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INTRODUCTION 


I.  —  Les  Sénéchaussées  de  Niort 
et  de  Saint-Maixent 

Étude  céoghaphique.  —  Les  sénéchaussées  de  Niort  et  de 
Saint-Maixent  étaient  considérées  comme  sections  particu- 
lières de  la  Généralité  de  Poitiers.  Elles  comprenaient  la  plus 
grande  partie  de  l'arrondissement  de  Niort,  une  partie  assez 
importante  des  départements  de  la  Vienne  (arrondissements 
de  Poitiers  et  Civray),  de  la  Charente-Inférieure  (arrondisse- 
ment de  Saint-Jean-d'Angély),  quelques  paroisses  des  dépar- 
tements de  la  Vendée  (arrondissement  de  Fontenay-le-Comte) 
et  de  la  Charente  (arrondissement  de  Ruiïec).  La  limite 
actuelle  des  déparlements  et  des  arrondissements  ne  suit 
d'ailleurs  aucunement  celle  des  sénéchaussées,  ni  celle  d'au- 
cune autre  circonscription  ancienne. 

Nous  aurions  voulu,  pour  la  recherche  des  cahiers  de 
doléances  que  nous  avions  à  publier,  déterminer  aussi 
exactement  que  possible  les  limites  de  ces  deux  sénéchaus- 
sées. Mais  nous  avons  rencontré  pour  ce  travail  de  telles 
difficultés  que  l'on  peut  dire  qu'il  est  impossible  de  donner 
aujourd'hui  une  carte  rigoureusement  exacte  des  paroisses 
appartenant  aux  anciennes  juridictions  qu'étaient  les  séné- 
chaussées secondaires  de  Niort  et  Saint-Maixent.  La  première 
raison  en  est  que  beaucoup  de  paroisses  n'appartenaient  pas 
entièrement  à  la  môme  sénéchaussée,  mais  dépendaient  de 
plusieurs  justices  qui  pouvaient  ressortir  à  des  sénéchaussées 
dilîérentes;  deux  justices  pouvaient  aussi  co-exister  dans 
le  môme  lieu  avec  des  atti'ibutions  dilîérentes.  Quelquefois, 
d'ailleurs,  la  mémo  justice  pouvait  porter  ses  appels  à  deux 
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justices  supérieures  différentes  ;  enfin,  dans  certains  cas,  les 
officiers  des  sénécliaussées  eux-mêmes  étaient  loin  de  s'en- 
tendre sur  les  droits  qu'ils  avaient  sur  telle  ou  telle  paroisse. 

Nous  no  considérons  pas  ici  les  sénéchaussées  de  Niort  et 
Saint-Maixent  comme  circonscriptions  judiciaires ,  mais 
comme  circonscription  électorale,  au  point  de  vue  spécial 
de  la  convocation  des  Etats  généraux  en  1789,  A  ce  point 
de  vue,  notre  tâche  sera  un  peu  moins  difficile,  car  il  existe 
des  documents  précis,  officiels  :  les  listes  d'appelsdes  paroisses 
aux  Assemblées  préliminaires  du  Tiers  état  ;  ces  listes  pour 
les  sénéchaussées  de  Niort  et  Saint-Maixent  et  pour  la  plu- 
part des  sénéchaussées  limitrophes,  nous  ont  été  conservées. 

La  liste  d'appel  de  la  sénéchaussée  de  Niort  donne 
cinquante-sept  paroisses,  villes  ou  communautés,  et  celle  de 
la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent,  soixante-huit.  Mais  leur 
emploi  exige  une  certaine  critique.En  effet,  plusieurs  paroisses 
figurent  à  la  fois  sur  les  listes  d  appels  de  deux  sénéchaussées  : 
dans  ce  cas,  lorsque  la  paroisse  a  comparu  dans  une  des 
deux  sénéchaussées  et  non  dans  l'aulre,  il  nous  a  semblé 
logique  de  la  considérer  comuK^  apparlenanl,  au  point  de 
vue  de  la  convocation,  à  la  sénéch;iusséo  où  elle  a  comparu. 
Six  paroisses  figurant  à  l.i  fois  sur  la  lislo  d'appel  de  la 
sénéchaussée  de  Niort  et  sur  celle  d'une  dos  sénéchaussées 
voisines,  ont  comparu  dans  une  de  ces  sénéchaussées  et  non  à 
xNiorl  ;  nous  ne  les  avons  pas  considérées  comme  apparlenanl 
à  la  sénéchaussée  de  Niort,  mais  nous  devons  cependant  les 
signaler.  Ce  sont  :  La  Villrdicii  d'Aïuuvi,  Sainl-dconiea-dc- 
Loiiyucpienc,  Sdinl-Jlouniiis-dca-Cliainps,  Salciiinc,  yi)iax, 
qui  comparurent  à  Civray  ;  Saint-EUcnne-la-Cigogne,  qui  com- 
parut à  Saint-Jean-d'Angély,  et  défaut  fut  donné  contre  le 
village  de  Hvcillaud,  enclave  de  Fonlaine-Clialandray. 

Huit  paroisses  figurant  à  la  fois  sur  la  liste  d'appel  de  la 
sénéchaussée  de  Saint-Maixent  et  sur  colle  d'une  des  séné- 
chaussées voisines,  comparurent  dans  une  de  ces  sénéchaus- 
sées el  non  à  Saint-Maixent.  (1(î  sont  :  Bvux,  Siiinl-Médard, 
VHrr,  el  proliableineul  rKmlin-c  de  ht  Marlinière,  qui  com- 
[)arnrent  à  l^i\r;iy;  liouijuii  à  Lusign;in  ;  Le  (ini'-dc-ViiUnrc 
à  Kotilenay  le  Conile  ;  S(tinlr'l}(iilc(i()nde-la-Viitcusc  à  Vou- 
\ant,  el    ]'milir  à  l'uilieis. 
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x\insi  déterminée,  la  sénéchaussée  de  Niort  comprenait 
une  ville  et  cinquante  paroisses  ou  communautés  (1),  celle 
de  Saint-Maixent,  une  ville  et  cinquante-neuf  paroisses  ou 
communautés  (2). 

Nous  disons  paroisses  ou  communautés.  En  effet,  de 
simples  hameaux  formaient  parfois  des  communautés  abso- 
lument distinctes  des  paroisses  dont  elles  dépendaient  ;  ces 
communautés  avaient  leurs  rôles  d'impositions  séparés, 
nommaient  leurs  collecteurs,  et,  lors  de  la  réforme  muni- 
cipale de  1787,  eurent  une  municipalité  indépendante  de 
celle  de  leur  paroisse  ;  en  un  mot,  elles  jouissaient,  au 
point  de  vue  administratif,  des  mêmes  prérogatives  qu'une 
paroisse.  Le  hameau  de  Bret  formait  une  communauté  dis- 
tincte de  celle  d'Aubigné  ;  Lcsson,  de  Benêt  ;  le  village  de 
Brcillaud,  de  Fontaine-Chalandray  ;  Ncsdes,  de  Benassais  ; 
Châtillon-cn-Couhé ,  de  colle  de  Couhé-Vérac. 

Ces  faits  nous  intéressent  particulièrement,  non  seulement 
parce  qu'en  1789  ces  simples  communautés  eurent  leurs 
assemblées  et  leurs  cahiers  particuliers,  mais  aussi  parce 
que  deux  communautés  dépendant  de  la  môme  paroisse, 
pouvaient  appartenir  à  deux  sénéchaussées  différentes. 
Ainsi  le  hameau  de  Bret  appartenait  à  la  sénéchaussée  de 
Niort,  tandis  que  la  paroisse  d'Aubigné,  dont  il  dépendait, 
appartenait  à  celle  de  Civray.  La  paroisse  de  Benassais  de 
la  sénéchaussée  de  Poitiers,  comprenait  la  communauté  de 
Ncsdes,  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent. 

On  trouvera  plus  loin  la  liste  des  paroisses  que  nous  con- 
sidérons comme  appartenant,  au  point  de  vue  de  la  convo,-(j 
cation  des  Etats  généraux,  aux  sénéchaussées  de  Niort  et;) 
Saint-Maixent  (3).    D'autre  part,   nous  avons   joint  à  cette/ 
publication  une  carte  de  ces  sénéchaussée?  considérée^  sous 
le  même  rapport.  Cette  carte  n'a  d'autrp  but  que  de  renfemer 


.!  •■iMj'^"'  -■•■••;■)   ;''/'M'i,   '-Oit   ^-.li'/!   i;  u\'>ii\'-\\p'' 

(I).  Cinquante  paroisses  d'ap^rês  le  procès- verbal  de  l'asseinbk'e  çre^j, 
liminaire   ;    cinquantc-et-iinc   d''aprcs"Ies  dtat's  '  de  population   dres'séS 
sur  l'ordre  de  Necker,   Arch.  Nat,,  D'-^»'U45^    et   d'après  une  lettre  de 
Rouget,  lieutenant  général  civil,  du  4  avril  1789,  Arch.  Nat.,  B^  69..     .,,-. 
'  (2).  Soixante-treize,  d'aprè§rél§,tdq  population,,  soixanle-huil  d'après,, 
les  arcliives  de  la  YeûdeG,'iiédà  ^:  (Cours  et' Juridictions J. 
(3).  V.  pp.  XXXV.  '      1     •' 
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dans  les  limites  que  nous  avons  tracées,  toutes  les  paroisses 
de  ces  sénéchaussées.  Quant  au  tracé  môme  de  ces  limites, 
il  est  forcément  arbitraire  ;  il  ne  faut  pas  songer,  en  effet, 
à  retrouver  exactement  les  frontières  des  anciennes  paroisses 
qui  n'étaient  établies  avec  aucune  précision.  Nous  avons  cru 
cependant  devoir  adopter  les  limites  des  communes  actuelles, 
qui  le  plus  souvent  correspondent,  à  peu  de  chose  près,  à 
celles  des  anciennes  paroisses. 

Cette  carte  montrera  la  forme  étrange  et  irrégulière 
de  ces  deux  sénéchaussées,  composées  des  éléments  les  plus 
divers  et  que  les  événements  avaient  réunis  depuis  de  longs 
siècles.  I.a  sénéchaussée  de  Niort  renfermait  deux  enclaves 
des  sénéchaussées  voisines  :  celle  de  Beauvoir-sur-Niort,  de 
la  sénécbaussée  de  Civray,  et  celle  formée  par  les  paroisses 
de  Saint-Maxire,  Saint-Remy  et  Sciecq  dépendant  de  la  séné- 
chaussée de  Fontenay-le-Comte.  luversement,  les  paroisses  de 
Dampierre-sur  Boutonne,  Saint-Georges-de-Longuepierre,  la 
Villedieu  d'Aiinay  et  Ensigné  formaient  une  enclave  de 
Niort  dans  celle  de  Civray,  et  Chives,  Uomazière,  Fontaine- 
Chalandray,  le  Breillaud,  Coiilure-irArgenson,  Lupsaull,  les 
Cours,  Bazanges,  VilIiiM's-Cuulure,  Siileigne,  Vinax,  Bret  et 
Seigné,  formaient  une  enclave  de  la  même  sénéchaussée 
entre  celles  de  Civray,  HnlTec  et  Saint-Jean-d'Angély,  enfin 
la  Chapelle-Tlieiiier  une  aulre  enclave  dans  celle  de  Fonte- 
nay-le-Comte. 

Les  paroisses  de  Couhé-Vérac,  Brux,  Ceaux,  Chàtillon-en- 
Couhé,  Messe,  Payré,  Rom  et  Vaux  formaient  une  enckive 
de  la  sénéchaussée  de  Saint-Mai xtnit  entre  celles  de  Poitiers, 
Civray  et  Lusignan  ;  Damvix,  Marsais,  Sainle-Badegonde  et 
Vouill<''-les-Marais  foi-inaient  Irois  enclaves  de  la  s('Miéchaussée 
de  Sainl-Maixciit  dans  crWo  de  Forilenay-le  Comte. 

i.rs  liiiiilesdes sénéchaussées  necorrcspondaienl  iraillciirs 
nullement  à  celles  des  autres  circonscriplions  administra 
lives,  litiancières,  ou  religieuses.  La  jihis  gr.iiide  partie  des 
st'iK'cliaiissr-cs  (le  NiorI  et  Saitd-Maixenl  (ci'iit  liiiil  paroisses) 
appartenait  à  la  CéïK'ralih'  de  INtiliers.  savoir  :  cinipianle-einti 
paroisses  à  la  s(''n('clianss(''e  de  \iorl,  trente  trois  à  ('(die  di' 
Saint-Mai\ent,    seize   à    ('(die    de    Poiliei's.    (piatl'(>  à   C(dle   de 
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Fonteiiay-le-Comte  ;  trois  paroisses  appartenaient  à  la  Géné- 
ralité de  La  Rochelle,  élection  de  Saint-Jean-d'Angély. 

Les  sénéchaussées  de  Niort  et  Saint-Maixent  renfer- 
maient la  plus  grande  partie  du  diocèse  de  Poitiers  (soixante- 
seize  paroisses),  une  partie  importante  du  diocèse  de  Saintes 
(ving-t-deux  paroisses),  et  une  faible  portion  de  ceux  de  La 
Rochelle  (douze  paroisses),  et  de  Luçon  (une  paroisse). 

État  économique  des  sénéchaussées  de  Niort  et 
Saint-Maixent  en  1789.  —  Au  point  de  vue  économique  et 
notamment  au  point  de  vue  agricole,  ces  deux  sénéchaussées 
comprenaient  les  régions  les  plus  dissemblables.  Rien  ne 
pouvait,  en  efTet,  contraster  davantage  avec  les  riches 
récoltes  de  la  Plaine  et  les  beaux  vignobles  de  la  Sainlonge, 
dont  l'excellent  vin  et  la  délicieuse  eau-de-vie  étaient  toujours 
l'objet  d'un  trafic  considérable,  que  les  Marais,  presque 
entièrement  submergés,  et  les  terres  maigres  du  plateau  de 
Gatinc  où  l'on  ne  rencontrait  que  des  bois,  des  pâturages,  quel- 
ques champs  de  seigle  et  de  sarrazin,  produisant  à  peine 
assez  pour  la  nourriture  des  habitants,  et  enfin  des  landes  très 
étendues  où  fleurissaient  les  genêts,  les  ajoncs,  les  bruyères. 

Nous  croyons  donc  que  ces  différences  économiques  et 
en  particulier  ces  différentes  cultures  eurent  une  notable 
influence  sur  la  rédaction  des  cahiers.  Pour  ne  citer  qu'un 
exemple,  presque  toutes  les  paroisses  viticoles  se  plaignent 
des  droits  d'aides  dont  elles  avaient  particulièrement  à  souf- 
frir, tandis  que  ces  plaintes  sont  au  contraire  très  rares 
dans  la  plaine,  où  l'on  ne  cultivait  guère  que  les  céréales  ; 
mais  les  paroisses  de  cette  région  protestent  plus  particuliè- 
rement contre  les  droits  de  ferrage,  qui  leur  enlevaient  avec 
les  grains,  les  pailles  nécessaires  à  la  culture. 

Pour  bien  comprendre  les  cahiers  de  doléances,  une 
connaissance  au  moins  sommaire  de  l'état  économique  de 
ces  deux  sénéchaussées  est  donc  nécessaire. 

a)  Agriculture.  —  L'agriculture  était  la  principale  richesse 
d'une  région  où  la  grande  mfijorité  des  habitants  vivaient 
des  travaux  de  la  terre. 

Le  nord  des  sénéchaussées  de  Niort  et  de  Saint-Maixent  est 
occupé  par  la  Gâtine.  A  l'époque  qui  nous  occupe,  la  culture 


VI  INTRODUCTION 

y  était  peu  divisée  et  la  richesse  consistait  surtout  en  bes- 
tiaux. L'élevai^e  des  bœufs  était  très  important,  mais  l'espèce 
élait  (le  pclile  taille.  Chaque  ferme  en  élevait  un  grand 
nombre.  On  les  gardait  jusqu'à  l'âge  de  quatre  ou  cinq  ans 
et  ils  étaient  ensuite  revendus  aux  habitants  des  plaines.  Les 
moutons  étaient  d'une  assez  bonne  race  et  leur  laine  passable 
s'employait  dans  les  fabriques  du  pays.  La  culture  de  la 
vigne  y  était  inconnue.  La  forêt  de  Vautebis  et  les  bois  de 
Fomperron  et  Saint-Germier  faisaient  l'objet  d'exploitations 
assez  importantes,  notamment  pour  les  cercles;  ils  consti- 
tuaient la  seconde  source  de  richesse  de  la  Gàline. 

Au  sud,  la  Plaine.  Elle  formait  la  plus  grande  étendue, 
avec  ses  terres  fécondes,  essentiellement  propres  à  la  culture 
des  céréales.  Elle  se  couvrait  chaque  année  de  riches  mois- 
sons de  blés,  orges,  avoines,  méteils  qui  formaient  presque 
la  seule  richesse  et  par  conséquent  le  seul  commerce  de 
cette  contrée.  La  production  était  supérieure  à  la  consomma- 
tion des  habitants.  On  rencontrait  quelques  vignes  aux 
environs  d(;  Niort  et  Saint-Maixent,  produisant  de  petits  vins 
rouges  et  blancs  de  qualité  médiocre  et  souvent  mauvais. 
Mais  c'était  au  sud  ouest,  dans  les  parties  appartenant  h 
VAwiis  et  à  la  Sainlongc  que  dominait  la  vigne.  La  récolte 
y  était  habituellement  abondante  et  les  vins  d'excellente 
qualité,  notamment  à  la  Foye-Monjault.  Ces  vins  gardés 
quatre  à  cinq  ans,  avaient  le  bouquet  du  bordeaux. 
François  l'-''  les  prisait  beaucoup  et  Rabelais  en  fait  men- 
tion (1).  On  prétend  même  que  jusqu'à  Henri  IV  inclusive- 
ment, le  vin  de  la  Foye-Monjault  était  le  vin  de  la  bouche 
des  rois  1 2). 

Les  vins  rouges  se  consommaient  à  quinze  lieues  aux 
environs  ;  et  les  vins  Idancs,  beaucoup  plus  abondants, 
étaient  convertis,  par  les  propriétaires,  alin  d'en  assurer 
l'écoulement,  en  délicieuse  eau-de-vie,  qui,  dans  certaines 
paroisses,  étaient  aussi  estimées  que  celles  de  Cognac. 

L'éhîvage  des  mules  et  des  mulets  était  la  principale 
richesse  de  la  phiinc.   l^a  naissance  d'une  mule  était  fêtée 

(I)  (Kuvrc-  (le  Hal)eluis,  III,  l'.tfi,  l'.il.I.  lOlz.'v..  1X7.'!,  in-12. 
('2)  Avili    /')cux-Scvres,  (.'.  Ci?. 
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dans  la  famille  bien  autrement  que  celle  du  fils  aîné  ;  par 
contre  la  naissance  d'un  cheval  n'était  qu'un  sujet  d'afflic- 
tion (1). 

Le  préfet  Dupin  nous  apprend  dans  sa  statistique  (2)  que 
le  surintendant  des  haras  considérant  que  l'élevage  du  che- 
val était  trop  négligé  dans  notre  province,  faillit  édicter, 
vers  1774,  une  mesure  déplorable  qui  eût,  à  tout  jamais, 
anéanti  la  production  de  la  mule.  Il  ne  s'agissait  de  rien 
moins  que  de  castrerions  les  baudets  du  Poitou.  On  en  parla 
sérieusement  chez  Berlin,  alors  directeur  des  haras,  et  la 
décision  fut  sur  le  point  d'être  prise.  Voyer  d'Argenson, 
gouverneur  de  la  Saintonge,  parvint  heureusement  à  la  faire 
rejeter  (3). 

Excepté  sur  les  bords  de  la  Sèvre,  les  prairies  étaient  si 
peu  nombreuses  qu'on  pouvait  considérer  la  plaine  comme 
manquant  de  fourrages  ;  elle  avait  conséquemment  peu  de 
bestiaux,  et  un  engrais  si  faible,  que  les  terres,  quoique  de 
première  qualité,  ne  rapportaient  pas  à  beaucoup  près  ce 
qu'elles  eussent  dû  rapporter.  Quelques  autres  cultures, 
s'étaient  également  développées.  C'est  vers  1778  qu'avaient 
été  faits,  dans  quelques  paroisses,  les  premiers  semis  de 
sainfoin,  de  trèfle  et  de  luzerne  (4).  La  pomme  de  terre  avait 
été  introduite  en  Gâtine  en  1753  par  M.  Bouteiller,  médecin 
à  Ghàtillon,  mais  ne  donna  pas  de  résultats  en  raison  des 
préjugés  et  des  petits  intérêts  qui  s'élevèrent  contre  cette 
innovation.  On  prétendit  que  la  culture  des  pommes  de  terre 
appauvrissait  le  sol  ;  les  prêtres  craignirent  de  perdre  la 
dîme  dans  les  champs  où  elles  seraient  semées  et  le  paysan 
alla  jusqu'à  croire  que  c'était  un  poison  (5).  En  1784,  le 
D' Brisson  l'introduisit  dans  le  canton  de  Coulonges  et 
M.  Jard-Panvillers,  l'introduisit  en  plaine  en  1785.  Signalons 

(1-2)  C.  Dupin,  Mémoires  sur  la  statistique  du  déparlement  des 
Deux-Sèvres,  pp.  103  et  104.  Niort,  P.  Plisson,  an  IX,  10-4°. 

(3)  Marc-René  Paulmy,  marquis  de  Voyer,  comte  d'Argenson,  alors 
gouverneur  de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis,  fut  sans  doute  consulté  en 
qualité  d'ancien  directeur  des  haras,  emploi  qui  lui  avait  clé  confié  en 
1752. 

(4)  Arch.  des  Deux-Sèvres,  série  M,  carton  84. 

(5)  Ibid. 
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aussi  la  culUire  iiiaraîchèi'e  aux  environs  de  Niort  et 
Saint-Maixent,  sui-les  rives  de  la  Sèvre.  Les  noyers  — que 
l'on  cultivait  en  assez  grand  nombre  aux  environs  de  Niort  et 
Saint-Maixent,  où  ils  faisaient  la  bordure  de  presque  toutes 
les  routes  et  chemins  vicinaux,  —  étaient  un  revenu  appré- 
ciable, 

A  l'exception  des  bois  de  l'Hermitain  et  des  bois  de  Celles, 
on  rencontrait  peu  de  bois  dans  le  nord  de  la  plaine,  il  était 
même  de  vastes  communes  qui  en  étaient  entièrement  dé- 
pourvues; tandis  que  dans  le  sud  et  le  sud-ouest  s'étendaient 
deux  belles  forêts,  celles  de  Chizé  et  d'Aulnay,  qui  existent 
encore  aujourd'hui  et  plusieurs  bois,  notamment  ceux  de 
la  Foye-Monjault,  de  la  Villedieu,  de  BulTageasse,  d'Ensigné 
et  d'Availles.  Les  bois  étaient  conson)més  en  partie  sur  place 
pour  le  chaufîage  et  pour  différents  travaux,  notamment  pour 
la  fabrication  des  douves  de  tonneaux.  Les  habitants  des 
paroisses  voisines  des  forêts  de  l'Hermitain,  de  Chizé  et 
d'Aulnay  jouissaient  du  droit  de  pacage  et  droit  de  bois 
mort  dont  l'origine  remontait  au  moycn-àge. 

A  l'ouest  et  au  sud  de  Niort,  s'étendaient  les  Marais, 
produisant  abondamment  des  foins  ;  mais  c'était  une  herbe 
haute  et  large,  une  espèce  de  roseau,  qui  faisait  un  mauvais 
fourrage.  Là  aussi,  peu  de  bestiaux,  peu  de  fumier  et  peu 
de  récoltes. 

Tel  était,  en  résumé,  l'état  de  l'agriculture  dans  les  sé- 
néchaussées de  Niort  et  Saint-Maixent  vers  la  fin  de  l'ancien 
régime. 

A  l'époque  précise  qui  nous  occupe,  en  1789,  cotte  ré- 
gion traversait,  comme  presque  tout  le  royaume,  une  crise 
agricole  grave,  due  aux  calamités  qui  l'avaient  dévastée  en 
1788  et  1789.  Ces  désastres  fortuits,  grêle,  disette,  contri- 
buèrent beaucoup  ;ui  mécontentement  général  (pii  précéda 
la  I{rvolution  et  furent  certainement  une  des  causes  de  son 
explosion,  et  nous  croyons  (jU(M'on  doit  en  tenir  un  compte 
iiiiporlaiil  dans  l'étude  des  cahiers  de  doléances.  De  nom- 
breux articles  de  ces  cahiers  concernent,  en  effet,  ces  fléaux 
naturels,  et  il  est  certain  que  ceux-ci  durent  rendre  plus 
dures  encore  au  Tiers  éliit  d«'s  campagnt's  les  lourdes  charges 
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que  faisaient  peser  sur  lui  les  institutions  dont  il  demandait 
la  réforme. 

Après  le  long  et  rigoureux  hiver  de  1784,  survint  une 
grande  sécheresse;  la  récolte  avait  manqué  en  1785;  en 
178G,  un  hiver  très  rude  accabla  les  cultivateurs  et  ceux-ci 
n'avaient  pas  encore  réparé  les  pertes  éprouvées  à  cette 
époque  quand  la  terrible  année  1788  vint  achever  leur  ruine. 
On  sait  comment  l'intendant  Boula  de  Nanteuil  sauva  la 
province  de  la  famine  en  fournissant  aux  paroisses  des  blés 
achetés  au  compte  de  l'Etat,  qu'elles  remirent  après  la  récolte. 
Le  même  intendant  renouvela  cette  opération  avec  le  même 
succès  pendant  le  cruel  hiver  1789-90.  Le  blé  était  prêté  sous 
la  garantie  des  gros  décimateurs  des  paroisses  (1). 

Pendant  l'été  1788,  la  grêle  détruisit  la  plus  grand  partie 
des  récoltes.  Un  orage  de  grêle,  survenu  le  13  juillet,  causa 
des  dégâts  considérables  dans  plusieurs  paroisses,  notam- 
ment dans  la  région  de  Saint-Maixent  ;  il  faut  ajouter  à  cela 
les  inondations  précoces  et  la  sécheresse  persistante  qui 
achevèrent  d'anéantir  les  espérances  des  malheureux  cultiva- 
teurs. Les  procureurs-syndics  du  département  de  Niort  écri- 
vaient le  24  août  1788,  que  leur  département,  et  surtout 
l'arrondissement  de  Gâtine  avait  une  récolte  inférieure  de 
moitié  à  celles  de  1771  et  1785  :  «  Les  laboureurs  n'ont  pas 
recueilli  pour  trois  mois  »  sauf  là  où  on  a  pu  semer  les  orges 
de  mars,  dites  baillarges.  Le  10  janvier  1789,  les  députés  de 
la  Commission  intermédiaire,  envoyant  l'état  des  pertes 
éprouvées  en  1788  dans  la  généralité,  disent  qu'il  y  avait  à 
peine  moitié  de  récolte  d'année  commune  dans  les  élections 
de  Niort  et  Saint-Maixent  (2). 

A  ces  malheurs  succédèrent  le  rigoureux  hiver  de  1788-89 
et  la  disette  qui  l'accompagna.  La  mauvaise  récolte  de  l'année 
précédente,  année  de  disette  et  de  famine,  l'arrêt  des  moulins 
à  eau,  la  suspension  de  la  navigation  fluviale,  rendaient 
les  approvisionnements  très  difficiles,  et  malgré  les  envois 
de  secours  du  gouvernement,    soit   en   nature,    soit  pour 


{\)  Bull.  Soc.  de  Stat.  des  Deux-Sèvres,  n"  5,  1879,  p.  77. 
(2)  Arch.  Vienne,  G,  626. 
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organiser  des  ateliers  do  charité,  la  famine  était  toujours  à 
craindre  (1). 

L'année  1788  est  afflii,^eante.  A  Villiers-en-Iiois,  Saint- 
Cyr-d'Arçais,  Verruyes,  Saint-Lin,  Saint-lIilaire-la-Palud  et 
Sainte-Eanne,  des  épidémies  redoutables  décimèrent  les 
troupeaux  qu'un  empirisme  grossier  ne  put  défendre  (2). 

Et  la  maladie  n'épargna  point  les  hommes;  queU|ues 
cahiers  gardent  encore  le  souvenir  de  ces  moments  d'an- 
goisse. «  Nous  fûmes  affligés  d'une  épidémie  cruelle  qui 
((  enleva  le  tiers  d'un  village.  En  vain,  nous  sollicitâmes  le 
«  secours  des  médecins  ;  il  n'en  vint  pas  (3).  » 

La  disette  continua  de  sévir  pendant  et  après  ces  désastres. 
Les  réserves  de  grains  s'épuisaient  de  plus  en  plus,  notamment 
à  Saint-Maixent,  où,  malgré  les  réserves  des  années  anté- 
rieures, le  blé  manqua,  et  la  récolte  de  1789  s'annonçait 
comme  très  mauvaise.  Les  cultivateurs,  la  considérant 
comme  perdue,  ne  faisaient  plus  travailler  et  abandonnaient 
leurs  exploitations  pour  n'avoir  pas  à  en  payer  les  redevances 
et  les  impôts  (4)  ;  de  là,  le  nombre  de  journaliers  sans 
ouvrage  et  sans  moyens  de  subsistance  augmentait  chaque 
jour.  On  ouvrit  aussi  des  dépôts  de  mendicité.  On  voulut 
enfin,  pour  les  infirmes  et  les  invalides,  organiser,  dans  les 
paroisses,  des  bureaux  de  charité.  La  correspondance 
adressée  par  les  municipalités,  les  syndics,  les  curés,  les 
seigneurs  à  l'assemblée  provinciale  ou  à  l'assemblée  de 
département  pour  leur  demander  des  secours  (5),  contient 
la  preuve  la  plus  navrante  de  la  misère  des  petites  commu- 
nautés rurales  au  moment  môme  ou  elles  tenaient  leurs 
assemblées  et  où  elles  rédigeaient  leurs  cahiers  de  doléances. 

h)  Commerce  cl  mdustric.  —  Necker,  peu  de  temps  avant 
la  Révolution,  qualifiait  le  Poitou  «  une  des  plus  pauvres  pa- 


(1)  Arch.  Vienne,  C,  G17. 

(2)  V.  les  cahiers  de  ces  difTérenles  paroisses. 

(3)  Arch.  Vienne,    C,   80."),  V.  le  cahier   de  Vaussais,   aujourd'hui 
Sauzé-Vaussais. 

(4)  V.  cahiers  de  Cherveux,  Ceaux-en-Couhé. 

(5)  Arch.  Vienne,  C,  27,  et  C,  30. 
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roisses  »  du  royaume  (1).  Nous  verrons  que  cette  apprécia- 
tion sur  ce  môme  pays  dont  on  vantait,  à  la  belle  période  du 
xm*'  et  xiv^  siècles,  la  richesse  et  la  fertilité,  ne  s'écarlait 
guère  de  la  vérité. 

Dans  cette  contrée  foncièrement  agricole,  l'industrie  se 
bornait  en  eiïet  à  fournir  les  produits  nécessaires  à  la  con- 
sommation locale.  Il  y  avait,  par  exemple,  dans  quelques 
communes  des  sénéchaussées,  des  briqueteries  et  des  fours  à 
chaux,  mais  ces  ateliers  chômaient  tout  l'hiver  et  quelque- 
fois tout  le  printemps.  Sur  la  Sèvre,  de  Pamproux  à  Niort, 
existaient  trente-un  moulins  (2).  Chacun,  pris  à  part,  était 
bien  humble  et  ne  ressemblait  guère  à  la  grande  minoterie 
à  l'anglaise,  la  première  qui  ait  existé  en  Poitou,  que  le  comte 
de  Montausier  avait  fondée  à  La  Mothe-Saint-Héraye  (3).  Ils 
rendaient  cependant  de  grands  services  au  pays,  en  fournis- 
sant, par  toute  saison,  la  farine  des  riverains,  et,  pendant 
les  étés  secs,  les  meuniers  du  haut  pays  y  venaient  moudre 
leur  grain.  Ces  moulins  appartenaient  aux  seigneurs,  à  des 
maisons  religieuses  ou  de  charité;  aucun  n'était  la  propriété 
de  celui  qui  l'exploitait.  C'est  que  leur  construction  et  leur 
entretien  coûtaient  cher.  Le  roi  se  chargeait  des  écluses  et 
quelquefois  des  pertuis,  mais  les  chaussées  regardaient  les 
propriétaires. 

La  fabrication  des  draps  à  Niort,  à  Saint-Maixent,  La  Mothe- 
Saint-Héray  et  Couhé  était  certainement  l'industrie  la  plus 
importante  des  deux  sénéchaussées  (4).  Elle  avait,  cependant, 
depuis  un  siècle,  diminué  beaucoup  d'importance  par  suite 
de  la  perte  du  Canada,  principal  débouché  des  produits  (5). 

Des  essais  de  fabrication  d'étoffes  de  laine  plus  soignées 
que  celles  dont  les  industriels  locaux  gardaient  la  tradition 
routinière  furent  tentés.  C'est  ainsi  qu'un  fabricant  intelli- 
gent de  Niort,  Piet,  tentait  de  fabriquer  et  de  mettre  en  cir- 

(1)  Necker,  cité  par  Baudrillart.  Les  populations  agricoles  de  la 
France,  II,  153. 

(2)  Arch.  des  Deux-Sévres,  C,  5. 

(3)  Affiches  du  Poitou,  1774,  p.  15. 

(4)  Arch.  Deux-Sèvres,  M,  carton  88. 

(5)  Mém.  Soc.  de  Stat.  2«  série,  année  1863,  p.  79. 
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ciilation  dos  kaluiDuks  unis  comme  ceux  de  Castres,  des  pin- 
chinats  ratines  à  la  façon  d'Orléans  et  de  Tours  (1).  Vaugelade 
préconisait  encore  la  production  des  tricots  et  des  cadis  à 
l'imitation  de  ceux  de  Montaui)an  et  du  Languedoc  (2). 

Une  autre  industrie  dérivée  de  la  laine  c'était  celle  de  la 
serge.  Elle  était  ancienne  ;  on  trouvait  de  nombreux  sergers 
dans  les  paroisses  de  xXiort,  Saint-Maixent,  Celles,  Exoudun, 
Fressines,La  Motlie-Saiiit-Héray,  Pamproux,Prahecq,  Sainte- 
Néomaye,  Salles.  Avec  la  laine  du  Poitou,  ils  fabriquaient 
des  étoffes  de  laine  communes,  employées  par  les  artisans, 
vignerons  et  mariniers  des  deux  sénéchaussées  (3). 

Un  mémoire  des  fabricants  de  Niort  en  1783  assure  que, 
depuis  le  traité  de  Paris,  la  fermeture  du  marché  canadien 
a  fait  diminuer  de  moitié  dans  celte  ville  la  fabrication  des 
pinchinats  (4). 

Le  commerce  des  serges  de  wSaint-Maixent  est  tombé;  d'ail- 
leurs la  fabrication  de  la  bonneterie  et  des  bas  compensait 
en  partie  le  déclin  de  la  production  des  lainages.  Thibau- 
deau,  vers  1783,  estime  que  le  travail  des  bas  et  des  bonnets 
occupe  dans  cette  ville  2500  personnes,  et  que  la  bonneterie 
seule  donne  un  i)roduit  annuel  de  200.000  livres  (5).  En  1789 
douze  fabricants  employaient  2,000  ouvriers  (6). 

Une  seule  ville,  Couhé,  se  livrait  à  la  fabrication  de  la 
toile  forte  et  grossière,  à  l'usage  de  la  clientèle  bourgeoise 
et  paysanne  (7). 

Enfin,  on  faisait  à  Niort  de  très  beau  fil  et  à  Saint- 
Maixent,  des  razes  très  fins  et  très  estimés  pour  l'usage  des 
cloîtres  (S). 

A  Saint-Maixent  existaient  quatre  ateliers  de  chapellerie 

(1)  Mtîni.  tnss.  de  Vnugclade.  (1781)  sur  les  rèyleiiiciits  luaiml'.  du 
Poitou,  Vienne,  C,  39. 

(2)  y\ff.  du  Poitou,  177(;,  p.   "1. 

(3)  Areh.  Deux-Sècres,  M,  cation  88. 

{\)  Mérii.  1783.  Arch.  Dcux-Svvrcn,  E,  ':08. 

(5)  Thmiaudkai;,  Ilisluirc  du  J'ollou,  1''  (■dil.  lui.,  XI^VI. 

(0)  Arcli.  Dcux-Sùvres,  M,  carlon  88. 

(7)  Kfat  (le  riu.spection  dos  niaiiufaclurcs  du  roitiui,  vers  1780, 
Vienne,  C,  30. 

(8)  C.  DiiJMN,  Méni.  .S/a/  ,  p.  3i!l. 
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OÙ  l'on  faisait  3.000  chapeaux  de  laine  commune  vendus 
9,000  livres  (Ij. 

Une  autre  spécialité  poitevine,  la  tannerie  ou  préparation 
des  gros  cuirs,  était  dissséminée  sur  les  bords  de  la  Sèvre  et 
éparpillée  dans  les  bourgs.  Les  tanneries  de  Niort,  établies 
de  temps  immémorial,  n'étaient  guère  prospères  en  1789, 
en  raison  des  droits  d'entrée  établis  sur  le  tan,  sur  la  colle 
et  sur  la  chaux  (2j.  Les  tanneurs  de  la  campagne  avaient  donc 
un  avantage  marqué  sur  ceux  de  Niort.  A  l'époque  des  traités 
de  1786  avec  l'Angleterre,  et  au  moment  où  éclata  la  Révo- 
lution, cette  industrie  était  presque  anéantie  à  Niort  et  à  La 
Mothe-Saint  Héray  (3). 

Niort  était  le  centre  de  l'industrie  de  la  chamoiserie  ; 
elle  possédait  plusieurs  chamoiseries,  occupant  286  ou- 
vriers (4).  Les  maîtres  gantiers  occupaient  300  ouvriers  et 
1050  femmes  et  enfants  produisant  168,700  paires  de  gants 
d'une  valeur  de  763.500  livres  (5). 

Les  chamoiseries  de  Niort  fournissaient,  avant  la  Révo- 
lution, les  culottes  et  les  gants  à  plus  de  trente  régiments  de 
cavalerie  et  de  dragons  (6). 

Dans  quelques  paroisses  des  sénéchaussées,  on  fabriquait 
des  droguets,  tiretaines,  camelots,  serges,  étolîes  grossières, 
mais  fort  solides  et  d'un  bon  usage,  dont  la  chaîne  était  de 
fil  et  la  trame  de  laine. 

Dans  presque  toutes  les  paroisses  des  sénéchaussées,  on 
tissait  une  quantité  considérable  de  toile  de  chanvre  plus  ou 
moins  commune,  qui  se  vendait  dans  le  pays. 

Enfin  trois  fabricants  de  peignes  de  corne  et  huit  fabri- 
cants de  peignes  de  bois  ont  fait,  en  1789,  70.000  peignes  de 
corne  et  300.000  en  bois  (7). 

A  ces  industries,  il  convient  d'ajouter  le  commerce  ini- 
poi-lant  des  blés  de  la  plaine  et  des  vins  et  eaux-de-vie  de  la 
Saintonge.  Le  commerce  do  cette  dernière  denrée  était  alors 

(I)  Arch.  Deux-Sèvres,  ]\I,  curlun  88. 
(■2)  C.  DupiN,  Mdm.  Stal.,  p.  313. 
(3)  Arch.  Deux-Sèvres,  M,  carton  Si. 
(4,  i),  G)  C.  DuPiN,  Mèni.  Slat.,  [>[k  38,  ;>'J. 
^7)  Arch    Di'ux-Sèvres,  M,  carton  88. 
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considérable  ;  on  en  expédiait  lieaucoup  à  l'étranger,  sur- 
tout dans  les  Flandres  (l). 

La  ville  de  Niort  était  renommée  depuis  très  longtemps 
pour  son  angélique  En  1789,  elleen  expédiait  i.OOOmyria- 
grammes  qu'elle  vendait  3  fr.  le  kilo  (2). 

On  attribuait  à  l'angélique  les  plus  grandes  vertus  ;  elle 
préservait  de  la  contagion  et  du  mauvais  air,  elle  était  sto- 
machique, cordiale,  vulnéraire,  elle  guérissait  de  la  rage  ; 
quand  on  en  portait  sur  soi,  on  ne  devait  craindre  ni  enchan- 
tement, ni  sorcellerie  ;  appliquée  sur  la  tête  d'un  homme 
attaqué  de  la  fièvre,  elle  attirait  toute  la  chaleur  et  termi- 
nait l'accès  ;  enfin  elle  rendait  chastes  ceux  qui  en  man- 
geaient (3). 

Si  Niort  était  renommé  pour  son  angélique,  Saint-Maixent 
ne  l'était  pas  moins  pour  sa  moutarde  ;  il  en  existait  quatre 
fabricants  en  1789  (4). 

Les  autres  métiers  exercés  dans  les  villes  et  les  campa- 
gnes n'oiïraient  rien  de  particulier,  à  Niort  et  à  Saint-Maixent  ; 
les  principaux  formaient  des  corporations  dont  on  trouvera 
la  liste  dans  l'analyse  des  procès-verbaux  de  ces  deux 
villes. 

L'aclivit*'  économique  locale  hénéficiîiit  de  la  dilTiculti' 
des  coniiniiuiralioiis  avec  les  régions  voisines. 

La  grande  roule  de  Bordeaux  h  Nantes,  par  Beauvoir, 
Niort  cl  Ouïmes,  n'était  pas  terminée  entre  Niort  et  Loulay. 
La  route  de  Poitiers  à  La  Rochelle  i)ar  Saint-Maixent  et 
Niort  était  achevée  et  en  bon  étal.  Celle  d'Angoumois  en 
Anjou  était  presque  faite  entre  Saint-Maixent  et  Montreuil, 
et  projetée  entre  Saint-Maixent  et  Chef  Boulonne.  De 
Limousin  en  Bretagne  par  Sauzé,  Melle,  Celles,  Niort,  rien 
de  fait  (5). 

En  dehors  de  ces  grandes  routes  construites  et  enlrete- 


(1)  A.  (locdKT,  Le  Commerce,  xnc-xvnr  sirclc,  p.  81. 

(?)  C.  DuPiN,  Mém.  Slatisl.,  p.  340. 

(3)  Ibid.,  [).  S'il. 

Cl)  Arch.  Deux-Sèvres,  C,  i). 

(.'il   Ki'smiit'  (le   l'élal    (les  rniilcs    [Mnir  l'aiiiit'C  1788,    Anh .  Mcnur, 

<:,  (iin. 
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nues  sur  les  fonds  du  roi,  les  sénéchaussées  ne  possédaient 
que  des  chemins  en  fort  mauvais  état,  sur  lesquels  les  trans- 
ports étaient  des  plus  difficiles,  sinon  impossibles,  surtout 
dans  la  mauvaise  saison.  Ils  donnaient  lieu  à  de  justes 
réclamations  de  la  part  des  habitants  qui  les  insérèrent 
dans  leurs  cahiers  de  doléances  locales. 

Aux  transports  par  terre  on  préférait,  toutes  les  fois  que 
cela  était  possible,  le  transport  par  eau  ;  malheureusement 
la  Sèvre  n'était  navigable  que  de  Niort  à  La  Rochelle,  encore 
la  rivière  était-elle  loin  d'être  parfaitement  entretenue 
puisque  les  paroisses  riveraines  demandent  une  canalisation 
de  la  Sèvre  qui  leur  permette  la  navigation  (1). 

II.  —  La  Convocation  (^» 

La  lettre  royale  et  le  règlement  pour  la  convocation  des 
Etats  généraux  à  Versailles,  le  27  avril,  parurent  le  24  jan- 
vier 1789.  Le  14  février,  le  lieutenant  général  prononça  son 
ordonnance,  en  présence  du  grand  sénéchal  du  Poitou,  arrivé 
la  veille.  Puis  les  14  et  15,  il  fit  porter  les  lettres  de  convo- 
cation et  le  règlement  dans  les  sénéchaussées  secondaires  (3). 
Prévenus  officiellement  après  l'avoir  été  officieusement,  les 
officiers  des  sièges  secondaires  accusèrent  réception  des 
pièces  (i)  et  rendirent  à  leur  tour  leur  ordonnance  :  à  Niort 
le  19  février,  à  Saint- Maixent  le  21. 

Le  ressort  des  circonscriplions  électorales  était,  comme 
nous  l'avons  dit,  incompb'tement  connu  d^s  officiers  même 
de  CCS  juridictions,  la  convocation  dos  paroisses  nous  en 
fournit  une  nouvclb^  preuve.  Nous  n'avons  point  trouvé  de 

(1)  V.  cah.  do  Damvix,  Voiiiilé. 

r?)  Nous  ne  nous  oeciipcioiis  pas  ici  des  disposilions  générales  con- 
cemaiil  la  coiivocaliuu  el  la  icdaclioii  des  caiiiers  que  nous  supposons 
connues,  renvoyant  pour  ces  questions  aux  divers  ouvrages  qui  les  ont 
déjà  traitées  et  notamment  à  celui  de  M.  Armand  Breltc,  Recueil  de 
documents  relalifii  à  la  convocation  des  Etats  généraux  de  1789, 
coll.  de  doc.  inéd.  sur  l'iiist.  de  Fr.,  3  vol.  actuellement  parus  et  un  atlas, 
Paris,  Imp.  nat.  189i,  189G  cl  190 i. 

(3)  Arch.  nat.  B%  G8. 

(4)  Arch.  nat.,  I>\  09. 


XVI  INTRODUCTION 

paroisses  qui  ne  furent  pas  convoquées  ;  par  contre,  plusieurs 
furent  convoquées  à  la  fois  dans  deux,  trois,  quatre  (1)  et 
même  six  (2)  sénéchaussées. 

Le  règlement  royal  du  24  janvier,  à  l'article  25,  prescrit 
aux  asseniltlées  de  paroisses  de  se  réunir  devant  le  juge  du 
lieu,  ou,  en  son  absence,  devant  tout  autre  officier  public,  à 
laquelle  assemblée  auront  droit  d'assister  tous  les  habitants 
composant  le  Tiers  état,  nés  français  ou  naturalisés,  âgés  de 
vingt-cinq  ans,  domiciliés  et  compris  au  rôle  des  imposi- 
tions. Les  officiers  des  justices  seigneuriales  mirent,  en 
général,  beaucoup  de  zèle  à  remplir  ces  fonctions.  En  effet, 
sur  les  cinquante  et  une  assemblées  des  paroisses  de  la 
sénéchaussée  de  Niort,  vingt-cinq  sont  présidées  par  des 
juges  fiscaux  ou  autres  officiers,  sept  par  des  notaires 
royaux,  cinq  seulement  par  des  syndics,  le  doute  subsistant 
pour  quatorze  assemblées  oii  le  président  n'est  pas  indiqué. 

Pour  la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent,  sur  les  soixante 
assemblées  des  paroisses,  douze  sont  présidées  par  des  juges 
fiscaux  ou  autres  officiers,  cinq  par  des  notaires  royaux, 
trois  par  des  greffiers,  une  par  un  curé,  trente-huit  par  des 
syndics  et  une  dont  le  jirésident  n'est  pas  indiqué. 

Il  aurait  été  intéressant  de  savoir  comment  les  habitants 
des  i)aroisses  répondirent  à  l'appel  qui  leur  était  fait  et  dans 
(juelle  proportion  ils  assistèrent  aux  assemblées  pour  l'élec- 
tion des  députés  et  la  rédaction  des  cahiers.  Malheureuse- 
ment nous  ne  pouN'ons  établir  cette  proportion,  les  procès- 
verbaux  des  sénécl«iussées  de  Niort  et  Saint-Maixent  n'existant 
pas  tous. 

Il  aurait  égaleuKmt  été  intéressant  d'identifier  les  habi- 
tants composant  ces  assemblées,  d(>  conn;iitre  leur  |)rofess!on 
et  surtout  de  connaître  leur  degré  d'instruction.  En  exami- 
nant les  caliiers  de  doléances,  nous  avons  vu  que  tous  les 
d(''pul«'s  (Ml  gf'iK'ral  savent  au  moins  signer  à  l'exception 
d«'   un   à  Saint-Projet,    un   à   Houvre,    un  à  Exireuil,  un   à 


(1)  VnuilJi'-k's-Maiais  icl-'vc  à  la  fois  de  iMUilciiay,  Vcmvaiil,  Saiiil- 
Vlai-xenl  <;l  Puilins. 

(2)  Anliii  rcli'M' (|r  l'uiilciiiiv,    Niurl.  N'oiiva.iil,  l'oilicis.  SaiiilMaivi'iil 
o[  ('iviav. 
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Beaussais,  un  à  Aifçonnay,  un  à  Damvix,  un  à  La  Chapelle- 
Themer,  un  aux  Gours,  deux  à  Rret,  deux  à  Moufî^on,  un  à 
Sanzay,  deux  à  Nesde,  deux  à  Saint-Germier,  deux  à  La 
Mothe-Saint-Héray  et  deux  à  Payré,  illettrés  ou  absents  au 
moment  de  leur  élection. 

Le  règlement  du  24  janvier  donnait  le  droit  d'assister 
aux  assemblées  à  tous  les  habitants  du  Tiers  état,  sans  spéci- 
fier qu'ils  devaient  être  de  sexe  masculin  ;  aussi  voyons-nous 
plusieurs  femmes  chefs  de  famille  :  la  veuve  Jacques  Proust, 
de  Beaussais;  les  veuves  Deforge  et  Baudin,  de  Couhé-Vérac; 
les  veuves  Rivière  et  Fouché,  de  Chàtillon-en-Couhé,  et 
Marie  Mériet,  de  Marsais-Sainte-Radégonde,  assister  aux 
assemblées  (1). 

Au  contraire,  la  présence  des  membres  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  était  illégale,  aussi  est-ce  un  fait  très  rare.  Nous 
avons  cependant  constaté  que  Jacques  Maillot,  curé  de 
Saint-Germier,  préside  l'assemblée  de  sa  paroisse,  et  que 
Isaac-Etienne  Piet,  curé  de  Saint-Gelais,  figure  parmi  les 
comparants  et  a  signé  le  cahier  de  doléances. 

Sauf  les  quelques  faits  que  nous  venons  de  mentionner, 
la  convocation  des  assemblées  de  paroisses  se  passa  très 
régulièrement.  De  toutes  les  paroisses  convoquées  à  Niort 
et  à  Saint-Maixent,  plusieurs  firent  défaut,  mais  eurent  une 
assemblée  régulière  et  se  firent  représenter  dans  d'autres 
sénéchaussées  ;  tandis  que  le  village  du  Breillaud  qui  est 
une  enclave  de  Fontaine-Chalandray,  semble  n'avoir  pas 
tenu  d'assemblée,  du  moins  aucun  document  le  constatant 
ne  nous  est  parvenu.  Saint-Martin-de-Saint-Maixentqui  avait 
le  droit  de  nommer  trois  députés,  n'en  élit  que  deux.  Dans 
la  paroisse  du  Cormenier,  un  des  députés  régulièrement 
élu  fit  défaut.  Il  en  fut  de  même  à  Marsais,  un  des  députés 
étant  tombé  malade  en  route.  Niort  réclama  le  droit  de 
députer  directement  au  Bailliage  de  Poitiers,  droit  que  la 
ville  avait  exercé  lors  de  la  convocation  des  Etats  généraux 
en  1614.    Malgré  le  bien  fondé  de  leur  demande,  les   édiles 

(I)  Dans  le  cahier  des  marchands  drapiers  de  Saint-Maixent,  nous 
remarquons  également  la  présence  de  femmes  chefs  de  famille,  la 
veuve  Groisar  et  la  veuve  Cousay. 
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ne  purent  obtenir  gain  de  cause;  on  leur  opposa  le  texte  de 
rordonnancc  du  24  janvier;  toutefois,  ils  obtinrent  de  faire 
porter  de  quatre  à  buit  le  nombre  de  leurs  députés. 

Ce  fut  le  8  mars  seulement  que  fut  donnée  l'autorisation 
sollicitée  par  le  maire  d'avoir  huit  délégués  au  lieu  de 
quatre  ;  cette  autorisation  arriva  deux  jours  trop  tard,  car, 
Je  6  mars,  tous  les  députés  des  différentes  paroisses  de  la 
sénéchaussée  s'étaienl  réunis  à  Notre-Dame  et  avaient 
nommé  le  quart  d'entre-eux  pour  former  la  députation 
chargée  d'aller  les  représenter  à  Poitiers  et  de  porter  leur 
cahier  de  doléances  à  l'Assemblée  du  Bailliage,  qui  devait 
se  tenir  le  10  (1).  .    ■; 

Saint-Maixent  était  la  seule  ville  comprise  dans  l'état 
annexé  (2)  au  règlement  du  24  janvier  ;  il  y  eut  donc  des 
assendilées  de  corporations  qui,  quoique  uniquement  élec- 
tives, prirent  l'initiative  de  rédiger  des  cahiers.  Ces  vingt-cinq 
cahiers  dont  nous  donnons  la  publication  à  la  fin  de  ce 
volume,  nous  dispensent  de  donner  des  détails  qui  n'olîriraient 
rien  d'intéressant. 

L'analyse  des  procès-verbaux  des  Assemblées  prélimi- 
naires des  sénéchaussées  de  Niort  et  Saint-Maixent  que  nous 
publions  en  môme  temps  que  les  cahiers  rédigés  par  ces 
Assemblées,  nous  permet  de  ne  pas  donner  ici  de  longs 
détails  à  leur  sujet. 

III.  —  Les  Cahiers 

Nous  n'avons  pas  l'intention  de  faire  ici  une  étude 
complète  et  approfondie  dos  cahiers  de  doléances,  le  cadre 
de  cette  introduction  ne  nous  le  permettant  pas,  mais  nous 
voulons  simplement  parler  de  l'originalité  des  cahiers  des 
paroisses  et  des  corporations. 

(I)  Après  la  décision  royale  augineulMiit  le  (!liilli(;  des  rcprc'sciitaiits  de 
la  \ill(!  (if,  Niort,  il  falhil  iioinincr  encore  (|iialrt'  (l('|»iil(''s  pour  comitlrler 
Ir  iioiiilire  de;  liuil  accordés  dans  la  lettre  de  M.  It;  directeur  général  des 
linances.  Cette  nouvelle  élection  eul  lieu  le  I 'i  au  malin.  (Lettre  de 
llougel,  Arrh.  Nat.  \i'\  GO). 

(;')  i>a  ville  de  Niorl.  l'inic  des  villes  les  plus  cousidi'naldes  de  la 
l'rovinr»!,  avec  ses  eiui|  mille  deux  cent  soixante-trei/e  feux,  ne  lui  |)as 
classé'.'  dans  ri'|;ii  ai \é' ;  e'i'tnil  une  faule  lourd*'.  Arrh,  Nul..  H",  0*,). 
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Si  les  cahiers  sont,  comme  on  l'a  dit,  l'œuvre  de  parti- 
culiers le  plus  souvent  étrangers  à  la  classe  rurale  et  qu'ils 
aient  été  imposés  aux  assemblées  ou  adoptés  par  elles  sans 
discussion  et  sans  contrôle,  il  est  certain  que  leur  valeur 
documentaire  en  est  beaucoup  diminuée.  Si,  au  contraire, 
comme  nous  le  croyons,  les  articles  ont  été,  dans  la  plupart 
des  assemblées,  librement  discutés  et  adoptés,  s'ils  sont  le 
récit  exact  et  sincère  des  soufïrances  des  paysans,  l'exposé 
fidèle  de  leurs  besoins,  l'expvession  véridique  de  leur  opinion, 
on  peut  affirmer  que  les  cahiers  ont  une  importance  consi- 
dérable et  qu'ils  représentent  pour  les  conditions  économi- 
ques et  politiques  du  Tiers  état  à  la  veille  de  la  Révolution 
le  miroir  fidèle  des  imlilulioiu  et  celui  des  aspiraiions. 

Nous  ne  pouvons  pas  dire  que  tous  les  cahiers  soient 
orig'inaux  dans  le  sens  strict  du  mot,  c'est-à-dire,  sortant 
spontanément  de  la  discussion  des  difïérents  membres  des 
assemblées  de  paroisses,  car  un  très  grand  nombre  ont  été 
rédigés  avant  les  assemblées  ;  mais  il  est  intéressant  de  recher- 
cher les  influences  qui  ont  dirigé  la  pensée  des  rédacteurs. 

Ces  influences  sont  multiples.  Celle  des  grands  écrivains 
du  xvni"  siècle,  des  économistes  en  particulier,  n'est  pas 
négligeable.  Parfois  cependant,  comme  à  Sainte -Néomaye, 
le  rédacteur  nous  parie  de  demander  l'exécution  du  plan  d'un 
ouvrage  intitulé  :  IHchesse  de  l'Etat.  Mais  plus  importante  fut 
l'influence  des  feuilles,  brochures  ou  volumes,  écrits  en  vue 
de  la  convocation  et  de  la  rédaction  des  cahiers,  qui  parurent 
à  cette  époque  et  furent  répandus  d'un  bout  à  l'autre  de  la 
France. 

Les  99  cahiers  des  sénéchaussées  de  Niort  et  de  Saint- 
Maixent  qui  subsistent,  peuvent  se  classer  en  trois  groupes 
bien  distincts  : 

1''  Les  cahiers  de  type  original,  de  beaucoup  la  catégorie 
la  plus  nombreuse,  et  chaque  cahier  seul  de  son  espèce.  Ce 
type  de  cahier  émane  t-il  de  l'assemblée  entière  ou  de  quel- 
ques-uns de  ses  membres?  A-t-il  été  suggéré  ou  dicté?  Ce 
qui  est  certain  c'est  que  ce  type  n'existe  qu'à  un  seul  exem- 
plaire, qu'il  a  été  fait  sur  place  et  non  apporté  tout  rédigé. 

2°  Les  cahiers  qu'on  retrouve  à  deux,  trois  exemplaires. 
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non  pas  identiques,  mais  avec  des  traits  de  ressemblance 
tels  qu'ils  révèlent  une  orig-ine  commune  ;  presque  tous  por- 
tent au  moins  quelques  phrases  textuellement  reproduites, 
ce  qui  indique  qu'une  rédaction  première  a  servi  de  modèle 
aux  assemblées  de  plusieurs  paroisses  voisines. 

3"  Les  cahiers  qui  ont  tous  une  partie  commune  et  dont 
la  date  indique  qu'un  modèle  a  dû  exister  au  même  moment 
dans  les  paroisses  éloignées  et  à  un  très  f^rand  nombre 
d'exemplaires.  Certains  do  ces  cahiers  possèdent  des  para- 
graphes originaux  joints  par  les  paysans  au  prototype  qu'ils 
ont  littéralement  copié. 

Il  ressort  de  cet  examen  une  chose  certaine,  c'est  qu'un 
modèle  de  cahier  a  été  distribué  et  à  de  nombreux  exemplai- 
res. Mais  par  qui  fut  faite  cette  distribution  ?  Quel  fut  le 
rédacteur  de  ces  projets  d'instruction  à  donner  aux  députés 
des  paroisses  ?  Questions  auxquelles  il  est  dilTicile  de  donner 
une  solution,  aucun  document  ne  nous  étant  parvenu.  On 
peut  seulement  affirmer  que  ce  modèle  fut  répandu  dans  un 
vaste  rayon,  non  seulement  en  Poitou,  mais  jusque  dans 
certaines  paroisses  de  l'Angoumois  (1). 

Nous  trouvons  la  preuve  d'un  modèle  dans  le  cahier  de 
doléances  des  habitants  du  hameau  de  Lesson,  qui  se  sont 
l)ornés  à  en  copier  textuellement  une  partie  et  sur  lequel  les 
paroisses  d'Aiiïres,  Benêt,  Bessines,  Coulon,  Damvix,  Echiré, 
Fayc-sur-Ardin,  La  Chapelle-Bàton,  Saint-Liguaire,  Souche, 
Vergné,  Villeneuve-la-Comtesse  et  Croix-Comtesse  ont  brodé. 
Nous  ajouterons  que  l'intitulé  de  tous  les  cahiers  de  ces 
paroisses  est  identique  et  est  vraisemblablement  celui  du 
modèle  :  Projet  d'uislrudioa  à  donner  aux  députes  des 
paroisses. 

Si  l'on  remarque,  en  outre,  que  tous  ces  cahiers  analo- 
gues furent  écrits  au  nord  de  la  sénéchaussée  de  Niort  et  au 
centre  de  celle  d'Angoulôme  le  même  jour,  on  doit  nécessai- 
rement conclure  qu'il  y  eut  là  un  texte  répandu  dans  la 
région  à  un  nombre  considérable  d'exemplaires.  A  côté  de  ce 


(I)  r.  IJOISSONNADK.  ('nhievii  dr  dolrunces  de  lu  sriK'cJtnnsst'e  d'An, 
[loitli-iin'  cl  du  si('(jc  roynl  de  ('nfjiuic  pour  'les  HLiti^  (li'mTUUX  do 
1789.  lutru'luclion. 
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modèle  indéniable,  on  peut  soupçonner  l'existence  d'autres 
écrits  de  moindre  importance,  colportés  d'une  façon  ou  d'une 
autre  dans  les  campag-nes.  Quelle  pourrait  être  sans  cela 
l'origine  de  la  ressemblance  frappante  de  plusieurs  articles 
de  cahiers  rédigés  à  plus  de  vingt  lieues  l'un  de  l'autre  ? 

Les  cahiers  de  la  seconde  catégorie  sont  répartis  un  peu 
au  hasard  dans  les  deux  sénéchaussées.  Ils  peuvent  avoir 
plusieurs  origines.  Leur  analogie  peut  tenir  à  des  relations 
très  étroites  entre  paroisses  voisines,  comme  Saint-Georges- 
de-Noisné,  Auge  et  Saivre  ;  Aigonnay,  Chavagné,  et 
Thorigné  ;  ou  à  la  présidence  occupée  en  plusieurs  endroits 
par  le  même  magistrat,  comme  Beaussais  et  Goux.  Une  autre 
cause  a  influé  sur  la  rédaction  des  cahiers,  c'est  l'existence 
de  doléances  rédigées  dans  les  chefs-lieux  des  grandes  terres 
féodales  (i).  Celles-ci  ont  servi  de  modèles  aux  assemblées 
des  paroisses  groupées  aux  alentours.  Les  cahiers  de  Fors, 
Brûlain,  Gript,  Juscorps,  La  Charrière,  Marigny,  Prahecq, 
Le  Cormenier,  Prisse,  Saint-Martin-de-Bernegoue,  Saint- 
Maurice,  Vouillé,  provenant  de  la  région  dont  le  marquisat 
de  Fors  est  le  centre,  appartiennent  à  ce  type.  Il  en  est  de 
même  des  cahiers  de  Bazauges,  Chives,  Les  Gours,  Lupsault, 
Romazières,  Seigné,  Villiers-Couture.  Nous  pouvons  encore 
citer  ceux  de  Villiers-en-Plaine  et  Faye-sur-Ardin,  Couhé  et 
Châtillon-en-Couhé. 

Les  cahiers  de  ce  groupe  ne  sont  pas  encore  l'expression 
vivante  de  la  pensée  paysanne.  Dans  ces  documents,  ici  un 
officier  seigneurial,  là  un  notaire,  plus  loin  un  bourgeois 
influent,  ont  marqué  leur  personnalité  dans  les  vœux  au 
détriment  de  l'exposé  sincère  des  revendications  de  tous  (2). 
Les  doléances  originales  de  la  première  catégorie  sont 
loin  de  se  présenter  toutes  de  la  même  façon  ;  nous  les  sub- 
diviserons en  trois  genres. 

Le  premier  est  celui  de  l'énumération  sèche  de   revendi- 


(1)  Signalée  par  C.  Boissotiiiade  clans  l'introduciion  aux  Cahiers  de 
doléances  de  la  sénéchaussée  d'Angoulême  et  du  siège  royal  de 
Cognac. 

{2)  H.  Couturier.  La  préparalion  des  Etals  généraux  de  17S'J,en 
Poitou,  p.  149. 
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cations  générales,  comme  le  lype  du  cahier  de  Sainte-Blan- 
dine. 

Le  second  genre  présente  un  travail  bien  plus  conscien- 
cieux, signalant  les  abus  et  proposant  des  remèdes. 

Toutes  les  doléances  et  revendications  énumérées  dans 
les  cahiers  de  ces  deux  catégories  sont-elles  bien  originales? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  quoicjue  chaque  cahier  soit  seul  de 
son  espèce.  Certaines  revendications  ne  sont  pas  en  effet 
l'œuvre  de  paysans,  mais  de  bourgeois  qui  ont  pris  le  soin 
de  rédiger  attentivement  leurs  vœux  et  qui  ont  dû  les 
copier  sur  un  modèle  dont  ils  ont  reproduit  textuellement 
des  passages  entiers,  comme  les  cahiers  de  Couhé  et  de 
ChAtillon-en-Couhé  l'indiquent. 

Quant  au  dernier  genre,  c'est  la  plainte  douloureuse, 
sans  aucune  revendication  générale,  de  la  classe  agricole  ;  là 
on  reconnaît  l'œuvre  incontestée  du  paysan,  qui  pousse  un 
cri  de  souiïrance  à  la  vue  deses  récoltes  détruites,  des  impôts 
toujours  plus  onéreux,  et  demande  un  pende  soulagement 
sans  penser  à  autre  chose  ;  qui  se  déclare  incompétent  en  ce 
qui  concerne  les  réformes  à  proposer,  ou,  s'il  se  risque  à 
former  des  vœux,  se  borne  à  demander  une  diminution 
d'impôts  et  la  simplification  de  l'ordre  judiciaire. 

Quant  aux  cahiers  des  corporations,  ils  se  divisent  en 
deux  séries  :  Les  vœux  des  corps  et  compagnies  représentant 
les  professions  libérales  et  les  vœux  des  corporations  d'arts 
et  métiers. 

Dans  les  premiers  il  n'est  question  que  de  l'inégalité  de 
la  répartition  de  l'impôt,  avec  la  proposition  de  détruire  les 
privilèges  et  une  partie  de  la  propriété  ecclésiastique.  L'un 
d'euxparle  des  Etats  généraux,  un  autre  du  rôledel'assemblée 
municipale.  Les  apothicaires  ont  copié  leurs  doléances, 
moitié  sur  celles  des  chirurgiens  et  moitié  sur  celles  des  pro- 
cureurs; les  médecins  sont  particulièrement  insigniliahts  ; 
seuls  les  ofllciers  de  l'élection  et  les  notaires  expriment  quel- 
ques idées. 

Les  cahiers  des  corps  de  métiers  sont  à  l'avenant  :  ils 
reproduisent  à  quelque  chose  près  les  précédents  et  ne 
s'écartent  guère  des  mriues  forniiilcs  vagues,  (cependant  les 
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cahiers  de  cette  catégorie  peuvent  être  divisés  en  deux 
groupes. 

Le  premier  groupe  n'est  composé  que  d'un  seul  cahier, 
celui  des  vitriers,  qui  n'est  certainement  pas  l'œuvre  de  cette 
corporation  ainsi  que  semble  l'indiquer  son  titre  :  Cahier 
pour  les  vitriers  de  Saint-Maixent.  Dans  ce  cahier  on  demande 
un  parlement  à  Poitiers,  la  liberté  de  la  presse,  et  l'érection 
d'une  statue  pédestre  de  Louis  XVf,  avec  Raynal  à  ses  ge- 
noux (1). 

L'autre  groupe  de  cahiers  est  caractérisé  par  un  peu  plus 
d'originalité.  Ces  documents  généralement  très  courts  pos- 
sèdent un  ou  deux  paragraphes  d'allure  bien  personnelle  (2) 
ou  bien  ils  développent  des  revendications  banales  avec  des 
tournures  et  un  style  caractéristique  (3).  On  reconnaît  au 
moins  dans  ce  groupe  l'empreinte  d'un  travail  des  membres 
de  la  corporation. 


IV.  —  Objet  et  méthode  de  la  publication 


Objet  de  cette  publication.  —  Sur  cent  onze  cahiers  rédi- 
gés par  les  villes  et  paroisses  des  sénéchaussées  de  Niort  et 
Saint-Maixent  et  dont  il  est  fait  mention,  pour  Niort,  dans  le 
procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  de 
cette  sénéchaussée,  et  pour  Saint-Maixent  dans  le  projet  de  taxe 
aux  députés  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  de  cette 
sénéchaussre,  nous  en  avons  retrouvé  quatre-vingt-dix-neuf. 
Quant  aux  cahiers  de  corporations  nous  avons  vu  qu'il 
n'en  fut  rédigé  que  dans  la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent 


(1)  Cette  idée  fut  cei  lainenuMit  suggérée  par  un  adiniralour  de 
['Histoire  philosophique,  et  politique  des  établissements  et  du  com- 
merce dnits  les  Deux-Indes,  de  Guillaunie-Tliomas  Raynal,  on  5  volumes 
in-4»  et  un  allas.  Genève,  Pellot,  1780.  Ce  livre  fut  condamné  à  être 
lacéré  et  Itrùlé  le  25  mai  1781  (Rec.  poil.  in-4"  II). 

(2)  V.  cah.  des  tisserands,  des  poëliers,  des  cardeurs  et  des  charrons, 

(3)  V.  cah.  des  serruriers. 
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OÙ  les  assemblées  préliminaires  eurent  lieu(l).  Cette  collec- 
tion retrouvée  par  M.  Alfred  Richard,  archiviste  de  la  Vienne, 
chez  un  cloutier  deSaiiit-Maixent,  est  conservée  dans  ses  col- 
lections particulières.  Sur  trente-cinq  cahiers  qui  durent  être 
présentés  à  l'assemblée  du  l^"^  mars,  vingt-cinq  subsistent, 
la  plupart  accompagnés  de  procès-verbaux  (2). 

C'est  la  publication  de  ces  cent-vingt-quatre  cahiers  qui 
fera  le  principal  objet  de  ce  travail. 

On  ne  peut  séparer  les  cahiers  des  paroisses  de  ceux  des 
assemblées  préliminaires  du  Tiers  état  des  sénéchaussées 
de  Niort  et  Saint-Maixent.  Leur  rapprochement  est,  en  effet, 
nécessaire  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  les  cahiers  du  Tiers 
état  ont  fidèlement  reproduit  les  doléances  des  habitants  des 
villes  et  paroisses.  Nous  publions  donc,  à  la  suite  des  cahiers 
des  paroisses,  ceux  des  assemblées  préliminaires  des  séné- 
chaussées de  Niort  (3)  et  Saint-Maixent. 


(1)  Cependant  M.  Léo  Desaivre  dans  son  mémoire  sur  Le  Siège  de 
Niort,  U61-1191,  (Niort,  G.  Clouzot,  1911),  semble  avoir  quelque  doute 
pour  les  corporations  de  Niort,  sinon  sur  le  fait  qu'elles  n'aient  pas  été 
convoquées,  du  moins  sur  celui  qu'elles  ne  se  soient  pas  réunies.  «  On 
«  sait  qu'en  1789,  le  lieutenant  général  Rouget  du  Mazeau  n'autorisa 
«  pas  les  communautés  à  se  réunir.  Les  bateliers  de  la  Sèvre  n'en  rédi- 
«  gùret  pas  moins  leur  cahier  de  doléances  retrouvé  par  Arn.  Gouget  aux 
«  Arch.  des  Deux-Sèvres  et  publié  par  lui.  Le  Commerce,  p.  lO'i, 
«  pièces  justificatives  VII.  Il  est  plus  que  douteux  que  le  cahier  des  bale- 
«  Mers —  d'ailleurs  intéressant  —  soit  parvenu  à  destination  et  on  nes'ex- 
«  plique  guère  sa  présence  aux  Archives  des  Deux-Sèvres.  Mais  on 
«  peut  se  demander  si  d'autres  corporations  no  rédigèrent  point  des 
«  cahiers  malgré  le  lieutenant  général.  » 

(2)  Les  cahiers  des  corporations  avaient  été  copiés  par  feu  M.  Gustave 
Ilublin,  maire  de  Saint-Maixent,  pour  être;  publiés  dans  les  Archives 
histori(iues  du  Poitou.  A  ma  demande,  la  Société  des  Archives  a 
bien  voulu  se  d(;ssaisir  de  ce  travail  et  m'autoriser  à  le  publier  à  la  suile 
des  cahiers  des  paroisses  des  sénéchaussées  de  Niort  et  Saint-MaixenI, 
nous  l'en  remercions  bien  vivement. 

M.  Alfred  Richard,  le  distingué  archiviste  de  la  Vienne,  a  eu  la 
grande  obligeance  de  nous  eoinmuiiiquer  les  documents  originaux.  Nous 
saisissons  celte  occasion  {h\  lui  dire  notre  respectueuses  gratitude  pour  les 
précieuses  indications  qu'il  a  bien  voulu  nous  donner  au  cours  de  nos 
recherches. 

(3)  Une  copie  du  cahier  du  Tiers  étal  de  la  sénéchaussée  de  Niort 
vient  d'être  découvcMte  réecmmcnt  par  M.  Séverin  Canal,  archivisle  des 
1  itMix -Sèvres  dans  les  papiers  prov<!tiant  des  nîstilutions  obtenues  jadis 
pur  M.  Berlhclé. 
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Nous  donnons  aussi,  dans  un  appendice,  à  titre  de  docu- 
ment officieux,  le  cahier  de  doléances  des  bateliers  du  port 
de  Niort. 

Sources,  —  Les  cahiers  de  paroisses  des  sénéchaussées 
de  Niort  et  Saint-Maixent,  sont  conservés  aux  archives  dépar- 
tementales des  Deux-Sèvres,  sous  les  cotes  C,  59  et  C,  63(1). 

Comment  ces  documents  sont-ils  parvenus  dans  ce  dépôt  ? 
Après  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Niort,  les  cahiers  des  paroisses  furent  déposés 
au  grefîe  de  cette  sénéchaussée.  Ils  furent  ensuite  conservés, 
comme  tous  les  papiers  de  cette  juridiction,  au  greiïe  des 
tribunaux  qui  se  succédèrent  à  Niort  depuis  1790  (tribunal  du 
district  de  Niort,  tribunal  du  département  des  Deux-Sèvres) 
et,  en  dernier  lieu,  à  celui  du  tribunal  civil  de  l'arrondisse- 
ment de  Niort.  En  1865  les  papiers  de  la  sénéchaussée  de 
Niort  furent  versés  aux  archives  départementales  (2)  :  c'est 
sans  doute  à  cette  époque  que  les  cahiers  de  doléances  en- 
trèrent dans  ce  dépôt. 

Les  cahiers  des  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Maixent  durent  être  déposés  au  greffe  de  cette  sénéchaussée 
après  l'assemblée  préliminaire,  Une  partie  des  archives  de 
cette  sénéchaussée  furent  versées  aux  archives  départemen- 
tales en  1877.  C'est  sans  doute  à  cette  époque  que  les  cahiers 
de  doléances  entrèrent  dans  ce  dépôt. 

Quoi  qu'il  en  soit,  ces  documents  sont  incontestablement 
authentiques,  ainsi  qu'on  peut  s'en  rendre  compte  par  l'exa- 
men des  signatures  et  la  comparaison  avec  les  procès- 
verbaux  qui  y  sont  joints. 

Malheureusement  la  collection  est  incomplète.  Sur  cent- 
onze  cahiers  remis  [aux  assemblées  préliminaires  des  séné- 
chaussées de  Niort  et  Saint-Maixent,  quatre-vingt-dix-neuf 
seulement  existentactuellementaux archives  des  Deux-Sèvres. 


(1)  Il  nous  a  paru  inutile  de  répéter  cette  rétcroncc  à  la  suite  de  la 
pul)licatioon  de  chaque  cahier.  Tous  les  cahiers  pour  lesiiuels  une  autre 
provenance  nesi  pas  indiquée  sont  conservés  dans  ce  dépôt. 

(2)  Le  rapport  de  l'archiviste  départemental  au  conseil  général,  en 
1865,  signale  la  remise  aux  archives  départementales  de  liasses  et 
registres  antérieurement  déposés  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Niort. 
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Quant  aux  douze  manquants  on  ne  sait  ce  qu'ils  sont  deve- 
nus. Peut-être  ont-ils  étr  emportés  par  les  députés  après 
l'assemblée,  ou  peut-être  ont-ils  été  soustraits  depuis  par 
quelques  curieux  1 

Dans  toutes  les  paroisses,  les  procès-verbaux  étaient  faits 
en  deux  exemplaires  dont  l'un  devait  rester  aux  archives  de  la' 
communauté  ;  h;  texte  des  procès-verbaux  eux-mêmes  et 
l'ordonnance  du  lieutenant  général  mentionnent  cette  double 
expédition.  Il  est  probable  qu'il  en  fut  souvent  de  même 
pour  les  cahiers  ;  le  fait  est  d'ailleurs  explicitement  consigné 
dans  un  certain  nombre  d'entre  eux.  Parfois  aussi  le  cahier 
était  transcrit  dans  le  registre  de  délibérations  municipales. 
Nous  avons  donc  voulu  savoir  si  ces  cahiers  n'existaient  pas 
encore  aujourd'hui  dans  les  archives  communales.  A  cet 
éflet,  par  une  note,  nous  avons  demandé  aux  maires  et  aux 
secrétaires  de  mairies  de  faire  des  recherches  sur  place,  en 
leur  donnant  les  instructions  nécessaires.  Toutes  les  réponses 
furent  négatives,  à  l'exception  de  celle  d'Exoudun,  dont  le 
procès-verbal  est  transcrit  sur  le  registre  municipal. 

Les  cahiers  des  assemblées  préliminaires  de  Niort  et  de 
Saint-Maixent  furent  probablement  déposés  au  greffe  des 
sénéchaussées  après  l'assemblée  générale  du  Tiers  état.  Nous 
n'avons  retrouvé  que  celui  de  la  sénéchaussée  de  Saint- 
Maixenl,  actuellement  conservé  aux  archives  départemen- 
tales sous  la  cote  C.  (io. 

Une  copie  de  celui  de  Niort  a  été  découverte  récemment 
par  iM.  Canal,  archiviste  des  Deux-Sèvres  dans  les  papiers 
provenant  des  restitutions  obtenues    jadis  par  M.  Berthelé, 

Les  cahiers  des  corporations  de  la  sénéchaussée  de 
Saint  Maixenl,  sont  conservés  dans  la  riche  collection  de 
M.  Alfred  Uichard,  archiviste  de  la  Vienne. 

(Juant  au  cahier  de  doléances  des  bateliers  du  port  de 
Niort,  il  est  conservé  aux  archives  départementales  sous  la 

cote  C.  :i<.i. 

Pi'iJLicATioNs  ANTKMiKiiuKs.  —  Le  Cahier  du  Tiers-Etat  de 
la  sé'iiéchaussée  de  Saint  Maixent  a  déjà  été  édité  en  17S'.), 
sous  If  litre  :  Cdhirr  de  dolnincrs.  phiiiiU's,  prtilioiis  et  rrnioii- 
trauces  du  Tins  rtal  de  lu  sriiédiaimcc  et  siène  de  Saint- 
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Maixent  (Poitiers/  Imp.  M.  V.  Chevrier,  in4°,  32  pp.)  (1). 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état 
de  la  sénéchaussée  de  Niort  a  été  publié  dans  les  Archives 
de  rOuest,  d'Antonin  Proust  (Paris,  Lacroix,  Verboeckhoven, 
1807,  p.  17.). 

Les  cahiers  des  paroisses  de  Lesson,  Vonillé,  Prisse, 
Dampiorre  et  Soudan  ont  été  publiés  dans  La  préparalion  des 
Elats  générnux  de  1789  en  Poitou,  de  H.  Couturier  (Poitiers, 
Société  française  d'imprimerie  et  de  librairie,  1!)09,  pp.  367, 
368,  370,  376,  385). 

Le  cahier  de  Pamproux  a  été  publié  dans  les  Notes  et 
Documents  pour  servir  à  l' histoire  de  la  Uévolutioi)  dans  le 
canton  de  la  Mothe-Saint-Héray,  17S9-1S00,  du  D""  Prouhet 
(Mémoires  de  la  société  historique  et  scientifique  des  Deux- 
Sèvres,  T.  V.  1909,  p.  93). 

Le  cahier  des  bateliers  de  Niort  a  été  publié  dans  les 
pièces  justificatives  du  Commerce  à  Niort  du  XIIP  au  XVIIP 
siècle,  de  A.  Gouget  (Mém.  Soc.  de  stat.  des  Deux-Sèvres, 
2«  série,  1863.  p.  104). 

Tous  les  autres  cahiers  de  doléances  que  nous  publions 
ici  sont  entièrement  inédits. 

Méthode  de  la  publication.  —  Suivant  la  méthode  adop- 
tée par  la  Commission  centrale,  nous  avons  donné  le  texte 
des  cahiers  avec  l'orthographe  actuelle  en  respectant  toute- 
fois les  expressions,  les  tournures  de  phrases  originales  bien 
que  souvent  incorrectes  et  parfois  même  incompréhensibles. 

Nous  ne  reproduisons  pas  non  plus  toutes  les  signatures, 
nous  ne  donnons  le  plus  souvent  que  trois  ou  quatre  d'entre 
elles,  de  préférence  celles  des  députés,  du  président  de 
l'assemblée,  du  syndic  de  la  paroisse,  qui  suffisent  ample- 
ment à  authentiquer  le  cahier. 

Pour  éviter  aussi  les  répétitions  que  l'on  trouve  si 
fréquemment  dans  les  cahiers  des  paroisses,  cahiers  copiés 
sinon  entièrement  et  textuellement  les  uns  sur  les  autres, 
du  moins  dans  des  parties  plus  ou  moins  importantes  de  deux 

(1)  A.  Richard.  A'^o/es  pour  servir  à  lu  Ijibliogrupltie  des  Elats 
généraux  de  17S9  en  Poitou,  p.  l'S.  Extrait  de  la  Revue  Poitevine  et 
Ssiintongeaise,  5°  année,  15  novembre  1888. 
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OU  plusieurs  d'entre  eux,  nous  nous  bornons  à  renvoyer  au 
texte  du  premier  cahier  sans  le  reproduire  à  nouveau,  mais 
toutes  les  fois  (pi'il  y  a  une  dill'érence  appréciable,  nous  le 
reproduisons  intégralement. 

Enfin,  la  publication  de  chaque  cahier  est  précédée  de  la 
mention  :  «  Cahier  de  doléances  »  en  capitales  romaines, 
suivie  du  titre  que  porte  l'original  en  caractères  italiques. 
Toutes  les  fois  que  ce  titre  en  italique  manque,  c'est  que 
l'original  n'en  porte  pas. 

PRo::ks-VERHAUx.  —  Il  est  utile  pour  contrôler  l'authen- 
ticité des  cahiers  des  paroisses,  de  les  comparer  avec  les 
procès- verbaux  qui  les  accompagnent. 

D'autre  part,  l'étude  des  cahiers  des  sénéchaussées  étant 
inséparable  de  celle  de  la  convocation  dans  ces  sénéchaussées, 
les  procès-verbaux  fournissent  à  ce  sujet  d'utiles  renseigne- 
ments. Nous  avons  donc  fait  précéder  le  texte  de  chaque 
cahier  de  l'analyse  sommaire  du  procès-verbal.  Pour  les 
paroisses  dont  le  cahier  ne  nous  est  point  parvenu,  nous 
avons  également  donné  cette  analyse. 

Les  procès-verbaux  des  paroisses  des  sénéchaussées  de 
Niort  et  de  Saint-Maixent,  sont  conservés  aux  archives 
départementales  des  Deux-Sèvres  (série  B.  non  classée, 
et  C,  59  et  C,  63).  Pour  la  sénéchaussée  de  Niort,  huit 
procès-verbaux  seulement  ont  été  remis  à  l'assemblée  préli- 
minaire (1),  encore  les  communautés  ne  se  sont-elles  pas 
servi  du  modèle  imprimé  qui  avait  été  distribué  au  moment 
des  notifications,  mais  ont  recopié  consciencieusement  le 
modèle  en  tête  ou  dans  le  corps  de  leur  cahier. 

Pour  la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent,  nous  avons  tous 
les  procès-verbaux,  à  une  exception  près  (2)  ;  douze  sont 
annexés,  comme  pour  la  sénéchaussée  de  Niort,  au  cahier 
même  (3)  ;   les  autres  sont  distincts  et  n'ont  été  retrouvés 


(1)  Niort,  Saintc-HlandiDc,  lîenci,  Sainl-Liguairc,  Saint-Ifilaire-la- 
Palud,  Trissc-,  \'ill<"ii<»uv(;ll('  et  nainpiorie-sui-Iîmilonno. 

(?)  l'dur  la  sénncliausscc  do  Saint-iMai\(Mil,  lo  procôs-vorbal  de 
.Soi'.daii  iiiain|uo. 

(3)  Saiiil-Mai\t>nl,  Vciiuvi's,  Saiiit-( 'lirisl(i[tlio-sui-I{oc,  Exireuil, 
Villi«Ts-eii-riaiiK'.  Aijj:(mMay,  (Jliavagiic,  l'ressiiie,  Tliorigiié,  doux, 
Moiili}rn(''  et  l)aiiivi\. 
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que  tout  récemment  par  M.  Canal,  archiviste  des  Deux- 
Sèvres. 

La  formule  des  procès-verbaux  étant  partout  la  même  (1), 
il  était  inutile  de  la  reproduire  ;  nous  donnons  simplement 
les  renseignements  suivants  : 

Date  de  l'assemblée. 

Noms  et  qualités  du  président. 

■  Population  (nombre  de  feux). 

Comparants  (nous  donnons  le  nom  de  tons  les  compf\- 
rants  aux  assemblées  mentionnés  au  procès- verbal,  suivant 
la  règle  adoptée  par  la  Commission  centrale). 

Noms  et  qualités  des  députés. 

Signatures  (nous  indiquons  seulement  le  nombre). 

Nous  donnons  un  peu  plus  de  détails  pour  le  procès- 
verbal  de  la  ville  de  Saint-Maixent,  comprise  dans  l'état 
annexé  au  règlement  du  24  janvier  et  nous  y  joignons  une 
analyse  détaillée  du  procès-verbal  de  l'assemblée  prélimi- 
naire du  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Niort,  celui  de  la 
sénéchaussée  de  Saint-Maixent  ne  nous  étant  pas  parvenu. 

Notices  (2).  —  Afin  de  faciliter  l'étude  des  cahiers  de 
paroisses,  nous  avons  pensé  qu'il  serait  utile  de  donner 
quelques  renseignements  sur  l'état  de  ces  paroisses  en  1789. 
En  tête  de  chaque  cahier  nous  donnons  donc  une  notice. 
Mais,  comme  il  est  indispensable,  pour  bien  comprendre  les 
indications  données  pour  une  paroisse,  de  connaître  celles 
qui  concernent  les  communautés  voisines,  et  aussi  afin 
d'éviter,  dans  cette  statistique  des  paroisses  des  sénéchaussées 
de  Niort  et  Saint-Maixent,  de  regrettables  lacunes,  nous  avons 
donné  les  mêmes  renseignements  pour  les  paroisses  dont 
nous  ne  possédons  pas  les  cahiers. 

Ces  notices  comprennent  les  indications  suivantes  : 
Circonscriptions     actuelles     auxquelles     appartient    la 

(1)  Le  texte  de  ces  procès-verbaux  est  publié  dans  les  Archives  par- 
lementaires, t.  I,  p.  628,  et  dans  les  Archives  de  l'Ouest,  de  Anlonin 
Proust,  p.  16. 

(2)  Les  notices  que  nous  donnons  sont  un  peu  niaig-res  ;  la  s('rie  C  des 
Archives  des  Deux-Sèvres  qui  aurait  dû  en  fournir  la  principale  uialièro 
ne  comprend  plus  (jue  65  articles  ;  elle  a  subi  des  pertes  iiM|i(irlante.s 
dans  l'incendie  dq  2'J  frimaire  an  XIV  (20  décembre  1805). 
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paroisse  (département,  arrondissement,  canton,  et,  s'il  y  a 
lieu,  commune). 

Circonscriptions  anciennes  auxquelles  appartenait  la 
paroisse  en  1789  : 

Généralité  :  Mêmes  sources  que  ci-dessous  pour  les 
élections. 

l'élection.  —  Ce  renseignement  nous  est  donné,  pour  la 
sénécliaussée  de  Saint-Maixent,  par  les  rôles  de  répartition 
de  la  taille  entre  les  paroisses.  Ces  rôles  pour  l'élection  de 
Saiht-Maixent  en  1789,  sont  conservés  aux  archives  des 
Deux-Sèvres  (C.  54). 

Les  rôles  de  répartition  de  la  taille  étant  disparus  pour 
la  sénéchaussée  de  Niort,  nous  avons  puisé  nos  renseigne- 
ments à  la  hibliothèque  de  Niort  sur  un  manuscrit  portant 
le  n"  14,  ijititulé  :  Taille  de  Niort  et  impositiotn  extraordi- 
naires de  A.  de  la  Fontenelle. 

Diocèse.  —  Nous  avons  utilisé  les  documents  suivants  : 
Pouillé  de  l'évoque  Gauthier  de  Bruges  (premières  années  du 
XIV'  siècle)  (Bibl.  des  archives  départementales  des  Deux- 
Sèvres).  —  Pouillé  du  diocèse  de  Poi/ip/".S' deHeauchet-Filleau 
(Miort,  Clouzot,  Poitiers,  Oudin,  18()9).  —  Almanacli  du 
Poitou  pour  l'année  1790  (Poitiers,  Faulcon  et  Barbier. 
in-S"  et  in-li"). 

Justice.  —  Ce  renseignement  nous  a  été  donné  pour  la 
sénéchaussée  de  Niort  par  le  manuscrit  des  archives  des 
Deux-Sèvres  (C.  62),  intitulé  :  Ktnt  de  l'élection  de  Niort 
en  1744.  Ce  manuscrit,  sorte  de  dictionnaire  des  paroisses 
(villes  et  bourgs),  indique  le  nombre  des  feux,  le  nom  du 
seigneur,  les  principaux  établissements  religieux,  les  Justices 
seigneuriales,  les  marchés,  foires  et  assemblées.  On  trouvera 
peut-être  ce  document  bien  ancien  pour  nous  éclairer  sur 
l'état  des  paroisses  en  1789;  mais  il  est  permis  de  supposer 
qu'entre  I7ii  et  1789  il  n'a  pas  dû  se  produire  de  change- 
ment essentiel.  D'ailleurs,  nous  avons  i)U  contrôler  et 
quelquefois  corriger  les  indications  de  cet  (Hat  à  l'aide  de 
docurncMits  |)liis  récents,  el  notamment  des  procès-verbaux 
ou  des  caliiurs  de  doléances  eux-mêmes. 

Pour  les  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent, 
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ce  renseignefment  nous  a  été  donné  par  un  manuscrit  des 
archives  des  Deux-Sèvres  (G.  5)  de  Dom  Mazet,  intitulé  : 
Détails  concernant  la  ville  de  Saint- Maixcnt. 

Date  dés  marchés,  foires  et  assemblées  (1).  Mômes  sources 
que  ci-dessus  pour  la  justice. 

Principale  culture.  —  Cette  indication  nous  a  été  fournie 
par  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  Poitiers  (ms.  368 
du  catal.  pçôn.)  intitulé  :  Carte  du  Poitou  concernant  les 
noms  des  paroisses  et  seigneuries,  le  nombre  de  feux,  la  dési- 
gnation des  élections  et  subdélégations  avec  les  observations 
sur  la  nature  des  propriétés  et  sur  le  commerce.  Cet  état  daté 
de  17;ïO  a  probablement  été  dressé  par  l'intendant  de  la 
Généralité  de  Poitiers. 

Industrie.  —  Nous  empruntons  ces  renseignements  aux 
archives  de  la  Vienne  (C.  39)  : 

Lettres  patentes  portant  règlement  pour  la  fabrication 
des  étofïes  de  laine  et  de  toiles  et  toileries  dans  la  généralité 
de  Poitiers.  Tableau  de  l'inspection  des  lieux  de  fabrique 
(1776-1789). 

Principaux  établissements  ecclésiastiques  (abbayes,  hôpi- 
taux, collèges,  etc.,  (nous  n'avons  pas  mentionné  lessimples 
prieurés).  —  Les  archives  des  Deux-Sèvres  (séries  G  et  H), 
le  Pouillé  du  diocèse  de  Poitiers  de  Deauchet-Filleau,  déjà 
cité,  ont  été  nos  principales  sources  d'informations. 

Seigneurs  de  paroisses.  —  C'est  là  un  des  points  les'  plus 
délicats,  les  documents  à  ce  sujet  étant  peu  nombreux  et  le 
titre  de  seigneur  de  paroisse  ayant  été  parfois  l'objet  de 
contestations.  Nous  avons  utilisé  deux  documents  principaux  : 
la  carte  alphabétique  du  Poitou  que  l'on  suppose  avoir  été 
dressée  par  les  ordres  de  l'intendant  de  la  Province  en  1750, 
citée  ci-dessus,  et  l'appel  de  la  Noblesse  à  l'assemblée 
générale  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Poitiers.  Le  premier 
de  ces  documents  est  complet  et  paraît  digne  de  foi  (2),  mais 
il    est  de    trente-neuf   ans  antérieur  à   l'époque    qui    nous 

(1)  On  désigne  ainsi  une  petite  foire  ne  comprenant  géncralcnionl  (|uc' 
quelques  diverlissemenis  populaires  un  jour  do  fêle  do  la  paroisse. 

(2)  Nous  y  avons  cependant  relevé   quelqu(îs  erreurs  de  copie    que 
iious  avons  corrigées. 
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occupe,  et  si  dans  cet  intervalle  les  fiefs  de  la  région 
subirent  peu  de  changements,  le  plus  souvent  leurs  titulaires 
en  1780  n'étaient  plus  les  mêmes  qu'en  1750.  Quant  à 
l'appel  de  la  Noblesse,  il  ne  donne  que  les  principaux  fiefs 
des  représentants  de  cet  ordre  et  ne  contient  pas  la  liste  de 
toutes  les  paroisses  dont  ils  étaient  seigneurs.  Cependant 
ces  deux  documents  s'éclairent  l'un  l'autre  :  aussi  nous 
avons  donné  pour  chaque  paroisse  des  sénéchaussées  de 
Xiort  et  Saint-Maixent  le  nom  du  seigneur  en  1750  et,  toutes 
les  fois  que  nous  avons  pu  l'établir  par  le  rapprochement 
des  deux  documents  que  nous  venons  de  citer,  celui  du 
seigneur  en  1789.  Quand  le  seigneur  était  un  bénéficier 
ecclésiastique,  il  n'y  a  pas  eu  de  changement  entre  1750 
et  178*.);  nous  avons  donc  cru  inutile  de  le  répéter.  Nous 
signalons  en  notes  les  autres  documents  utilisés  accessoi- 
rement. 

Population  en  1700.  —  Le  recensement  de  1790  indique 
le  nombre  d'habitants  de  chaque  paroisse,  ce  qui  permet  de 
préciser  les  données  si  vagues  des  procès-verbaux  et  des 
documents  antérieurs  où  l'on  trouve  seulement  le  nombre 
de  feux.  Les  états  de  population  en  1790  pour  les  communes 
des  Deux-Sèvres  sont  conservés  aux  archives  départemen- 
tales (L.  80  provisoire).  Pour  les  paroisses  de  la  Charente, 
Charente-Inférieure,  Vendée  et  Vienne,  les  liasses  L...  (provi- 
soires) des  archives  de  ces  dilîérents  départements. 

Taille.  —  Sous  cette  rubrique,  nous  avons  donné  pour 
chaque  paroisse  le  montant  des  différentes  impositions 
porté'es  au  rôle  des  tailles  :  principal,  accessoires,  capitation 
des  taillables.  Les  chiffres  sont  ceux  des  impôts  payés 
en  1788;  c'est,  en  effet,  pour  cette  année  que  la  série  des 
documents  que  nous  possédons  est  la  plus  complète  ;  ce 
furent  d'ailleurs  les  derniers  impôts  payés  avant  la  convo- 
cation des  Klats  généraux.  Nous  avons  utilisé  les  rôles  de 
répartition  do  la  taille  pour  l'année  1788  de  l'élection 
de  Saint-Maixent  (Arcli.  dép.  Deux-Sèvres,  C.  54)  (1).  Nous 

(I)  (,)iicl(ni('s  n'iNis  (If  n''|iar(ili(iii  de  la  taille  piuir  l'année  1788  iiian- 
iiuf'iil  à  colle  série;  nous  y  avons  suppléé  à  l'aide  de  celui  de  1787. 
(.A/c/i.  (Ici).  l><iUxSévrcs,  C,  54). 
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n'avons  pas  trouvé  de  document  analogue  pour  réleclion  de 
Niort,  sauf  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  de  cette  ville 
(n^  44),  intitulé  :  Taille  de  \iorl  el  impositions  extraordi- 
naires. 1749-1790,  de  A.  de  la  Fontenelle,  qui  nous  donne 
uniquement  le  principal  de  la  taille  de  cette  élection. 

Annotations.  —  Afin  d'éclairer  les  textes,  nous  avons 
donné  en  bas  de  pages  quebpies  annotations  qui,  pour  nous 
conformer  aux  recommandations  de  la  Commission  centrale, 
sont  aussi  brèves  que  possible.  Nous  avons  écarté  toutes  les 
notes  concernant  les  institutions  générales  et  les  références 
aux  ouvrages  d'histoire  générale  ;  par  contre,  nous  avons 
donné  les  renseignements  d'ordre  local  qui  nous  ont  paru 
indispensables.  Voici  quelques-uns  des  objets  le  plus  souvent 
traités  en  notes  et  les  ouvrages  qui  nous  ont  le  plus  servi. 

Explication  des  termes  locaux.  —  Nous  avons  eu  surtout 
recours  au  Glossaire  du  Poitou,  de  la  Saintonge  et  de  l'Auais, 
de  L.  Favre  (Niort,  Robin  et  L.  Favre,  1807)  et  au  Glossaire 
Poitevin,  de  l'abbé  Rousseau  (Niort,  L.  Clouzot,  l(S6y). 

Identification  des  anciennes  mesures.  —  La  différence  de 
valeur  souvent  considérable  des  anciennes  mesures,  notam- 
ment des  mesures  agraires,  non  seulement  dans  les  diffé- 
rentes régions  de  la  France,  mais  de  ville  à  ville,  de  village 
à  village,  quelquefois  dans  un  même  lieu  et  sous  un  môme 
nom  selon  la  nature  des  denrées,  rendait  ces  indications 
indispensables.  On  m'excusera  de  renvoyer  parfois  à  mon 
travail  sur  Les  anciennes  nvimres  des  Deax-Sèvres  comparées 
à  celles  du  système  métrique  (Niort.  Th.  Mercier,  1907). 

Références  à  la  Coutume  du  Poitou.  —  Elles  se  rapportent 
à  l'édition  donnée  par  Joseph  Boucheul,  sous  le  titre  : 
Coulumier  général  ou  corps  et  compilation  de  tous  les  commen- 
tateurs sur  la  coutume  du  Comté  et  pays  de  Poitou,  avec  les 
eonférences  des  autres  coutumes,  les  notes  de  Charles  Dumoulin 
et  de  nouvelles  observations.  (Poitiers.  Jacques  Faulcon,  1727, 
2  vol.  in-folio). 

Identification  des  noms  des  lieux  :  la  carte  de  Cassini,  la 
carte  de  l'Etat-major  au  80.000"  et  notre  connaissance  per- 
sonnelle de  la  région  nous  ont  guidés  dans  cette  partie  du 
travail. 
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Eclaircisseinents  sur  Itîs  événements  locaux,  les  institu- 
tions et  usages  locaux,  etc.,  réf«?rences  aux  publications 
locales  et  aux  documents  d'archives  des  dilîérents  dépôts 
départementaux  et  communaux  de  la  région  ont  été  donnés 
quand  cela  était  utile  pour  l'intelligence  du  texte. 

CiHOUPEMENT  DES  CAHIERS.  —  Comment  classer  les  cent 
onze  paroisses  des  sénéchaussées  de  Niort  et  St-Maixent? 

Si  tous  les  procès-verbaux  avaient  existé,  nous  aurions 
réuni  en  groupes  les  paroisses  ayant  eu  le  même  président 
ou  qui  auraient  été  présidées  par  des  officiers  de  la  même 
justice  et  nous  aurions  vu  ainsi  l'importance  du  lôle  des 
présidents  dans  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances,  imi 
tant  en  cela  la  manière  de  faire  inaugurée  par  la  plupart  de 
nos  précurseurs  dans  la  publication  des  cahiers  de  doléances 
et  notamment  par  M.  Camille  Bloch,  dans  la  publication  des 
cahiers  du  bailliage  d'Orléans  (1). 

En  l'absence  de  la  plupart  des  procès-verbaux,  nous  avons 
rassemblé  les  différents  groupes  de  cahiers  dans  un  ordre 
topographique,  en  commençant  par  la  Gâtine,  continuant 
par  la  Plaine,  puis  par  le  Marais  et  la  Saintonge  (2).  Ce  ras- 
semblement a  permis  ainsi  de  réunir  les  paroisses  voisines 
dont  les  cahiers  présentent  entre  eux  plus  ou  moins  d'ana- 
logies, soit  parce  que  ces  paroisses  avaient  les  mêmes  be- 
soins, soit  à  cause  des  relations  (jui  existaient  entre  leurs 
habitants. 

Voici  la  liste  des  paroisses  dans  l'ordre  adopté,  avec  indi- 
cation des  présidents  lorsque  cela  nous  a  été  possible.  Les 
noms  en  italiques  sont  ceux  des  paroisses  dont  nous  ne  pos- 
sédons pas  les  cahiers.  Les  accolades  placées  à  gauche  des 
noms  de  paroisses  groupent  celles  dont  les  cahiers,  plus  ou 
moins  identiques,  ont   certainement  une  source  commune. 


(1)  CamilU;  lUocli.  Caliiers  de  doh'ances  du  BailliiKje  d'OrU'ans 
pour  les  I-:tats  généraux  de  1789.  (Orléans,  imp.  Orléanaise,  1907, 
2  vol.  111-8°). 

(?)  Nous  ne  répartirons  pas  ce[icn(lanl  en  des  chapitres  sé|)arés  les 
l>an)isses  de  cliacnne  de  ces  ([uatre  réj^ions,  (|ui  sont  bien  distineles  au 
point  (le  vnc  ('ennoniique,  mais  dont  il  est  impossible  de  déterminer  avec 

pr(''i'i>i()n  1rs  frontières. 
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Ville  <1('  Niort 

L;i  ChapcUo-Tlioiner 

Ardin 

Faye-sur  Ardin 

Sainte-Pezonne 

Saint-Florent 

Souche 

Aiffres 

Celles-sur  Belle j 

bainte-Blandine \ 

Mougon 

Benêt 

Lesson 

Bouille ;  .... 

Sainte-Chrùtine 

Coulon 

Sainl-i.iguaire 

Bessines 

Arçais 

Saint-Hilaire-la-Palud 


François  Rouget,  seigneur  d 
Mazeau,   conseiller   du    roi, 
lieutenant  général  en  la  sé- 
néchaussée de  Poitou. 

(irasiepoi.v,  .syndic  de  la  mu- 
nicipalité ? 

(?) 

iMicheau,  notaire  de  Villiers- 
en-Plaine. 

(?) 
(?) 
(?) 
(?) 

François  BoilTard,   procureur. 

Poullard  du  Palais,  notaire 
royal. 

Philippe  Brivin,  oflicier  public 
de  la  Chàtellenie,  terre  et 
seigneurie  de  B(Miet. 

(?) 
Cormasson. 

(?) 

Charles-Noël  Pi(>t-Pi,jouy.  avo- 
cat au  Parlenu'ut. 

François  l'ouvreau ,  syndic 
municipal. 

(?) 

Arnault,  syndic  municipal. 
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Fors l      Tirant  l'aiiK',  procureur  liscal 

PrahtH'q (  Ju     niar(|uisal  do  Fors. 

Vouillô Bayuior,  procureur. 

Saint-Maurice-de-lVlairé.  .  .  .         (?) 

Saint-Martinde-Bernegoue 

Juscorps  

Brûlain f      Tirant   l'ain»',  |)rocureur  fiscal 

Marig-ny (  du  marquisat  de  Fors. 

Gript 

La  Charrière 

La  Foye-Monjault André-Augustin  Vien,  notaire. 

Le  Comienier ]      Louis-Hené-Gaspard   Clouseau 

,  \  l'aîné,    procureur    fiscal   de 

"    *  ■  ' ^  la  Gliàtellenie  de  la  Charrière 

Villiers-en-Hois (?) 

Villeneuve  la-Gomtesse.  ..  .  Corhineau,  notaire  et  procu- 
reur fiscal. 

Bdlcville (?) 

La  Croix-la-Comlesse Drahonnet,  notaire,  pour  l'ab- 
sence de  M.  le  juge. 

\  illenouvelie Joseph  Hérissé,  syndic  muni- 
cipal. 

l)am|)ierre-sur-l)()iilonne  .  .         Heiu'    Henoist,    syndic    de    la 

municipalité. 

Vergné Corhineau,  notaire  à  Dam- 
pierre. 

Ensigné Gallard,  procureur  fiscal  ? 

Hret (?) 

Coulure-d'Argcnson .i-H-    Gaignepain,     |)rocureur 

fai-santles  fondions  de  juge. 

Foiilniiic-Cluilduihay (?) 

Les  (jours Uigondeau  faisant  fonction  de 

juge  sénéchal. 

LiipsauJI (      Corhineau,    juge   sénéchal    de 

)  Chives. 

Chives 

Moma/ières | 

.    Il-       ,.     ,  (      Cormcau  des  Ouclîes. 

\  ilhrrs-Coulure \ 

Seignc Merveilleux,  juge  sénéchal. 

Hazauges Sehilleau,  notaire  royal. 
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Ville  de  Saint-Maixent  ....  Pierre  Clerc  de  la  Salle,  con- 
seiller du  Roi,  maire  perpé- 
tuel. 

Saint-Lin Pierre  Corbin,  syndic  munici- 
pal. 

Verruyes Jean  Métayer,  syndic  munici- 
pal, en  l'absence  du  juge  du 
lieu. 

Saint-Georges-de-Noisné. . .  Louis  Bordier,  syndic  muni- 
cipal. 

Clavé Louis  Barré,  syndic  municipal. 

Vautebis Louis  RouUeau,  syndic  muni- 
cipal. 

Chantecorps Jean  Boutin,  syndic  municipal. 

Coutière Simon-Bonaventure    Ayrault, 

syndic  municipal. 

Fomperron N. .. 

Menigouto Josepb-Gliarles  Darrot,  syndic 

municipal. 

Sanxay Pierre  Chérier,  procureur  fis- 
cal. 

Nesdes J.  Proux,  syndic  municipal. 

Champeaux. Jacques  Poujon,  syndic  muni- 
cipal. 
Lx  C  ii^iîlh  Bll3  1 Pierre  Bourdin,  greffier. 

Saint-Christophe-sur-Roc.  .      I-ouis  Faidy, syndic  munici|)al. 

Saint-Projet Louis  Labbaye,  syndic  muni- 
cipal. 

Cberveux Louis  Auguste  Gibault,  notaire 

royal,  procureur  fiscal  de  la 
Châtellenic  de  Cberveux. 
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Xxji^é Michel  Pinron,  syndic  muni- 
cipal. 

Saivres Maupin,  syndic  municipal. 

Exireuil Fraïujois  Touzean,  syndic  mu- 
nicipal . 

Nantouil Philippe  Marsacq,  syndic  mu- 
nicipal. 

Soudan Louis  Morissrt,  syndic  numi- 

cipal. 

Pamiu'oux Pierre-Paul    Riche,    notaire 

royal. 

Saint-Germier Jacques  Maillot,  curé  de  Saint- 

Germier. 

Sainte-Ouenne Jaccfues  Disleau,  greffier  de  la 

Chàtellenie. 

Villierscn-Plaine -  -      Charles  Delaroy,  seigneur  de 

la  Grange,  conseiller  du 
Hoi  en  la  sénéchaussée  de 
Poitou,  au  siège  royal  de 
Niort,  sénéchal,  Juge  civil, 
criminel  et  de  police  des 
Chàtellenies  de  Villiers-en- 
Plaine. 

Rouvres François  Gilbert,  syndic  mu- 
nicipal. 

Kcliiré Richard,  syndic  municipal, 

Saint-Gelais Pierre  Corhin,  syndic  numici- 

pal. 

François Louis  Rordage,  syndic  muni- 
cipal. 

('Ii;iur;\y Jean  Mîirsault,  syndic  muni- 
cipal. 

lîirldii.x Iac(pit\s     Deschamps,    syndic 

municipal. 

Ai^omiay     A.  Giranlf,  syndic    nunncipal. 

Gli.ivaijné Alexis  Pr(''Vot,   svndic  munici- 

Frcssinrs François    Parsonneiui,    syndic 

de  l.'i  |taroisse. 
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Thorigné. .  • Jean    Marcus,  syndic  munici- 
pal. 

Sainte-Néomaye Claude  Vincent,  greffier  de  la 

Châtellenie. 

Romans Louis-Marie-René  Frère  d'Ar- 
gentine,  syndic  muuicipal. 

Azay-le-Brûlé Jacques  Lâcher,  syndic  muni- 
cipal. 

St-Martin-de-St-Maixent .  . .         Pierre-Louis     Dugué,     syndic 

municipal. 

Sainte-Eanne Jean  Ferruyau,  syndic   muni- 
cipal. 

Souvigné Michel  Sauquet,  syndic  muni- 
cipal. 

Salles Léon  Dubreuil,  procureur. 

Prailles Pierre  Pairault,  syndic  muni- 
cipal. 

La  Molhe-Saint-Héraye  . . . .        Jacques    Briault,    avocat    en 

Parlement. 

Exoudun Charles-Louis    Sardin,    procu- 
reur fiscal. 

Goux ]      François    Nourry,    avocat    en 

/  Parlement,     notaire     royal 

Beaussais (         ^^  •'"^^  sénéchal   de  Beaus- 

)         sais. 

Verrines i      François  Boiiïard,    procureur 

Montigné (         fiscal. 

Couhé-Vérac Antoine  Desmaret,  sénéchal. 

Châtillon-en-Couhé François-Alexandre    Daugier, 

syndic  municipal. 

Rom j      ,        -. 

,,      ,  Jean  Moreau,  notaire  roya  , 

Messe ?  "^ 

Ceaux Pierre  Sansiquet,  syndic  prin- 

cipal et  numicipal. 

Vaux Jean  Proust,  syndic  municipal, 

Payré François     Boudeault,     syndic 

municipal. 
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Uamvix Geoffroy    Bourneaii ,    syndic 

municipal. 

Vouillé-les-Marais François -Barnabe   Piielipeau, 

procureur  fiscal. 

Marsais Pierre-Jean  Fillon  l'aîné,  no- 
taire. 

Une  table  générale  des  matières  est  donnée  à  la  fin  du 
volume. 

A  ce  sujet,  quelques  observations  sont  nécessaires. 

Pour  nous  conformer  à  la  décision  de  la  Commission 
centrale,  et  en  raison  du  nombre  considérable  de  mots  qu'une 
table  complète  eût  exigés,  nous  nous  sommes  restreints  au 
texte  des  cahiers  ;  il  sera  donc  inutile  d'y  chercher  des  indi- 
cations sur  l'introduction,  sur  les  notices  des  paroisses  ou 
sur  les  procès-verbaux  des  assemblées  électorales.  Les  noms 
des  signataires  des  cahiers  ont  été  également  exclus.  Les 
seuls  noms  de  personnes  et  de  lieux  figurant  à  la  table,  sont 
ceux  qui  se  rencontrent  dans  l'intérieur  du  texte. 

Cette  table,  quoique  restreinte  aux  cahiers,  paraîtra  en- 
core bien  développée.  «  C'est  que  nous  avons  voulu,  ainsi 
a  que  ledit  iM.  C.  Bloch,  qu'elle  fut  vraiment  un  guide  pour 
«  le  lecteur,  à  travers  un  texte  extrêmement  riche  ettoufTu. 
«  Le  lecteur  peut  avoir  à  rechercher  dans  les  cahiers  soit 
«  les  vœux  des  Français  en  1789,  soit  des  renseignements 
«  sur  les  institutions  et  les  mœurs  du  temps.  En  multipliant 
<(  les  rubriques,  en  reproduisant  sous  des  mots  différents  les 
«  mêmes  doléances  et  les  mêmes  faits,  nous  avons  pensé 
((  aboutir  à  ce  qu'aucun  détail  d'aucune  sorte  ne  pût  échap- 
«  per.  La  tâche  n'était  pas  seulement  longue,  mais  délicate. 
((  Nous  souhaitons  qu'elle  rende  réellement  les  services  que 
'•   nous  attendons  d'elle  ». 

Avant  de  termincîr  cette  introduction,  nous  av(^ns  un  de- 
voir de  gratitude  à  rcniplir  envers  diverses  personnes  et  en 
premier  lieu  envers  M.  Séverin  (ianal,  ai-chiviste  des  Deux- 
Sèvres,  secrélaire-adjojjit  du  Comité  départemental  de  re- 
cherchi»  cl  publication  des  documents  relatifs  à  l'histoire  éco- 
nomi(pi«'  (!<■  la  Mi'volution  française  qui  non  seulement  nous 
a  facilité' df  tous  ses  movens  la  consullalion  des  documents. 
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mais  encore  a  fait  pour  nous  plusieurs  recherches  aux  Archives 
Nationales. 

Remercions  aussi  :  M.  Alfred  Richard,  le  distingué  archi- 
viste de  la  Vienne,  qui  a  mis  la  plus  grande  complaisance 
à  nous  communiquer  les  pièces  dont  nous  avons  eu  besoin 
et  à  nous  fournir  d'utiles  renseignements,  mais  qui  encore 
nous  a  laissé  prendre  copie  de  documents  originaux  de  sa 
riche  collection  ;  M.  de  Lussandière,  archiviste  de  la  Charente- 
Inférieure,  qui  nous  a  fourni  diverses  indications  sur  diffé- 
rentes communes  de  son  département. 

Remercions  également  tous  les  membres  du  Comité  qui 
nous  ont  aidé  dans  nos  recherches. 

l'ail lieDay  le  18  mai  1910. 

Léonce  Cathelineau. 


LES  CAHIERS  DE  DOLEANCES 

DRS 

Sénécliaussées  de  Niort  &  de  Saint-Maixent 


I.  —  Cahiers  des  villes,  paroisses  et  communautés 
de  la  Sénéchaussée  de  Niort 


VILLE    DE    NIORT 


Circomcripliom  aduellea.  —  Chef-lieu  du  département 
des  Deiix-Sèvres,  de  l'arrondissement  de  Niort  et  des  cantons 
de  Niort  l^-^  et  Niort  2''. 

Sénéchaussée.  —  Niort  était  le  siège  de  la  Sénéchaussée 
de  Niort. 

Lieutenant  général  civil  :  François  Rouget,  seigneur  du 
Mazeau. 

Lieutenant  général  de  police  :  Jean-Paul-Etienne  Laidin 
de  la  Bouterie. 

Lieutenant  général  criminel:  Jean-Paul  de  Laroy. 

Lieutenant  général  particulier  :  Paul-Philippe  Esserteau, 
seigneur  de  Fontaine. 

Conseillers:  Charles-Blaise-Félix  Filleau,  seigneur  de  la 
Pierre;  Charles  de  Laroy,  sieur  de  la  Grange  ;  Anloine- 
Louis-Auguste  Palustre,  seigneur  de  Hoisne  ;  Pierre-Paul- 
Barthélémi  Palustre,  seigneur  des  Ardilliers  et  des  Coteaux  ; 
Pierre  Hugueteau  de  Gaultret. 

Avocat  du  Roi  :  Jacques-François  Chauvin. 

Procureur  du  Roi  :  Jean-Etienne-Alexandre  Hugueteau  de 
Chaillé. 
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Gén.  :  Poitiers. 

Intendant:  Antoine-François  Alexandre  Bonla  de  Nan- 
teuil. 

Suhdrlrçiation  :  Niort. 

Subdélégué  :  Du  Coudray. 

Eleciion.  :  Niort  était  le  siège  d'une  électon  ressortissant 
à  la  Cour  des  Aides  de  Poitiers. 

Président  :  René  Poudret  de  Sevret. 

Dép.  :  Depuis  1787,  l'élection  de  Niort  formait  un 
département  dont  l'assemblée  dépendait  de  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Poitou,  siégeait  à  Poitiers. 

Président  de  l'assemblée  de  département:  Du  Rousseau, 
marquis  de  Fayole. 

Procureurs  syndics  :  Antoinc-Jean-Victor-Laurent-Marie 
Chebrou,  soigneur  de  Lespinatz  et  Louis  Barré,  seigneur  de 
Chabans. 

Diocèse.  :  Poitiers. 

Paroisisrs  li  établmrmvnls  religieux.  :  Niort  cocomprenait 
deux  paroisses,  Notre-Dame  et  Saint-André. 

Les  communautés  d'hommes  étaient  :  les  Pères  de  l'Ora- 
toire, les  Cordeliers,  les  Capucins  et  les  Frères  de  la  Charité. 

Les  communautés  de  femmes  étaient:  les  Bénédictines 
de  Saint-Maure;  de  l'étroite  observance  des  Carmélites  rigo- 
ristes ;  les  Ursulines  et  les  Hospitalières  cloîtrées. 

Il  y  avait  une  autre  congrégation  de  dames  de  Charité 
nommées  dames  de  la  Miséricorde,  qui  faisait  beaucoup  de 
bien  aux  pauvres  honteux. 

(lauvenieinenl  :  Le  marquis  de  Castellane. 

Lieutenant  du  roi  :  Le  chevalier  d'Adhémar. 

Juridiclions  :  Niort  était  le  siège  d'une  maîtrise  des 
eaux-cl-forêts  ;  d'une  cour  consulaire  établie  par  Charles  IX 
en  L'iO.'i,  deux  ans  après  Paris,  et  d'un  siège  royal  des  traites 
foraines. 

Administration  municipale  :  Depuis  I7S(),  le  corps 
municipal  se  composait  d'un  maire  nomnu'^  pour  Irois  ans  ; 
un  lieutenant  de  maire  ;  de  trois  éclievins  élus  pour  deux 
ans  ;  d'un  procureur  du  Roi  ;  d'un  receveur  et  d'un  secré- 
taire-grelTler. 

Le  maire  ('tait  nomim''  |)ar  le  Roi  parmi  trois  sujcis  ('his 


NIORT  3 

par  l'assemblée  générale.  Tous  les  autres  officiers  munici- 
paux étaient  élus  par  l'asssemblée  générale. 

Maire  :  Mathieu  Rouget  de  Gourcez,  conseiller  du  Roi, 
lieutenant  criminel  au  siège  royal  de  Niort  (maire  depuis  1 709). 

Lieutenant  de  maire  :  Antoine  Piet-Berton. 

Echevins  :  Jacques  Claude-Louis  Arnauldet  de  Maire; 
Charles-Noël  Piet-Pijouy  ;  Gabriel-Marie  Cuvillier-Cham- 
poyault. 

Procureur   du  Roi  :   Louis  Barré,    seigneur  de  Chabans. 

Receveur  :  François-Elisée  Prioleau. 

Greffier  :  Jacques  Louis  Bernier. 

Armrc  :  Depuis  1788,  le  régiment  de  cavalerie  lioyal- 
Lorrainc  était  en  garnison  à  Niort. 

Maréchaussce  :  Il  y  avait  à  Niort  une  sous-lieutenance 
de  maréchaussée  dépendant  de  la  lieutenance  de  Fontenay- 
le-Comte,  et  une  brigade  de  maréchaussée. 

Collèqe  :  Niort  était  le  siège  d'un  collège  royal  dirigé 
par  les  Pères  de  l'Oratoire,  composé  de  six  classes  d'humanité 
et  de  deux  cours  de  philosophie,  fondé  en  1718. 

Principal  :  Louis-Aimé  Campon. 

Hôpital  :  Niort  avait  un  Hôtel-Dieu,  établi  en  1665, 
administré  par  un  bureau  composé  de  douze  directeurs,  qui 
sont  les  principaux  de  la  ville  et  par  les  dames  de  la  Sagesse 
pour  économes. 

Foires  et  marchés  :  Les  trois  foires  qui  duraient  trois 
jours  francs  se  tenaient  sur  la  place  de  la  Brèche  ;  la  pre- 
mière, le  jour  de  la  Saint-André  ;  la  deuxième,  le  jour  de 
la  Sainte-Agathe  de  février,  et  la  troisième,  le  6  mai. 

Le  marché  aux  grains  avait  lieu  tous  les  jeudis. 

Agriculture  et  commerce  (1)  :  Les  principales  cultures 
des  environs  de  Niort,  étaient  le  blé  et  la  vigne. 

Le  principal  commerce  de  la  ville  était  celui  des  blés  et 

farines  pour   les  îles  ;    des  mules  et  des  mulets  ;  peaux  de 

chamois  pour  gants,  bufles,  culottes,  ceinturons,  cartouches, 

etc.  ;  angéliques  confites,  et  des  étoiïes  nommées  pinchinat, 

Population  en  1790  :  i().285  habitants. 

(1)  Sur  ce  sujet,  voir  riulioduclion,  cli.  I. 


4  NIOUT 

Taillr  :  \a\  ville  de  Niort  étail  fraiiclie  de  tailles,  comme 
ville  tarillée  ;  les  entrées  tenaient  lieu  de  tailles  (1). 

PROCÈS-VERBAL 

L'assemblée  générale  du  Tiers  élat  de  la  ville  de  Nioil  rut 
lieu  le  2  mars  17Hl),à  l'église  Notre-Dame,  sous  la  présidence 
de  François  Rouget,  seigneur  du  Mazeau,  conseiller  du  Roi, 
lieutenant-général  de  la  Sénéchaussée  de  Poitou,  au  siège 
royal  et  ressort  de  cette  ville  de  Niort. 

Population  :  ;)273  feux. 

ComparatilH  :  Suit  la  nomenclature  de  tous  les  compa- 
rants, inscrits  par  corporations,  où  nous  relevons  :  huit  mé- 
decins ;  sept  membres  de  l'éleclion  ;  vingt-deux  m;u'chands 
de  draj)  ;  trente-trois  fabricants  de  laine;  soixante-quatre 
chamoiseurs,  tanneurs  et  gantiers  ;  six  marchands  merciers  ; 
neuf  orfèvres  ;  vingt  trois  épiciers  ;  cincj  apothicaires;  dix- 
sept  perruquiers;  quarante-six  serruriers,  éperonniers  et 
maréchaux  ;  vingt  cabaretiers,  aubergistes,  limonadiers  et 
cafetiers  ;  trente-quatre  maçons  et  tailleurs  de  pierres  ;  linit 
maîtres  selliers  ;  vingt  menuisiers  ;  soixante-deux  maîtres 
cordonniers  ;  quatre  charrons  ;  trente-sept  boulangers  ;  dix 
bouchers  ;  dix-ncMif  tailleurs  ;  seize  charpentiers  ;  vingt-six 
journaliers;  six  traiteurs;  huit  avocats  ;  dix-neuf  bourgeois  ; 
deux  im|)rim(>urs  et  libraires  ;  six  chirurgiens;  dix  notaires  ; 
dix  procureurs  des  eaux-et-foréts  ;  trois  officiers  du  corps 
municipal  ;  un  procureur  du  Roi  honoraire  des  eaux-et- 
forèts. 

Tous  nés  français  et  naturalisés,  âgés  de  25  ans,  habitants 
de  cette  ville,  lesquels  pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Ma- 
jesté, etc.,  se  sont  n'unis  pour  la  rédaction  du  cahier  et  ont 
nommés  : 

Houget  de  Gourcey,  maire  ; 
Arnauldet,  avocat  ; 
Panvilliers,  médecin  ; 

(luiHcnu'aii,  im'dccin  ; 


(1)    I)(IM     Im)\1  |;m:ai  .     /•;/.//    <lc    IJSII^    i:\\r    |.;il     !..     l'avir,    dans    S((ll 
Ilisloirc  (le  .\iorl,  p.  'liT). 
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Main,  négociant  ; 
Cruveiller,  marciiand. 

à  qui  ils  s'en  rapportent,  tant  pour  la  rédaction  que  pour  la 
signature, 

Et  de  suite  les  dits  habitants,  après  avoir  mûrement  dé- 
libéré sur  le  choix  des  députés,  qu'ils  sont  tenus  de  nommer 
en  conformité  des  lettres  du  roi,  ont  donné  leurs  suffrages 
aux  sieurs  : 

Rouget  de  Gourcez, 
Panvilliers, 
Main, 
Arnauldet  (1). 

Suivent  350  signatures  environ. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le  cahier  de  doléances  de  la  ville  de  Niort  n'a  pu  être 
retrouvé. 


LA  CHAPELLE-TH1':MER 


Dép.  :  Vendée.  —  Arr.  :  Fontenay-le-Comte.  —  Cant.  :  Sainte- 
Hermine. 

Généralité:  Poitiers.  —  EIcct.  :   Fontenay.  —  Dior.  :  Luçon. 

Châtelletiie  :  ressortissant  au  siège  royal  de  Niort. 

Princ.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  marquis  de  Juigny. 

Seigneur  en  1789  :  messire  Leclère,  marquis  de  Juigny  et 
autres  lieux,  seigneur  de  La  Chapelle-Themcr. 

Population  en  1790  :    926  habitants. 


(1)  Nous  avons  vu  (Introduction  p.  xviii)  qu'après  la  décision  royale 
du  8  mars,  augmentant  le  chiffre  des  roprôsentants  de  la  ville  de  Niort, 
il  fallut  nommer  encore  (juatre  députés  pour  compléter  le  nombre  de  huit 
accordés  dans  la  lettre  de  M.  le  directeur  général  des  finances.  Celle  nou 
velle  élection  eut  lieu  le  14  au  matin. 
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PROCÈS-VERFiAL 

Le  procès-V('rl)al  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  donnent  les  renseignements  sui- 
vants : 

PrésideiH  :  Graslepoix,  syndic  ? 

Population  :  18G  feux. 

Dcpult'S  :  Jean  Ragot  et  François  Fiabreau. 

CAHFEF^  DE  DOULVNCES 

Cdliicr  (le  pluiiilcs,  dolrutircs  cl  remotilrcDiccs,  rédiijé 
dans  l'assnnhUe  (jénéralc  des  luibilaiils  de  la  paroisse  de  la 
Chapelle-Tliémer. 

Conformément  à  l'ordonnance  de  monsieur  le  lieutenant 
général  du  siège  royal  de  la  ville  de  Niort  donnée  en  consé- 
quence de  la  lettre  du  Roi  du  2i  janvier  1789,  ainsi  que  du 
règlement  y  annexé,  pour  la  convocation  des  Etats-Généraux 
à  Versailles  le  27  avril  1789. 

Nous  nous  regardons  comme  des  malades  qu'un  excel- 
lent médecin  interroge  et  à  qui  on  ne  doit  point  cacher  son 
mal. 

Telle  est  notre  situation  vis-à-vis  de  notre  Auguste  Sou- 
verain qui  nous  rassemble  et  nous  interroge  pour  soulager 
les  maux  qui  nous  font  gémir. 

Nous  allons  avec  respect  et  confiance  les  lui  faire  con- 
naitres,  sa  bonté  nous  est  un  sûr  garant  qui  les  fera  cesser. 

l*armi  ceux  qui  nous  oppriment,  nous  distinguons: 

1"  Les  droits  établis  sur  les  boissons  qui  donnent  lieu 
aux  conmiis  qui  en  font  la  surveillance,  d'inquiéter  et  tyran- 
niser par  mille  fausses  tracasseries  dans  lesquelles  ils  se  pré- 
tendent seuls  juges,  quoique  parties  ;  nous  désirons  que  nos 
députés  de  concert  avec  ceux  des  autres  paroisses  qui, 
comme  nous,  éprouvent  sans  doute  ces  vexations,  deman- 
dent un  règlement  pour  prévenir  ces  abus  et  une  diminution 
sur  les  droits  auxquels  les  boissons  sont  assujetties,  lesquels 
droits  s(»nl  si  onéreux  qu'à  la  fin  il  faudrait  abandonner  la  cul- 
ture pénible  et  dispendieuse  des  vignes,  puisque  les  droits 
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excèdent  la  valeur  de  leurs  produits,  car  il  est  notoire  que  le 
Roi  retire  plus  que  le  propriétaire.  Une  barrique  de  vin  lui 
paye  dix  et  douze  livres  et  souvent  le  prix  est  au-dessous,  ou 
elle  y  va  à  peine.  La  stérilité  de  notre  sol  le  rendant  en  par- 
tie peu  propre  à  toute  autre  production,  la  paroisse  insensi- 
blement deviendrait  incullo. 

2"  Le  défaut  de  communication  avec  les  grandes  routes 
occasionné  par  le  mauvais  état  des  chemins  vicinaux,  dont 
nous  eng-ageons  nos  députés  à  demander  le  rétablissement, 
très  nécessaire  et  important  aux  soins  de  l'agriculture  et  du 
commerce. 

Les  grandes  routes  font  assurément  la  richesse  du 
royaume,  mais,  p.-ir  défaut  de  communicalions,  il  n'y  a  guère 
que  les  communautés  qui  les  avoisinent  qui  s'en  puissent 
ressentir,  tant  qu'on  ne  s'occupera  pas  de  rétablir  les  com- 
munications. 

.'»"  Les  contrôles  des  actes,  institutions  aussi  sages 
qu'utiles,  si  les  gens  qui  en  sont  chargés  n'en  avaient  pas 
aussi  fait  un  burenii  d'inquisitions,  en  se  conduisant  dans 
cette  perception  arbitrairement  et  de  manière  à  engager  à 
s'y  soustraire  le  plus  qu'on  j)eut. 

Nous  demandons  aussi  qu'on  veuille  s'occu]ier  d'un 
règlement  clair  et  précis  q-ui  mette  tout  le  monde  à  portét; 
de  voir  ce  qu'il  j)nurra  devoir,  et  dans  le  cas  de  se  défendre 
des  attaques  fréquentes  et  insidieuses  des  commis  à  la 
perception  de  ce  droit,  qui,  renfermé  dans  de  justes  bornes 
et  modéré,  rendrait  infiniment  à  l'Etat  par  l'assujettissement 
volontaire  d'une  infinité  de  gens  qui  s'y  soustraient,  effrayés 
par  les  droits  excessifs  qu'on  est  dans  rusa,ge  d'exiger. 

Une  loi  sage  là  dessus  ferait  la  tranquillité  d'une  multitude 
de  familles  qui  souvent  sont  troublées  par  le  défaut  d'actes 
notariés  ou  par  des  clauses  tortillées,  funeste  précaution 
qu'on  est  souvent  obligé  de  prendre  pour  se  mettre  à  l'abri 
des  <lroits  excessifs  de  contrôle,  précaution  dont  résulte,  par 
la  suite,  une  foule  de  procès. 

4"  Notre  paroisse  est  absolument  surchargée  d'impôts 
avec  d'autant  plus  de  raison  qu'il  y  a  denuMii-ant  en  icell(> 
deux  messieurs  gentilshommes  qui  font  valoir  partie  de  leur 
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bien,  dont  l'un  fait  valoir  quatre  charrues  (1)  et  l'autre  deux 
charrues  ce  qui  fait  que  nous  ne  pouvons  payer  notre 
Souverain. 

Nous  eng-ag-eons  nos  députés  à  demander  qu'il  nous  soit 
permis  de  taxer  ces  messieurs  pour  leurs  exploitations. 

5°  Nota.  —  Nous  engageons  aussi  nos  députés  à  repré- 
senter que  l'un  de  ces  M'"'  nommé  M.  de  Grelier  de  la 
Jousselinière,  celui  qui  fait  valoir  quatre  charrues,  a,  depuis 
quelques  années,  fait  faire  de  petites  rigoles  pour  séparer 
ses  terres  et  fait  de  bons  fossés  pour  renfermer  ses  prés  ; 
non  content  de  cela  il  fait  encore  ravager  le  peu  qui  nous 
reste  par  une  troupe  considérable  de  bestiaux  et  un  troupeau 
nombreux  de  brebis  et  moutons  ;  et,  si  malheureusement  il 
trouve  une  seule  pièce  de  brebis  passée  au  delà  de  ces 
rigoles,  il  faut  payer.  Qu'il  reste  donc  sur  lui  et  nous  ferons 
de  môme. 

(Suivent  IG  signatures,  celles  de  :   Jean   R;igot,   député, 

etc.  —    Manque   la    signature   de    l'autre   dé])uté,    François 

Rabreau). 

Coté  et  ])araphé 

(Signé  :  (iHAslei'Oix,  syndic). 


A  RI)  IN 


Ih'-j).  :  Deux-Sèvres.  —  .!/•/•.  :  Niort.  ^Caiil.  :  Conioii^es-siir- 
';\titi/.e. 

(iciirraliié  :   i*oitiors.  —  Klcxt.  :  Niort.  —  nioc.  :  Ivi  lioclielle. 

Haute  justice  rcssuiiissanl  à  l^aricnay, 

l'ruic.  mit.  :   Blé. 

Sciiivriir  on  1750  :  (litinlc  de  la  HoclioAllan]. 

Sciiiiiciir  ri\  I7S!)  :  Henri  Ai'iiiaïKl  llcn-iilc,  conilo  de  Caunionl, 


II)  \:t\  \'('IiiI('t,  dans  les  ciniKins  de  l'(iiil<'ii,i\ ,  cliaiiiic  cliairiie  est 
f(»iii]MiM'i'  (iidiiiaircmcnl,  i-u  l'Inine  el  Marais,  de  cim|iiaiile  liuisselées  de 
lerre:  en  l>iicag<-  el  <i.ilinc,  de  Irenic.  1-Jlul  du  l'olluu  sous  Louis  XIV, 
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éciiyer,   seigneur  de  Mitteaii,   Ardin,    Dislay,    la  (îestière,    elc, 
colonel  d'infanterie,  chevalier  de  St-Lonis. 

Popnl.  en  1790  :   1615  habitants. 

TaUle:  o.300  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verijal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 

Population  :  314  feux. 

Députés  :  Charles  Cochon  de  L'Apparent  ;  René  Frère  et  Jean 
Guillon  (1). 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le   cahier   de   doléances  de   celle   paroisse   n'a  pu    être 
rclrouvé. 


FAYE-SUR-ARDIN 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Coulonges-sur- 
TAutize. 

Gcn.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  IHoc.  :  La  Rochelle. 

Haute  justice  ressortissant  de  l'abbaye  royale  de  Saint-Maixent. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seifjneur  en  l'oO  :  Madame  la  Marquise  de  Trans. 

Seigneur  en  I78'J  :  Antoine  de  Resty  de  Villeneuve,  marquis 
de  Vitré,  ancien  maître  de  camps,  commissaire  de  la  noblesse  de 
Poitiers,  seigneur  de  Faye-sur-Ardin,  le  Bois-Doué,  Saint- 
Germain,  etc. 

Popul.  en  ilOO  :  604  habitants. 

Foire  :  le  jour  de  la  Saint-Vivien. 

Taille  :  2380  #. 

(1)  Ces  noms  sont  donnés  par  le  procès-verlial  do  l'assemblée  pn-li- 
iiiinaire  de  la  Sénéchaussée  de  Niort. 
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PROCÈS-VERBAL 

Nous  110  |)Ossédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 

Celui  de  l'assemblée  préliminaire  de  la  sénéchaussée  de 
iXiort  et  le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  nous  donnent 
les  renseignements  suivants  : 

Date  :  l'^f  mars  1789. 

Vréaklent  :  Micheaii,  notaire  de  Villiers-en-Plaine  ? 

l'opnlation  :  137  feux. 

Jh'l  Htés  :  Louis  Bcnoisl,  syndic,  et  Louis  Cathelinenu. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahirr  de  la  municipaliU'  de  la  paroisse  de  Fayc-sur- 
Arditi  présenté  aux  Élals  généraux,  conrernant  les  plaintes, 
doléanees  et  remontrances  que  la  communauté  etitend  faire 
pour  subvenir  aux  besoins  de  l'Etat,  icelle  communauté 
assemblée  au  son  de  la  (iocJw  [à]  [/']  issue  de  [la]  messe 
paroissiale. 

I"  Donne  pouvoir  la  dite  municipalité  de  remontrer  et 
(lire  (pu'  depuis  l'année  17<S1 ,  il  ne  s'est  presquepoint  récolté 
de  blés  d'aucune  esj)èce  par  la  stérilité  des  terres,  malgré 
tous  les  bous  soins  et  l'agriculture  des  lal)Oui'(Hn-s  ;  (jue  c'est 
la  seule  ressource  que  les  dits  baltitants  puissent  avoir  pour 
payer  tout  subside,  n'ayant  aucuiu:'  jirairie  ni  aucuns  bois  et 
vignes  en  la  dite  paroisse;  (pi'il  faut  que  les  habitants  achè- 
tent tout  pour  subvenir  aux  moindres  besoins. 

2"  Remontrer  en  outre  (ju'ils  sont  surchargés  d'impôts, 
(pi'ils  les  ont  vus  augmentera  l'excès  sans  leur  consente- 
ment; que  la  caust^  vient  de  l'abus  des  enregistrements  et 
des  lois  fiscales  et  (pi'alin  qu'ils  puissent  jouir  libremcMit  de 
leurs  biens,  conformément  aux  lois,  ils  demandent  qu'il  n'y 
ait  aucmie  pai'lic  de  icui"  pi'()pri(''t(''  (pii  puisse  leur  être  enle- 
\t''e  au  moyen  des  impcMs,  à  nmins  (pi'ils  n  aient  tHéconsen- 
tis  par  les  Etats  ;;('Mi(''raux,  bMU's  d(''pulés  librement  t'Ius  et 
charges  (le  Icin-s  pouvoirs. 

.')"  Our  la  contrainli'  aux  moulins  banaux  soit  rc'duite  à 
l;i  (Idii/.iriiii'  pai'l  \i\ 
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4°  Que  les  redovancos  seigneuriales  en  hlés  cessent  d'être 
solidaires  après  trois  années  d'arrérai^es,  pour  empêcher  la 
ruine  de  bien  des  familles. 

,"»"  Ou'aucun  citoyen  ne  puisse  être  empris(uiiié  et  détenu 
qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume. 

()"  Que  les  ministres  et  tous  proposés  aux  maniements 
des  deniers  publics,  soient,  à  l'avenir,  responsables  de  l'emploi 
de  toutes  les  sommes  levées  sur  le  peuple  et  que  la  répartition 
s'en  fasse  entre  tous  les  citoyens  à  raison  de  leurs  propriétés, 
sans  distinction  ni  privilèges. 

7"  Que  les  prés  artificiels  et  l'herbe  qui  se  mange  en 
vert,  soient  exempts  de  dîmes,  que  ce  droit  ne  puisse  en 
même  temps  être  levé  sur  la  laine  et  les  agneaux. 

S"  Que  leur  bourg  est  le  passage  de  toutes  les  voitures 
({ui  transportent  les  bois  de  construction  jtour  la  marine  du 
Koi  aux  ports  de  Niort  et  Coulon  ;  que  les  dites  voitures  ont 
entièrement  perdu  et  brisé  les  chemins  du  dit  bourg  à  tel 
point  qu'il  est  presque  impossible  aux  curés  d'aller  admi- 
nistrer les  sacrements  ;  en  conséquence  que  les  dits  chemins 
soient  réparés  aux  frais  de  l'administration. 

9^  On  demande  la  suppression  des  francs-fiefs,  aides  et 
gabelles. 

10"  Que  la  corvée  en  argent  soit  aussi  abolie  et  qu'on  ait 
à  assigner  à  chaque  paroisse  une  tâche  fixe  et  la  plus  près  de 
la  paroisse  qu'il  sera  possible. 

11°  Une  ampliation  pour  tous  les  sièges  royaux  et 
assigner  un  temps  fixe  pour  la  durée  des  procès. 

12"  La  liberté  entière  dans  le  commerce,  tant  par  mer 
que  par  terre. 

13"  Que  la  province  ait  la  liberté  de  faire  ouvrir  des 
canaux  partout  où  elle  croira  nécessaire,  et  surtout  de  Niort 
à  La  Rochelle. 

14°  Une  bonne  administration  dans  lesalTaires  publicpies 
ainsi  que  dans  les  hôpitaux. 

15®  Suppression  de  tous  les  contrôleurs  des  vingtièmes 
et  vérificateurs  des  domaines. 
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KV'  Suppression  du  contiôme  denier  pour  toutes  leS 
charges  el  successions  ct)llatérales. 

17°  Un  seul  poids  et  une  seule  mesure  dans  tout  le 
Royaume. 

18"  L'admission  du  Tiers-Etat  dans  tous  les  emplois 
militaires  et  de  judicature  souveraine. 

19°  Iniïiger  une  peine  afflictive  pour  tous  les  banque- 
routiers frauduleux,  ou  abolir  cette  loi. 

20"  Accorder  toutes  charges  quelconques  au  mérite  et 
non  à  la  faveur  et  que  toutes  les  charges  ne  soient  plus 
vénales. 

Seront  tenus  les  dits  députés  de  faire  insérer  les  décla- 
rations des  habitants  de  la  paroisse  de  Faye-sur-Ardin  dans 
le  cahier  de  la  Sénéchaussée  secondaire  de  Niort  et  de  suite 
dans  celui  de  la  Sénéchaussée  principale  de  Poitiers  ;  et,  de 
charger  ceux  qui  seront  députés  aux  États  Généraux  de  les 
faire  valoir  et  d'obtenir  le  redressement  des  griefs  qui 
écrasent  le  peuple  et  la  suppression  des  abus  comme  le 
retranchement  de  toutes  dépenses  et  dons  inutiles. 

Fait  et  arrêté  par  nous  dits  habitants  de  la  paroisse  de 
Faye-sur-Ardin,  aujourd'hui  dimanche,  premier  mars  mil 
sept  cent  quatr(>-vingt-neuf. 

(Suivent  IG  signatures,  celles  de  :  Louis  Benoist,  syndic 
et  député  ;  Louis  Cathelineau,  député  ;  Fauger,  grelTier  de 
la  municipalité,  etc..) 

Paraphé  iie  varicliir. 

(Signé  :  Michkat.  not  [aire]  de  Villiers. 


sainti:-i»kzp:nne 


/>(•/;.  :  l)ciix  Sèvres.  Arr.  et  Cant.  :  Niort. 
(Ictn'ral.:  Poiliors.  VAcct.:  Niort,  hioc.  :  Poitiers. 
Iluulr  jiisiiic  ressoi'lissaiil  ;ui  cliMlcaii  do  Niort. 
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i'riiinijole  culture:  blé. 
Scigncitr  en  1750  :  L'évoque  de  Poitiers. 
l'opul.  en  1700:  1.22'i  hfibitanls. 
Taille:  ^.m)H. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a   pu  être  retrouvé. 

l'opiil.  :  272  feux. 

[h>pul<'^  :  Honjamiu  Pnstiireaii,  IMerrc  Gcndron  et  Michel  Pillot. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  pélilwns,  de  demandes,  doléances  cl 'plaintes  de 
la  municipalité  de  Saintc-Pezenne. 

l*'  Que  les  impôts  des  vingtièmes,  capitation,  industrie, 
corvées,  droits  d'aides  et  autres  y  joint,  ainsi  que  ceux 
d'entrée  des  villes,  ne  fassent  qu'un  seul  impôt,  porté  sous 
un  même  article  ;  que  les  ecclésiastiques,  nobles  et  roturiers, 
le  supportent  proportionnellement  à  leurs  biens,  leur  com- 
merce et  leur  industrie,  et,  pour  en  faire  une  répartition 
juste,  qu  elle  soit  soumise  à  des  commissaires  éclairés  des 
trois  ordres,  hors  la  présence  des  intéressés,  c'est-à-dire  que 
ceux  qui  seront  chargés  de  la  confection,  n'ayant  aucun 
droit  dans  la  paroisse,  ensuite  le  rôle  par  eux  remis  aux 
membras  de  la  municipalité  qui  choisiront  le  collecteur  pris 
dans  le  Tiers  étal,  pour  en  faire  l'amas. 

Par  ce  moyen,  on  ne  verra  plus  de  ces  contestations  en 
surtaxée!  abus  qui  font  toujours  du  mal,  on  écartera  aussi  les 
exercices  des  employés,  leurs  procès-verbaux,  les  suites 
d'iceux,  les  actions  en  nombre  que  cela  occasionne  surtout 
chez  ceux  qui  débitent  du  vin,  les  réduisant  à  la  mendicité, 
ce  qui  [ne]  peut  être  qu'un  gi^and  soulagement  |)Our  le 
peuple. 

2'^  Suppression  des  charges  de  jur('-prisein-,  vendeurs  de 
biens-meubles,  qu'un  chacun  soit  libre  de  disposer  de  ce  qui 
lui  appartient  de  la  manière  qu'il  avisera  bon  être,  sans  être 
obligé   de  se   faire   assister    d'un   offîcier  de   cette  espèce. 

La  plupart  d'entre  eux  abusant  de  leur  place,   souvent 
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interprélanl  mal  la  loi  pour  étondi'o  leurs  prétentions,  ed 
qui  leur  suggère  de  faire  à  tous  propos  des  procès  aux 
familles,  de  les  troubler  et  d'empêcher  des  règlements 
amiables,  en  outre  on  en  voit  beaucoup  nantis  des  deniers 
venant  du  produit  des  ventes  qui  ne  sortent  jamais  de  leurs 
mains;  les  propriétaires  ou  créanciers  légitimes  privés  de 
les  recevoir  par  des  incidents  réit('rés  apportés  par  les  dits 
olïiciers,  la  plupart  d'entre  eux  étant  môme  insolvables, 
d'ailleurs  leurs  salaires,  quatre  deniers  pour  livre,  droits  de 
procèi-Verbaux.  sont  capables  de  consommer  bien  des  choses, 
donc  que  de  tels  olïiciers  sont  inutiles  et  à  charge  au  peuple, 

3°  Que  rétablissement  des  maîtrises,  surtout  dans  les 
provinces,  n'ait  plus  lieu,  que  chaque  particulier  de  profes- 
sion arts  et  métiers,  ait  la  faculté  de  donner  l'elTorl  de  ses 
talents  et  de  se  perfectionner  par  la  pratique. 

Car  les  maîtrises  sultsistantes  empêchent  à  bien  des 
infortunés  de  suivre  les  professions  auxi|ueiies  ils  sont 
appelés  naturellement,  parce  que  la  plupart  d'entre  eux  ne 
sauraient  payer  les  droits  attachés  aux  réceptions  et,  par  ce 
moyen,  voici  beaucoup  de  familles  dans  l'indigence  puisqu'ils 
ne  peuvent  plus  faire  usage  de  leurs  professions,  d'ailleurs 
les  talents  et  l'émulation  se  trouvent  arrètc's,  article  encore 
de  la  |)lus  grande  considération. 

i'^  Qu'il  n'y  ait  plus  de  droits  de  franc-fiefs  attachés  sur 
la  tète  des  roturiers  possédant  des  fiefs  et  domaines  nobles. 

Cet  impôt  est  tout  à  fait  désastreux  et  accable  les  redevables 
par  la  conduite  et  les  in(piiétu(l(\s  (pn^  l(>ur  donnent  les 
fermiers  qui  postent  des  employés  à  toutt^s  les  extrémités  et 
parties  du  royaume  pour  pénétrer  dans  les  secrets  des 
familles,  chercher  leurs  contrats  de  proj)riétés,  les  obliger 
de  les  sortir  de  leurs  coffres  pour  leur  représenter  et  pour  en 
tirer  en  leur  faveur  les  inductions  les  plus  funestes,  contraires 
à  la  justice  et  à  l'Iiumanité,  jus(pies  là  (pi'ils  (h^viennent  les 
arbitres  de  lein-s  propi'es  iiitéM'éts. 

.')"  Qu'ils  soient  r(''unis  aux  cures  et  vicariîits,  sui'tout  de 
peu  de  conséquence,  par  justes  proportions  et  étendues  des 
paroisse.«,  les  bénéfices  à  simple  tonsure  afin  de  donner  aux 
desservants  des  moyens  de  se  tenir  convenablement  à  leur 
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état,  do  ti'oiiver  les  moyens  de  soulager  les  pauvres  et  de 
subvenir  aux  réparations  de  leurs  cures  et  des  églises,  qui 
viennent,  pour  la  plupart,  à  la  charge  des  peuples  qui  ont 
la  douleur  de  voir  augmenter  les  dites  réparations  par  le 
défaut  d'entretien. 

G*^  Enfin  une  autre  administration  dans  la  justice  ;  que  la 
procédure  soit  simpliliée  d'une  manière  à  en  arrêter  prompte- 
ment  les  faux  incidents  présentés  par  des  plaideurs  témé- 
raires, pour  venir  à  une  décision  courte,  et  que  l'instruction 
ne  dure  pas  plus  de  six  mois;  diminuer  les  degrés  de  juri- 
diction et  ne  plus  passer  par  différents  tribunaux,  deux  étant 
sutïisants. 

Ce  sera  le  moyen  d'éviter  des  frais,  de  remettre  le  calme 
dans  les  esprits  et  de  rétablir  celui  qui  le  méritera  dans  les 
droits  qui  lui  sont  dûs. 

(Suivent  11  signatures,  celles  de:  Benjamin  Pastureau, 
Pierre  Gendron,  Michel  Pillet,  députés,  etc.) 

Le  cahier  est  paraphé  par  Esserteau. 


SAINT-FLORENT 


Dép.  :  Doiix-Snvrcs.  Arr.  et  Cant.  :  Niort. 

Général.  :  Poitiers.  Elect-  :  Niort.  Dioc.  :  Saintes. 

Basse  justice  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Principale  culture  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  Le  prieur  de  Niort. 

Population  en  1790  :  613  habitants. 

Taille:  [.210if. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 

Popul.  :  LIO  feux. 

Députés  :  Guillaume  Gaugé  et  François  Farault. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le   cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être 
retrouvé, 


IB  soL'ciii': 


soucHi^: 


Dép.  :  Dciix-Sèvros.  —  Arr.  cl  ('anl.  :  Ninil. 
Gênerai.  :  Poiliers.  —  lilect.  :  iNiort.  —  Dior.  :  Poitiers. 
Haute  juslicc  rcssorlissanl  au  marquisat  de  Dampierre. 
Principale  cnlturc  :  blé.  vii^ne. 
Seigurrr  en  17~)0:  De  la  Borde. 

Seigneur  en  US'J  :  De  Lavault,  seigneur  de  Souche,  Saiiite- 
Vaize,  ete... 

Popul.  en  1790  :  708  iiabitanls. 
Taille:  1.870*. 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 

Popul.  :   149  feux. 

Députés  :  Jacques  Bejeaux  syndic,  et  François  Godillon. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  la  paroisse  de  Souche. 

Donnent  pouvoir  les  dits  liahitants  assemblés  de  déclarer 
qu'ils  périssent  sous  la  tyrannie  des  commis  et  bureaux  si 
multipliés,  qu'ils  perdent  la  meilleure  partie  de  leurs  fruits 
et  possession  h  les  solder,  qu'ils  sont  accablés  d'impôts  de 
toute  espèce  établis  si  arbitrairement,  soit  à  la  taille,  soit 
aux  autres  subsides  ;  que  les  enfants  sont  forcés  de  payer 
la  cote  même  personnelle  de  leurs  défunts  pères,  qu'ils  sont 
contraints  par  des  huissiers  qui  achèvent  de  les  ruiner  ;  que 
cette  masse  énorme  de  subsides,  dont  la  moitié  n'entre  pas 
dans  le  tré'sor  Royal,  s'accumule  depuis  longtemps  par 
l'abus  des  enregistrements  que  les  commissaires  dé|)artis 
obtiennent,  refusant  toujours  de  faire  droit  sur  les  requêtes 
et  rpii  ne  soutiennent  que  leurs  protégés  par  eux  taxés 
d'office  ;  que  jamais  ils  n'ont  donné  leur  consentement  à 
tant  d'impôts,  ni  à   la  manière  de  les  percevoir  ;  que  pour 
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mettre  fin  à  leur  misère  et  les  préserver  du  désespoir,  ils  se 
jettent  aux  pieds  du  Père  de  la  Patrie,  leur  Bon  Roi,  pour 
obtenir  de  sa  jnslicc  la  jouissance  de  leurs  biens,  confor- 
mément aux  lois  du  Royaume,  et,  fidèles  sujets,  ils 
mandent  : 

1°  Qu'aucune  partie  de  leur  propriété  ne  puisse  leur  être 
enlevée,  sous  le  nom  d'impôts,  s'ils  n'ont  été  préalablement 
consentis  par  les  Etats  Généraux  du  Royaume  composés  des 
députés  librement  élus  par  tous  les  cantons  sans  aucune 
exception  et  nommément  cbargés  de  leurs  pouvoirs. 

2°  Que  suivant  les  intentions  du  Roi,  les  ministres  et 
autres  préposés  au  maniement  des  deniers  publics  soient  à 
l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  levées 
sur  le  peuple. 

3°  Que  les  impôts  soient  également  répartis  entre  tous 
les  citoyens. 

4"  Que  les  corvées  ne  soient  plus  levées  sur  eux  mais  sur 
les  commerçants  et  personnes  ricbes  qui  seuls  voyagent 
sur  les  cbemins  royaux  ou  y  font  voyager,  se  réservant  les 
chemins  ruraux. 

5"  Que  les  fonds  de  terre  dont  on  s'empare  de  force, 
surtout  dans  cette  paroisse,  pour  y  tirer  des  pierres  pour 
les  grandes  routes,  soient  payés,  conformément  aux  volontés 
et  ordonnance  du  Roi. 

6°  Que  les  nouvelles  routes  que  l'on  veut  établir  soient 
prises  dans  l'ancienne  et  non  [à]  vingt  toises  (1)  d'elles, 
comme  on  doit  le  faire  suivant  le  plan  de  la  route  de  Niort 
à  Lyon  enlevant  par  là,  le  meilleur  fond  de  la  susdite 
paroisse,  molestée  déjà  par  la  grande  route  de  Paris. 

7"  Que  les  impôts  ne  soient  jetés  qu'à  raison  de  la  valeur 
des  terres,  ce  qui  ne  s'est  point  pratiqué  dans  notre  paroisse, 
qui  a  été  taxée  comme  pour  un  bon  fond. 

8°  Que  la  cure  de  Souche  étant  importante  et  formant 
au  sieur  curé  au  moins  un  revenu  annuel  de  2,400'^  il  est  à 
propos  qu'il  y  ait  un  vicaire  dans  la  dite  paroisse  aux  frais 
du  dit  sieur  curé,  ce  qui  est  d'autant  plus  utile  que   n'ayant 

(1)  39  mètres. 
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qu'une  messe,  plnsiours  des  dits  habitants  ne  jjeuvent 
l'entendre,  y  ayant  eonnne  impossibilité  ;  que  d'un  autre 
coté  il  pourrait  arriver  que  M.  le  curé  ne  |)ourrait  vaquer 
à  visiterions  b^s  malades  d  dans  vr  momcnl  ils  se  Ironv»'- 
raicnt  [U'ivés  de  recevoir  les  derniers  sacrements,  venant  à 
décéder,  ce  qui  n'arriverait  i)as  s'il  y  avait  un  vicaire  ; 
qu'enfin  le  sieur  curé  depuis  plus  de  deux  ans  n<'  fait  pi\s 
appeler  à  l'église  les  enfants  de  l;i  dite  paroisse  pour  leur 
faire  apprendre  leur  catéchisme,  ce  qui  est  pourtant  de 
principe  et  d'i^sage  dans  tout  le  royaume,  que  c'est  des 
particuliers  qui  apprennent  aux  dits  enfants  leur  catéchisme, 
et  cela  à  f?ros  frais  pour  les  père  et  mère,  tandis  que  ce  soin 
reg'arde  le  dit  sieur  curé  qui,  d'obligation,  doit  épargner  ce 
double  fardeau  aux  dits  bain  tan  ts. 

9°  Qu'il  y  a  cinq  fuies  dans  la  paroisse  de  Souche,  les 
propriétaires  d'icelles  ont  quantité  de  pigeons  au  nombre  de 
plus  de  10,000,  ce  qui  cause  le  plus  grand  préjudice,  on  ne 
peut  sauver  en  partie  les  blés  que  l'on  sème,  principalement 
les  garobes,  pois  et  chanvre,  qui  forment  les  principales 
denrées  ;  il  conviendrait  de  fixer  le  nombre  des  dits  pigeons. 

10°  Que  sur  le  fond  des  gros  bénéfices,  il  soit  pris  une 
certaine  somme  annuelle  pour  l'entretien  d'un  maître 
d'école  et  qu'une  certaine  quantité  de  paroisses  aient  droit 
d'y  envoyer  leurs  enfants,  ce  qui  serait  de  la  plus  grande 
nécessité,  vu  que  l'on  trouve  à  peine  quelques-uns  parmi 
nous  pour  porter  les  rôles,  manquant  des  moyens  pour  nous 
faire  instruire. 

11"  Qu'il  y  ait  tous  les  quatre  ans  une  convocation. 

Seront  tenus  les  dits  députés  de  faire  insérer  la  dite 
déclaration  des  volontés  des  habitants  de  la  paroisse  de 
Souche  dans  le  cahier  du  Hailliage  secondaire  de  Niort  et 
de  charger  ceux  qui  seront  élus  au  Bailliage  principal  pour 
être  députés  aux  Ktats  Généraux  et  la  fair(>  valoir  et  de  ne 
consentir  à  la  prorogation  ou  levée  d'aucun  subsides  avant 
(pie  la  dite  déclaration  n'ait  été  adoptée  |)ar  eux  et  pro- 
clamée. 

Leur  donnant  néanmoins  pouvoir  de  consentir  aux 
subsides  que  les  Etats  Généraux  jugeront  indispensablement 
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nécessaires,  toutes  dépenses  ou  dons  inutiles  préalablement 
retranchés,  ce  qu'ils  ontunanimonumt  dit  être  leurs  volontés, 
les  ont  signées  et  les  autres  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

(Suivent    17    signatures,   celles   de    :   Jacques   Bejeaux, 
syndic,  député;  François  Godillon,  député,  etc.) 


AIFFRES 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Prahecq. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dloc.  :  Poitiers. 

Haute  justice  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Sevjueur  en  1750  :  De  Montbrun. 

Seigneur  en  17S9  :  Gabriel-Jean-Simon  Berthehn  de  Montbrun, 
chevaUor,  seigneur  d'Aifïres,  Coulon.  baron  de  Gondail,  capitaine 
au  régiment  Royal-cavaleriq. 

Popul.  en  1790  :  525  habitants. 

Taille  :  1.020  ^. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 

Date  :  i^f  Mars  1789. 

Population  :  92  feux. 

Députés  :  Antoine  Marcon,  syndic,  et  Louis  Picou. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Aujourd'hui  le  premier  mars  1789,  à  l'issue  de  la  messe 
paroissiale,  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre  d'Aif- 
fres,  assemblés  au  son  de  la  cloche  à  la  manière  accoutumée, 
après  s'être  occupés  de  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances;  l'ont  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

Ils  déclarent  que  les  impositions  les  accablent,  qu'elles 
sont   successivement   et   considérablement  augmentées  au 
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moyen  [de^  l'ahus  de  l'enreg-istrement  des  lois  fiscales  ;  qu'ils 
demandent  pour  l'avenir  d'être  assurés  de  la  jouissance  de 
leur  bien  conformément  aux  lois  du  royaume  et  qu'à  cet 
efîet,  il  soit  arrêté  dans  l'assemblée  de  la  nation  : 

1°  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne  puisse  leur 
être  enlevée  so.us  le  nom  d'in)pôts,  s'ils  n'ont  été  préalable- 
ment consentis  par  les  Etats  Généraux. 

2^  Que  nul  citoyen  ne  puisse  être  emprisonné,  ni  détenu 
qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume. 

3"  Que  les  ministres  et  tous  les  préposés  au  maniement  des 
deniers  j)ubîics  soient,  à  l'avenir,  responsables  de  toutes  les 
sommes  levées  sur  le  peuple  et  que  la  répartition  s'en  fasse 
entre  tous  les  citoyens  à  raison  de  leurs  propriétés,  sans 
distinction  ni  privilèges. 

4°  Que  la  solidarité  dans  les  redevances  seigneuriales 
en  blé  ne  puisse  s'exercer  au-dessus  de  deux  ou  trois  années 
d'arrérages. 

5°  Qu'il  soit  libre  de  racbeter  ces  redevances  en  blé  ainsi 
que  les  ferrages  sur  un  prix  donné  à  chaque  espèce  de 
grains  pour  ne  laisser  subsister  que  quel[quesj  deniers  de 
cens  en  marque  de  féodalité. 

6°  Que  la  chasse  soit  défendue  à  quelque  personne  que 
ce  soit  dans  les  temps  qu'il  y  a  quelques  dégâts  à  com- 
mettre. 

7'^  Qu'il  soit  défendu  aux  curés  de  la  campagne  de 
percevoir  aucun  casuel  et  (jue  pour  cet  efTet  il  leur  soit 
assigné  un  revenu  sullisant  pour  leur  entretien  et  qui  puisse 
les  mettre  à  môme  de  soulager  les  pauvres  de  leurs 
paroisses  ;  que  les  revenus  des  bénéfices  simples  situés  dans 
chaque  paroisse  soient  remis  aux  curés,  aux  fabriques  des 
églises,  pour  le  soulagement  des  pauvres  de  ces  mêmes 
ronununes. 

8"  Que  la  (juète  que  font  les  religieux  mendiants  leur 
soit  interdite  dans  les  campagnes. 

O*'  Que  les  ponts-et-chaussées,  les  chemins  ruraux  soient 
réparés,  les  chemins  vicinaux  rendus  praticables  et  fossoyés 
tout  b'  long  (les  champs. 
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10"  Q'ie  presque  toutes  les  iuipositions  sont  trop  consi- 
dérables sur  une  paroisse  qui  contient  seulement  vingt-sept 
à  vingt-huit  laboureurs  et  que  les  autres  sont  des  pauvres 
journaliers  dont  une  bonne  partie  mendie. 

Il"  Qu'il  est  sur  la  paroisse  d'Aiiïres  un  prieuré  dont  le 
revenu  assez  considérable  est  piM'çu  par  les  Dames  religieuses 
de  l'Abbaye  de  Saint-Jean-de-Tliouars,  qu'on  ne  voit  aucune 
charge  acquittée  [par  elles]  sur  la  dite  paroisse  ;  [celles-ci] 
devraient  au  moins  fournir  un  vicair(^  à  la  paroisse  d'Aiiïres 
[)0ur  les  messes  et  fondations  dont  sont  ordinairement 
chargés  les  titulaires  des  bénéfices  ;  dans  les  hivers  les  plus 
rigoureux  on  n'a  pas  vu  ces  Dames  religieuses  faire  passer 
aucune  aumône  à  la  paroisse  où  est  situé  le  dit  prieuré. 

12'  Seront  tenus  les  députés  de  faire  insérer  les  décla- 
rations des  habitants  dans  le  cahier  de  la  Sénéchaussée 
secondaire  de  Niort  et  de  suite  dans  celui  de  la  Sénéchaussée 
principale  de  Poitiers  et  de  charger  ceux  qui  seront  députés 
aux  Etats  Généraux  de  les  faire  valoir  et  d'obtenir  le 
redressement  d(^s  griefs  écrasant  le  peuple,  la  suppression 
des  abus,  comme  le  retrancbenKMit  de  toutes  dépenses  et 
dons  inutiles. 

Fait  et  arrêté  en  notre  assemblée  au  lieu  accoutumé, 
Aiffres  le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  Louis  Picou,  député  ; 
Antoine  Marcon,  syndic  et  déput/',  etc.) 

Paraphé  ne  variclnr. 

(Signature  manque.) 
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GELLES-SUR-BKLLP. 


Dép.  :  Dcux-Scvres.  —  Arr.  :  Mellc.  —  Canf.  :  Celle:s-sur- 
Belle. 

Généra'.  :  Poitiers.  —  Elcct.  :  Niort.  —  IHoc.  :  Poitiers. 

Baron,  ressortissant  au  château  do  Niort. 

Scifjneur  en  1750  :  l'évù(juc  de  Rieiix,  comme  abbé  de  Celles. 

Population  en  17'J0  :  [,02,'S  habilaiils. 

Marché:  le  mercredi. 

Foire  :  le  17  janvier. 

Abh.  des  chanoines  réguliers  de  l'ordre  de  Saint-.Aui;ii.stin. 

Taille  :  3,650  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possiMlons  pas  jo  procès-vcrital  de  celle  |)ar(»i.sse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-veiha!  de  rassenihh'e 
préliminaire  de  la  Sénéchaussée  de  Niort  nous  donnent  les 
renseignements  suivants  : 

Date  :  2  mars  1780. 

l'résidcnt:  François  BoilTard,  procin^Mir. 
l'opnl.  :  232  fen.v. 

iJi'palés  :  Le  Cendre,  sytidic  ;  Jacqnes  Pairault,  et  Jac(pies 
Rabotteau. 

CAHILR  DK  DOLÉANCES 

Plaintes  et  doléances  de  la  parome  de  Celles. 

Aujourd'hui  deuv  mars  mil  sept  cent  quatn^-vinft't-neuf. 
nous  syndic,  membres  et  adjoiiils  C(»m|)()sant  la  municipalité' 
•  t  habitants  taillables  de  la  jtai-oisse  de  Celles.  Eleclion  d(> 
Niort  et  relevant  par  a|>|)el  de  la  S(''M(''chauss('r  du  dit  Niort, 
nous  nous  sommes  ce  jour  assembb's  à  la  manière  accou- 
tum(''e  aux  tins  de  d('lib(''rer  (>l  rt'pondrc  à  la  si^tiilicalion  et 
assignati(Mi  à  nous  domu'c  le  vin,i^t-se|tt  f('>vrirr  dei'iiicr.  lanl 
de  la  lettre  de  Sa  Majesl('',  du  rè^-'lcment  ci-joiiil  des 
ordonnancrs  de  monsieur  h'  ^M-ainl  Si'ué'idial   du  Poilou,  en 
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date  du  quatorze  février  dernier,  et  de  celle  de  monsieur  le 
Lieutenant  général  de  Niort,  en  date  du  dix-neuf  du  même 
mois. 

Sur  quoi  nous  avons  l'honneur  de  représenter  pour 
plaintes  et  doh'ances,  en  disant  que  le  territoire  de  cette 
paroisse  est  très  peu  étendu,  que  la  majeure  partie  des 
terres,  est  en  groies  (1)  qu'il  se  trouve  très  peu  de  terres  sur 
le  tuf  ;  l'autre  partie  est  en  bois  taillis,  appartenant  à 
messieurs  les  ecclésiastiques  ;  que  les  habitants  ne  recueillent 
de  fourrages  qu'autant  qu'il  leur  en  faut  pour  nourrir  les 
bestiaux  destinés  à  la  culture  des  terres. 

Telle  est  la  vraie  position  de  celte  paroisse  et  le  sort  des 
pauvres  habitants  qui  l'occupent  chargés  d'imjiôts  de  tous 
genres  et  donnant  aux  deux  pi-emiers  Etats  la  majeure  |»artie 
des  fruits  qu'ils  retirent  des  terres. 

Si  l'on  connaissait  toutes  les  charges  auxquelles  nous 
sommes  assujettis,  on  ouvrirait  les  yeux  sur  celte  basse  classe 
de  citoyens  qui,  non  seulement  est  chargée  de  tailles  et  de 
corvées  qui  regardent  les  grandes  routes,  mais  encore  de 
difTérents  droits  féodaux,  dîmes,  lerrages,  cens  et  renies . 
banalité,  droit  de  péage  ;  et,  en  outre,  vexée  par  les 
domainisles  (2)  qui  exigent  des  droits  exhorbitants  sur  la 
qualité  d'un  simple  laboureur,  interpellant  toujours  les 
règlements  en  leur  avantage.  Les  mêmes  inconvénients  se 
trouvent  encore  dans  la  perception  des  droits  d'aides, 
puisque  les  commis,  dans  le  temps  des  inventaires,  viennent 
assiéger  nos  campagnes  pour  nous  faire  payer  le  droit  de 
nos  plus  simples  boissons  dans  lesquelb^s  il  y  a  une  majeure 
partie  d'eau. 

Nous  demandons  encore  la  suppression,  la  réforme  des 
jurés-priseurs  qui  sont  au  nombre  de  cette  multitude  d'abus 
aussi  préjudicia!)les  aux  intérêts  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
qui  ne  font  que  vexer  les  pauvres  mineurs  encore,  ou  à 
terminer  leur    ruine     par   les    droits    exhorbitants    (|u'ils 


(1)  Terrain  léger,  rempli  de  pelittvs  pierres;  du  eellii|iie  (/ra*;/.  piern\ 

(2)  Celui  duquel  relève  le  llef  pcissédé  par  un  aulie.  A-  Ferrière,  I)ic- 
tionyiaire  de  droit  et  dç  pratique. 
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retirent.  Ces  messieurs  ne  craignent  point  leurs  peines,  où 
il  faudrait  un  jour  ou  deux,  ils  en  mettent  quelques  fois 
trois  et  quatre  pour  faire  les  ventes. 

Malgré  la  triste  situation  où  nous  sommes,  nous  deman- 
dons qu'il  y  ait  un  atelier  de  charité  pour  subvenir  aux 
besoins  des  pauvres,  qui  sont  en  très  grand  nombre  et  qui, 
dans  un  certain  temps  de  l'année,  se  trouvant  entièrement 
dépourvus  d'ouvrage,  sont  entièrement  à  charge  aux 
cultivateurs. 

Nous  demandons  en  outre  la  réforme  des  justices  subal- 
ternes pour  le  contentieux  et  de  vouloir  bien  abréger  dans 
les  autres  cours  ces  longues  procédures  (|ui  ne  font  (pie 
multiplier  les  frais. 

Nous  observons  (pic  la  terre  du  seigneur  abbé  de  (".elles, 
qui  est  d'un  produit  considérable,  est  en  régie,  et,  à  ce 
titre,  ne  supporte  ((u'une  modique  cote  de  taille  pour  les 
bruiments,  et,  celui  qui  devrait  regarder  l'iMisiMuble  de  la 
propriété,  se  trouve  à  la  cliari;;e  de  la  dite  paroisse. 

Notre  vœu  le  plus  unanime  et  le  plus  constant  est  (|u'il 
n'y  ait  qu'un  seul  inqxM  ('galemenl  ri'paiii  sur  les  ti'ois 
ordres  ;  il  en  r(''sullerait  beaucouj)  de  souiagenieni  pour  les 
malheureux  et  un  bénéfice  réel  |)our  S;i  Majesté. 

Malgré  toutes  ces  circonstances,  nous  nous  ferons 
toujours  un  vrai  devoir  d'être  obéissants  et  soumis  aux  lois 
de  notre  resj)ectable  monarque,  ainsi  qu'aux  décisions  et 
r("'glements  qui  pourront  être  dirigés,  réglés  et  terinin('s  |)ar 
messieurs  les  députés  (pii  nous  roprésentiM'onl,  d'assister 
aux  assemblées  provinciales  et  demander  (pi'il  y  ait  aul;mt 
de  d(''put(''s  de  notre  classe  comme  des  deux  premières  et 
(pie  b;  pi'('senl  soil  joint  au  eabier  g.'-néral  (pii  sei'a  |)i'(''senl('' 
aux  Klats  (î(''n(îraux. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  arrèl('  la  présente  (b'ii- 
bération  eu  présence  de  tous  les  soussigiu-s,  fors  ceux  (pii 
ont  (biclaré  iw  le  savoir,  Ac  ce  empiis  e!  copie  de  snit(; 
remise  aux  sieurs  I.egendre,  Pairaull  cl  i»Mbotte;iu.  (b'putés, 
nomm(''s  de  c(^  jour  pi»ur  le  tout  r-epi'i'senter  à  l'assembb'c 
indi(|ui''c  je  six  i\r  ce  mois  en  la  s(''m''cli;uisst''e  de  Nioi-I.  et  se 
sont  (''galemeni  avec  nous  soussigné  : 
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(Suivent  22   signatures,  celles  de  ;  Jacques  Painiull   et 
Jac(iues  RaboUeau,  déi)utés  ;  Granior-Laubior,  grelïier,  etc.). 

Paraphé  ne  vorielur. 

(Sig'né  :  BoilTarcl.) 

Fait,  clos  et  arrêté  ce  dit  ,j<Mir  deux   mais  mil  sept  cent 
quatre-vini^t-ueuf. 

(Signé  :  Le  Gendre,  syndic  munici|)al  d'icelle.) 


SAlXTlvBLANDlNE 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  .I;t.  :  Molle.  —  l'aiif.  :  Cellessur  Belle. 

(iénérdliti'.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Saiiit-Maixeiit.  —  Dinc.  :  Poi- 
tiers. 

Jmi'ue  de  Celles. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  I7'><f  :  l'abbé  de  la  (lelle. 

Seigneur  en  IJS'.f  :  de  L'dite,  seigneur  de  S.ûiile  ISI.iiidiiie. 

Population  en  179:)  :  olo  habitants. 

Taille  :  4.781  *  (princip.  :  2.339  ^^  ;  eapit.  :  l,3il  it  ;  accès. 
1.101  ^')- 

PROCÈS-YKRHAL 

Le  procès  verb;il  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assembh^e 
préliminaire  de  la  sénéchaussée  de  Niort  nous  donnent  les 

renseiiirnemenis  suivants  : 

♦ 

Président  :  François  Boilîard,  procureur. 

Population  :  96  feux. 

Comparants  :  Jean  GeolTriaux,  syndic;  Pierre  Boinot  ; 
Jean  Moreau  ;  Gabriel  Chaigne  ;  Louis  Gautier;  Jacques 
Paquier  ;  Jean  Trillaud;  Louis  Brisson  ;  Bené  S;d)ourin  ; 
Jean  Tossard  ;  autre  Bené  Sabourin  ;  Gabriel  Suire  et  Fran- 
çois Vinatier, 
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Députés  :  Jean  Geoffriaux,  syndic,  et  Louis  Gautier,  gref- 
fier de  la  municipalité. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  contenant  les  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  la  municipalité  dcSainte-Blandine,  coté,  paraphé  pur  nous 
maître  François  Boiffard,  procureur  postulant  delà  Baronnie 
de  Celles,  faisant  pour  l'absence  de  monsieur  le  juge  Sénéchal 
et  autre  procureur ,  plus  ancien  procureur  qui  nous  précède. 

La  communauté  de  Sainte-Blandine  désirerait  pour  le 
bien  du  Royaume,  la  tranquillité  du  ciloyon  et  l'avantag-e 
de  l'agriculture  : 

Premièrement,  un  seul  et  unique  impôt  sur  les  biens 
fonds. 

2°  Point  de  distinction  pour  la  rt'partition  de  cet  impôt 
entre  recclésiastiqu(%  le  noble  et  le  roturier. 

3"  D'être  jugés  par  des  juges  de  sa  j)rovince  et  dans  sa 
province. 

4"  L'abolition  des  justices  seigneuriales,  ou  du  moins, 
une  rt'forme;  il  s'en  trouve  dans  une  même  paroisse  quel- 
ques fois  trois  ou  quatre  difl"i''renl(\s  et  le  iiKilbcureux  ne 
peut  avoir  justice  faute  de  savoir  le  tribunal  d'où  il  relève. 

5"  L'anéantissement  de  toute  banalité,  comme  de  fours 
et  de  moulins. 

fi"  La  liberté  du  commerce  de  province  à  une  autre. 

7"  l^ne  r('f()rme  dans  les  contrôles  qui  n'avîiienl  d'abord 
é't(''  («tablis  que  pour  l;i sûreté  du  citoyen  et  qui  sont  devenus 
pour  bii  une  source  de  vexations. 

8"  L'abolition  des  francs-fiefs  qui  sont  une  p(''pinièie  de 
procès. 

0"  Oiie  les  cbarges  de  notaires  si  inli'i-essantes  [)onr  la 
trancpiillile  des  citoyens  ne  soient  conlii'es  (pi'à  des  gens 
ca[);ibles  eld'nne  ju'obité'  reconnue;  elles  devraient  èlre 
moins  nond)reuses  et  l;i  r(''conq)ense  du  m(''rit(%  surtout  en 
campagne,  où  rinlidi'lih''  *\r  ceux  ipii  les  jxissèdejd  est  d'au- 
lanl  plus  dangereuse  qu'il  es(  prescpie  toujours  impossible 
lie  |irou\('r  le  faux. 
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Telles  sont  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  que 
la  municipalité  de  Sainte-BIandine  soumet  à  l'examen  de 
messieurs  les  d('putés  aux  Etats-Généraux  et  qui  ont  été 
i'édig(M's  en  présence  de  Jean  Geofîriaux,  syndic;  Pierre 
Boinot  ;  Jean  Moreau  ;  Gabriel  Chaigne;  Louis  Gautier, 
greffier  de  la  municipalité;  Jacques  Paquier  ;  Jean  Trillaud  ; 
Louis  Hrisson  ;  René  Sabourin  ;  Jean  Tossard  ;  [autre]  René 
Sabourin;  Gabriel  Suire  et  François  Vinatier,  tous  nés  fran- 
çais, ûg-és  de  25  ans,  compris  dans  les  rôles  des  impositions 
et  liabitants  de  cette  paroisse,  qui  ont  sig'né  le  présent  cahier 
fors  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir  et  ce  interpellés. 

(Suivent  7  signatures,  celles  de  Jean  Geofîriaux,  syndic 
et  député  ;  Louis  Gautier. greffier,  de  la  municipalité,  dé- 
puté, etc.). 

Paraphé  ne  varielur. 

(Signé  :  Boiffaru). 


MOUGON 


Dcp.  :  Deux  Sèvres.  —  Arr.  :  Mclte.  —  Cant.  :  Celles-sur- 
Belle. 

Généralité:  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dioc:  Poitiers. 

ChàteUenie  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750:  Le  prieur  du  lieu. 

Seigneur  en  1789  :  Dame  Catherine-Ursule-.Viiloinelte  Avicode 
la  Motte,  veuve  de  messire  Amateur  Avice,  chevalier,  seigneur  de 
Mougon. 

Foire  :  le  29  août. 

Taille  :  3.180  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n"a  pu  être  retrouvé. 
Date  :  l^r  mars  1789. 
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Prrxldciil  :  PoiiUanl  du  Palais.  luitairp  royal. 

Vop}dcHion  :   1(10  feux-. 

Di'jnilrs  :  .lonii  Mii^aiilt,  et  Joan-PieiTT  Savin. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Nous  syndic  de  la  iimiiicipalité,  iiicmbres  d'icelle  et 
autres  iiabitanis  de  la  paroisse  de  Mougon,  coinposant  la 
|)liis  içrande  partie  d'icello,  assemnlés  au  son  de  la  cloche  à 
la  maiiière  accoutiimée  au  lieu  ordinaire  de  nos  assemblées 
et  par-devant  moi  Foulard  du  Palais,  noiaire  royal  à  Mou- 
g-on,  en  conformité  des  lettres  du  Uoi  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux  des  oi'donnances  de  M'  le  grand  Sénéchal 
et  Lieutenant  général  de  Niort  et  assignai  ion  donnéi^s  à  ladite 
cominunaut(' nous  avons  rédigé  le  présent  procès-verbal  de 
dob'ances  plaintes  et  remontrances  ainsi  (pi'il  suit  : 

1'^  Les  dils  habilaiits  c!iarge[nlj  l(\s  dr|)ut('S  de  l('moigner 
à  rasseiiddt'e  de  \iorl  IciU'  satisfaction  des  bonli's  de  notre 
Monarcpie  (pii  se  manifesteid  d'une  manière  toute  |iarlicu- 
lière  dans  la  couNocalion  (pi'i!  fait  des  Etals-Ci('Mi(M"aux. 

2"  Secondemeni,  (b'M'larent  (pie  le  vœu  de  la  commu- 
naul(''  est  (pic  IcTiei's-Elal  ail  autant  de  d('|)ut<''S(pie  le  clergé 
et  la  noblesse. 

3"  On  désiriM'ail  (|u"il  n'y  eût  ipùm  seul  impôt,  o\  (pi'il 
fut  communiqué  aux  trois  Etals,  et  (pic  le  cultivateur  fût 
soulagé. 

4"  On  d(''sirerait  (pi'il  n'y  eût  dans  la  province  (pi'un 
receveur  d'imposilions  dans  toute  la  pro\ince. 

5"  On  (l(''sii'erait  (pi'il  y  eût  dans  laditi'  |)aroisse  un  ('ta- 
blissemeiil  de  diaril*''  pour  (pi'il  fût  travailb'»  aux  (diemins 
vicinaux  (pii  conduiseni  à  Niort, Celles.  I''r(\s.siiies,  Prahecq 
et  La  .Motlic,  (pii  soiil  si  m;iuvais  et  dont  (piel(|ues  uns  sont 
mèuic  fort  dangereux  ;  cel  (établissement  ne  peut  a\'oir  lieu 
sans  les  succ<''s  du  (iou\'ernemciit . 

On  d(''sir(M*ail  aussi  (pie  la  mcndicili'  n'eût  plus  lieu  ; 
proposer  par  les  dits  d(''put('s  tout  ce  (pii  sera  coiiNcnable 
poUi'  cet  (db'l  et  adlKTei'  à  ce  (pii  sera  ai'r(''l<'  de  fa\di"able 
par  les  autres  c()imnimaul<'-s. 

Exposer  (]ue    le   lei'rain   de    la   paroisse  est    ingrat,    (pie 
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les  terres  rapportent  |)en  de  Itlés  et  (pie  e'est  toutes  les  res- 
sources (le  l'endroit  n'y  ayant  point  de  l)ois,  de  prairies,  ni 
pr(''s  artificiels,  le  terrain  n'étant  pas  propre  à  en  édifier. 
J.e  cultivateur  est  hors  d'état  d'acquitter  les  impositions,  ce 
qui  est  public.  Demander  la  sujtpression  des  droils  de  con- 
trôle, francs-fiefs  etautresdroits  qui  j)('senl  tant  au  peuj»le, 
et,  comme  rétahlissement  du  contrôle  est  aJ)solument  utile, 
si  on  en  voulait  pas  supprimer  les  droits  en  entier,  on  de- 
manderait (pi'ils  fussent  modérés  et  ({u'il  y  eût  un  nouveau 
tarif  clair  et  précis  au  lieu  de  celui  ambigu  qui  est  toujours 
interprété  contre  le  peuple. 

On  demanderait  aussi  la  suppression  des  droits  d'aides 
et  des  droits  sur  le  tabac  qui  sont  des  droits  fort  onéreux 
et  qui  occasionnent  des  procès  dispendieux. 

Chargent,  les  dits  habitants,  expressément  les  députés  de 
faire  insérer  dans  le  cahier  de  la  Sénéchaussée  de  Niort,  les 
présentes  doléances,  plaintes  et  remontrances,  les  dits  habi- 
tants leur  donnant  tous  pouvoirs  pour  faire  et  requérir  ce 
qui  sera  nécessaire  et  avantageux  pour  la  dite  paroisse  de 
Mougon. 

Fait  et  arrêté  dans  la  présente  assemblée  ledit  jour  pre- 
mier mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  par  nous  dii,s 
habitants  de  la  paroisse  de  Mougon  qui  avons  signé,  hors 
ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir. 

(Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Esmery,  syndic,  etc.. 
manquent  les  signatures  de  :  Jean  Migault  et  Jean-Pierre 
Savin,  députés). 


BENET 


Dép.  :  Vendée.  —  Arr.     :    Fonlenay-le-Comto.    —     Cant. 
Maillezais. 

Général.  :  Poitiers.  Elcct.  :  Niort.  Dioc.  :  La  liocheilo. 
Chat,  ressortissant  à  Niort. 
Princip.  cuit.  :  blé. 


.30  BENEt 

Seignoir  c)i  1750  :  de  Liisig-iinn. 

Seigneur  en  17S9  :  Philippe-Aiigusto-Aiine  Rolland  Louis 
Comte  do  Lusi^nan,  seigneur  de  la  chàlellenic  de  Benct. 

l'opnl.  en  17'JO:  2,344  habitants. 

Marche:  le  lundi. 

Foires:  le  lundi  saint;  le  lundi  desllogations  ;  le  24  juin  ;  les 
25  août,  21)  septembre,  31  octobre  et  11  décembre. 

7ai//e:  6.90Ô*. 

ITiOCÈS-VEHUAL 

Nous  ne  j)()S.S(''doiis  ]jas  le  j)rocès-verbal  do  l'cUo  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  de  la  sénéchaussée  de  Niort,  nous  donnent  les 
renseignements  suivants  : 

Date:  2  mars  178'J. 

Présid.  :  Philippe  Hrivin,  ollicier  [)ublic  de  la  C.hàtellenie,  terre 
et  seiyncuric  de  Benct  et  ses  dépendances. 

Popul.  :  434  feux. 

Compar.  :  Le  nom  des  com[)arants  est  indirpié  dans  le  corps 
du  cahier  de  doléances. 

Députés  :  PierreBergeron,  symlic;  PierieGuinefoiieau  ;  Antoine 
Rodier;  Charles  Brivin  ;  Louis  nazelle. 

CAHIKR  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances,  plaintes  cl  i-emoiitrances  des  habi- 
tants de  la  paroisse  de  lie  net. 

l'uis(|U('  |iai'  la  bont(''  du  Roi  et  (4  son  amour  pour  son 
|»('uple,  il  csl  itcrmis  aux  pauvres  de  se  i)roslerner  à  ses 
[Hcds  cl  d'exposer  à  Sa  iMajesté  leur  misère,  ses  fidèles  sujets 
de  la  iiaroisse  de  Heiu^t  ont  l'honneur  d(>  lui  i)rés(Miter  que  : 

Premièrement,  ils  ^^c'misseiit  sous  la  tyrannie  des  conunis 
cl  bureaux  si  niulli|ilii''s  (|u"ils  pcideut  la  meilleure  partie  de 
leurs  fruits  et  possessions  à  les  solder;  ils  sont  accablés 
d'impôts  de  toutes  espèces  (Mablis  si  arbitrairement,  soit  à  la 
taille  ou  aulrrs  subsides,  (|u'ils  (b'Uioutreronl  le  plus  succin- 
tciiirnl  possibb'  ipic  les  eiilants  sont  forcf's  de  payei-  la  cote 
même  pcrsoimelle,  de  leurs  di'd'unts  pères,  (ju'ils  y  sont  c(Ui- 
Irainls  pai'  des  huissiers  ou  autres  satellites  ])lacés  chez  eux 
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éh  garnison,  qui  aciiôvcMit  de  les  ruiner,  que  cette  masse 
énorme  de  subsides  n'alarmerait  pas  les  citoyens  si  elle  se 
versait  de  suite  dans  le  Trésor  royal,  sans  s'arrtUer  en  tant 
d'endroits  où  elle  paye  si  chèrement  son  gîte.  Les  habitants 
perdent  courage  quand  ils  réfléchissent  que  cette  paroisse  de 
Benêt  paye  en  premier  lieu  tant  pour  la  taille  que  pour  les 
autres  impositions  sous  le  nom  de  capitations,  accessoires, 
la  somme  de  quatorze  mille  trois  cent  neuf  livres,  sans 
y  comprendre  les  six  et  quatre  deniers  par  livres  ;  les  pro- 
priétaires payent  aussi  sept  mille  dix-neuf  livres,  quelques 
sous  et  sol  par  livres  pour  les  vingtièmes.  Indépendamment 
de  ce  que  le  bourg  de  Benêt  est  isolé  et  presque  sans  com- 
merce, les  habitants  n'y  récoltent  que  du  blé  et  malheureu- 
sement, depuis  quelques  années,  en  petite  quantité,  et 
sont  privés  de  récolter  toutes  autres  denrées  ;  ils  payeraient 
de  toutes  leurs  forces  les  impôts  ci-dessus  si  on  ne  les  accablait 
d'une  infinité  d'autres. 

Un  bourg  distant  de  deux  lieues  de  Niort  à  côté  de  la 
grande  route  et  où  il  n'y  a  que  cinq  mauvaises  foires  est 
grevé  d'entrées  qui  en  révoltent  tous  les  habitants  ;  les  mal- 
heureux laboureurs  et  manœuvriers  qui,  les  trois  quarts  de 
l'année,  sont  réduits  à  boire  de  l'eau  et  que  les  chaleurs  de 
l'été,  jointes  à  la  force  de  leur  travail,  les  forcent  à  acheter 
une  barrique  de  vin,  sont  obligés  d'en  payer  l'entrée  comme 
une  ville  exempte  de  tailles,  à  la  quotité  de  trente  huit  sous 
quatre  deniers  ;  et  s'il  s'en  trouve,  parmi  le  nombre,  qui 
massacrent  un  cochon  sans  en  aller  faire  leur  déclaration  au 
bureau  et  que  cela  parvienne  à  la  connaissance  des  commis 
du  régisseur,  ils  saisissent  le  cochon  et  font  supporter  au 
malheureux  qui  l'a  tué  et  qui  le  plus  souvent  ignore  cet 
impôt,  une  amende  au-dessus  de  ses  forces  ;  comme  il  arrive 
à  un  laboureur  qui  sort  d'une  paroisse  voisine  où  cet  impôt 
est  ignoré  et  qui  ne  sera  pas  instruit  qu'il  existe  à  Benêt, 
tuera  son  cochon  à  la  bonne  foi,  sans  que  les  commis 
du  régisseur,  s'ils  s'y  rencontrent,  y  aient  le  moindre  égards 
ils  lui  font  un  procès  et  lui  font  supporter  le  plus  d'amendes 
qu'ils  peuvent  et  qui  souvent  le  gênent  au  point  de  se 
priver  de  son  nécessaire. 

Il  est  encore  dans  cette  paroisse  un  autre  impôt  aussi 
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désastreux  (lu'airii^iNUi!  pour  tous  les  liishiliiuls  de  JJonol  qui, 
(Hi  r^ai'd  (juils  soiil  éloii^nés  des  pays  vignobles,  cultivent 
dans  leurs  jardins  el  même  autour  des  nmrs  de  leurs  maisons 
des  treilles  don!  l'entrc'liiMi  1(mu'  de\  ii'ul  dispendieux  |)our  le 
bois  utile  à  les  sonh  nir  <•!  (]ui  est  si  rare  daiïs  celle  jiaroisse 
(pie  la  majeure  partie  des  habitants  ne  peuvent  faire  cuire 
leurs  alimenls  et  se  chauffer  (pi'avec  de  la  jiaille,  ils  sont 
donc  obligés  après  avoir  riîmass(''  le  peu  de  raisins  accru  sur 
les  dites  treilles  qu'ils  payent  déjà  leur  valeur  par  les  frais 
d'entretien,  de  payer  au  commis  du  régisseur  une  somme 
de  trenleduiit  sous  (piatre  deniers  par  barri(pie  de  trente 
veltes  (I),  non  seulement  du  vin  extrait  de  ces  mêmes  rai- 
sins, Hiais  encore  de  l'eau  (piils  font  séjourner  sur  la  râpe 
pour  leur  faire  de  la  boisson  qui  souvent  de  fois  ne  vaut 
pas  les  trente-huit  sous  quatre  deniers  par  barrique.  Cette 
perception  n'a  commencé  à  se  faire  à  lîenet  que  depuis 
trois  ans,  ])ar  les  ordres  du  nouveau  directeur  de  Niort.  Les 
plus  malheureux  ont  payé  et  ceux  à  (pii  cet  impôt  a  paru 
de  nouv(dIe  crt'ation  s'y  sont  r(^fus(''s  (^t  y  oui  formé  oppo- 
sition. In  malheureux  lamuMir  j)resque  ruiiu'»  à  (jui  il  ne 
restait  pour  toute  ressource  qu(i  deux  barri(]ues  de  mauvaise 
boisson  récoltées  dans  les  treilles  de  son  jardin,  n'ayant 
pii  payer  et  n'ayant  point  d'argent  pour  se  défendre,  on  a 
décerné  contrainte  contre  lui,  duement  signifiée  ;  on  a  envoyé 
au  nom  de  notre  bon  Roi  une  troupe  d'huissiers  qui  lui  ont 
arraché  son  malheuriHix  ménage  et  jusqu'au  ch.audron  (pu 
servait  à  nettoyer  ses  (dienuses,  (pl'on  a  déposé  (diez  un 
cabaret  ier  de  ce  bourg,  el  cela,  depuis  le  J2  mars  1788,  sans 
qu'il  ait  pu  les  ravoir,  el  tous  ceux  de  ce  bourg  auraient  été 
exposés  au  môme  désastre  s'ils  n'y  eussent  formé  opposition. 
Il  y  a  dans  ce  bourg  trois  tanneurs,  de  cinq  qu'il  y  avait 
autrefois,  les  règlenuMits  et  les  droits  onéreux  qu'ils  payent 
les  accaldenl.  les  découragent  el  mcllenl  des  enlra\es  sans 
nond)r(î  à  leur  coimnerce;  s'il  était  possible  de  pouvoir  les 
abonner,  ils  |)ayeraienl  sans  |)eine  les  droits  aux(piels  ils 
sont  sujets  el  seraient  par  là  d(di\rés  des  visiP^s  el  |)er(pnsi- 
lions   qu'on    fait  joui'ueilemenl    (die/   eux  ;    b'ur   nK'n.age  el 

(I)  Mc^siirc  (le  caiiacil(''  pmir  les  li(|iii(irs,  i\\\'\  \alail  7  lil.  'ifiO. 
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(Iciiri'cs  (Hant  boulovcrsés  par  les  commis  du  régisseui',  (iiii 
fouillent  mémo  jusque  dans  leurs  armoires;  ils  demandent 
très  Innnblemenl  à  être  déchargés  des  droits  (rentré(\  de 
('(Mix  sur  le  vin  et  itoissons  qu'ils  ramassent  sur  leurs  treilles, 
ainsi  (jue  des  droits  ([ue  tous  h^s  habitants  du  bourg  payent 
sur  les  bestiaux  (ju'ils  tuent  pour  la  consommation  de  leur 
ménage  et  de  ceux  des  entrées  de  vin  qu'ils  achètent. 

Les  meuniers,  pour  la  plupart,  gens  de  peu  de  probité, 
pillent  et  volent  im|)unément  les  grains  qu'on  leur  confie, 
parce  que  dans  la  jjrovince  du  Poitou  il  n'y  a  aucune  règle 
fixe  ])our  déterminer  ce  qu'ils  doivent  prendre  pour  leur  droit 
de  mouture,  la  police  ne  leur  permettant  dans  certains  lieux, 
comme  à  l'oitiers,  que  le  seize,  dans  d'autre  le  quatorze,  dans 
d'autre  ((ue  le  dou/.e,  et  à  Niort  le  dix  ;  encore  dans  ce  malheur, 
le  malheiu'eux  se  consolerait  si  les  meuniers  voulaient  s'y  fixer 
mais  la  certitude  de  l'impunité  de  la  part  du  pauvre  pour  se 
faire  rendre  justice,  autorise  le  brigandage  et  le  vol  ;  et  ils 
vont  jusqu'à  prendre  le  six  et  même  le  quart,  il  serait  donc 
essentiel  que  les  différents  tribunaux  convinssent  ensemble 
d'un  devoir  fixe  et  déterminé  pour  tout  le  ressort  du  prési- 
dial,  comme  l'ont  toujours  demandé  les  personnes  qui  s'in- 
téressent au  sort  des  pauvres. 

Les  fermiers  généraux  des  grosses  propriétés  soient 
ecclésiastiques  (et  qui  sont  en  grand  nombre  dans  cette 
paroisse),  soient  nobles  sont  affermées  au  plus  haut  prix 
possible  à  des  métayers,  et  se  réservent  les  cens,  rentes  et 
terrages  dépendants  de  leurs  fermes  ;  et,  comme  ils  sont 
puissants  dans  les  lieux  oii  ils  ont  et  perçoivent  lesdits  droits, 
le  paysan  qui  dépend  d'eux  n'ose  pas  les  imposer  à  la 
taille  pour  leurs  exploitations  et  ils  restent  chargés  de  ce 
que  les  dits  fermiers  devraient  payer. 

Ce  qui  contribue  encore  plus  à  la  ruine  des  pauvres, 
c'est  que  les  fermiers  ne  se  transportent  pas  sur  les  lieux  où 
les  rentes  sont  dues,  qu'ils  les  laissent  accumuler,  et  deman- 
dent vingt-neuf  années  d'arrérages  en  deniers  ou  quittances 
et  (jue  le  propriétaire  ne  pouvant  suffire  à  payer  ce  cumul 
de  rente,  il  est  obligé  d'abandonner  le  champ  que  ses  pères 
lui  ont  laissé  ;  on  pourrait  remédier  à  ce  désordre  par  une 
loi  qui  fixerait,  comme  pour  les  rentes  constituées,  à  cinq 
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ans  les  arrri'Mgcs  (in'on  |)Oiirrait  r<'p(''ler,  ou  en  |trian(  les 
seigneurs  propriétaires  d'obliger  leurs  l'erniiers  à  l'aire  payer 
les  rentes  tous  les  trois  ans  à  peine  de  les  perdre,  et  (rètr(\ 
les  arrérages,  au  bout  (W-  trois  ans,  revei'sibles  au  profit  du 
principal  propriétaire,  vo  serait  un  des  grands  bienfaits 
qu'on  pourrait  procurer  aux  pauvres  paysans. 

Ce  serait  un  bienfait  signalé  envers  son  peuple,  surtout 
celui  de  la  campagne,  si  on.  trouvait,  coinuK»  il  est  très 
possible,  les  moyens  de  faire  diminuer  les  frais  des  tutelles 
et  curatelles,  les  frais  des  ventes  des  eiïets  mobiliers  (b'iaissés 
aux  mineurs  par  leurs  })ères  et  mères,  les  frais  des  appositions 
et  levées  de  scellés  ;  on  voit  tous  les  jours  dans  la  campagne 
des  pauvres  enfants  mineurs  sans  aucunes  ressources  que 
celles  de  la  cbarité,  parce  que  les  ofTiciers  de  justices  sei- 
gneuriales, qui  sont  éloignés  et  demeurent  dans  les  villes 
dont  ils  font  payer  le  transport,  ont  tout  consommé  en  frais, 
abus  déplorables  et  qui  fait  gémir  tous  les  cœurs  sensibles. 

11  serait  bien  à  désirer  que  les  officiers  de  justices  sei- 
gneuriales, surtout  messieurs  les  procureurs  fiscaux,  rési- 
dassent au  clief-lieu  de  la  seigneurie,  comme  Sa  Majesté 
l'a  statué  par  son  ordonnance  du  mois  de  mai  1788;  leur 
présence,  s'ils  voulaient  s'accpiitter  de  leurs  offices  comme 
ils  le  doivent,  ari'éterait  bien  des  brigandages  aux- 
(jucls  sont  exposées  particulièrement  les  métairies  iso- 
lées et  éparses  dans  les  campagnes  où  se  rendent  la  nuit 
des  gens  sans  aveux  et  en  nombre,  sous  prétexte  de  deman- 
der la  cbarité,  et  qui  se  la  font  donner  très  abondamment 
par  menaces;  ils  arrêteraient  ces  courses  nocturnes  d'une 
jeunesse  libertine  qui  va  passer  la  nuit  dans  les  cabarets  si 
nndtipliés  dans  cett(^  paroisse,  et  (pii.  ('cliaulIV'e  pai'  le  vin, 
endommage  tout  ce  qui  se  trouve  dans  son  (diennn  ;  ils 
feraient  punir,  suivant  la  sagesse  des  lois,  l(>s  cabaret iers 
qui  donnent  à  boire  aux  beures  indues  et  |)articulièrement 
pendant  les  offices  divins,  ainsi  (jue  ceux  (pi'on  y  trouverait; 
c'est  dans  leur  vigilance  et  leur  exactitude  cprils  réprinu»- 
raient  la  licence,  la  corruption  desmo'urs,  les  vices,  les  i[\w- 
relles  et  toutes  les  suites  de  l'ivrognerie  et  du  libertinage, 
et  recevraient  les  bén(''(lictions  des  pères  et  des  mères. 

Ne  serait-il  pas   possible  de    restreindre  la     cupidité  de 
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messieurs  les  contiôleiirs  des  acks  par  rapport  au  centième 
denier  dû  par  les  successions  collatérales  ;  ils  font  eux- 
mêmes  les  estimations  des  effets  délaissés  qui,  pour  l'ordi- 
naire, dans  les  campagnes,  sont  de  très  peu  de  valeur,  et  font 
souvent  payer  i)our  le  centième  denier  jdus  que  ne  valent 
les  objets  délaissés,  sans  que  le  malheureux  héritier  puisse 
avoir  recours  à  ses  juges  naturels.  Une  estimation  faite  sur 
les  lieux  par  un  seigneur,  ou  un  curé,  ou  un  syndic  et  les 
notables  de  la  municipalité,  ne  serait-elle  pas  capable  de 
constater  ce  qu'il  serait  légitimement  dû.  ? 

Il  est  bien  douloureux  pour  les  gens  de  la  campagne, 
qui  depuis  cinquante  ou  soixante  ans  ont  arrosé  de  leur  sueur 
les  grandes  routes,  ou  qui  payent  aimuellement  pour  leur 
confection  et  entretien,  de  ne  pouvoir  en  profiter  jKirce  que 
les  chemins  de  leur  paroisse  sont  impraticables  ;  ne  serait-il 
pas  de  l'équité  de  l'administration  provinciale  de  les  faire 
jouir  de  leurs  travaux  et  de  leurs  dépenses  (qui  s'élèvent 
cette  année  pour  la  paroisse  de  Benêt  à  quinze  cents  neuf 
livres),  avant  que  de  former  de  nouvelles  entreprises  en  tra- 
çant de  nouveaux  chemins  ;  il  est  vrai  que  Sa  Majesté,  tou- 
jours bienfaisante  accorde  deux  tiers  en  sus  de  ce  que  les 
paroisses  peuvent  fournir  pour  les  réparations  des  chemins 
vicinaux,  mais  les  paroisses  destituées  de  secours  dont  les 
seigneurs  et  les  propriétaires  des  fonds  n'y  résident  pas,  qui 
sont  déjà  surchargées  par  les  impositions  de  toutes  espèces, 
resteront-elles  toujours,  parce  qu'elles  sont  pauvres,  dans 
l'impossibilité  de  joindre  le  grand  chemin  et  exposées  à  la 
ruine  de  leurs  l)œufs  et  à  la  {lerte  de  leurs  récoltes  par  les 
écarts  que  les  passants  sont  obligés  de  faire  dans  les  champs 
riverains  des  chemins  ? 

La  paroisse  de  Benêt  ose  donc  supplier  Sa  Majesté  de  lui 
accorder  de  temps  en  temps  telle  somme  qu'elle  jugera  à 
propos  de  la  taxe  à  laquelle  elle  est  imposée  pour  les  cor- 
vées, afin  (jue  cette  somme  levée  par  les  collecteurs  et  remise 
entre  les  mains  d!3  la  nïunicipalité,  elle  puisse  faire  réparer 
les  endroits  les  |»his  dangereux. 

Ils  désirent  birii  ai'deininml  que  kMU's  iV-cianialions  et 
demandes  ne  di'plaisiMil  |»;is  ;ui  Souverain  cl  (|ucpi»ni'  uieltre 
fin  à  leur  misère  et  les   jiréserver  du  désespoir,  ils  se  jettent 
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aux  pieds  du  père  de  la  Patrie  leur  bon  Roi  pour  obtenir  de 
sa  justice  la  jouissance  de  leurs  biens,  conforniénient  aux 
lois  du  Royaume  et  comme  fidèles  sujets,  ils  demandent: 

l''  Qu'aucune  partie  de  leurs  |)ropriét»'*s  ne  puisse  leur 
être  enlevée  sous  le  nom  d'impôts,  s'ils  n'ont  été  |)réalable- 
ment  consentis  par  les  Etats-Généraux  du  Royaume,  com- 
posés des  députés  librement  élus  pour  tous  les  cantons  sans 
aucune  exce|)tion  et  nonunément  cbar^j^és  de  leurs  pouvoirs. 

2°  Que  tout  citoyen  ne  puisse  être  détenu  ou  empri- 
sonné qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume. 

3"  Que  les  prés  artificiels,  qu'on  pourrait  faire,  soient 
exempts  de  dîmes. 

4"  Que  la  mesure  des  blés  soit  uniforme  pour  obvieraux 
procès  qui  en  résultent. 

5°  Que  suivant  les  intentions  du  Roi,  les  ministres  et 
autres  préposés  au  maniement  des  deniers  publics  soient 
à  l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes 
levées  sur  le  peuple  et  que  les  sommes  ou  subsides  soient 
également  répartis  entre  tous  les  citoyens  sans  distinction 
de  privilèges,  à  raison  seulement  de  leurs  pro|)riét('>s  ;  seront 
tenus  lesdils  députés  de  faire  insérer  ladite  déclaration  des 
volonté's  d(.'s  babilanls  de  celte  paroisse  de  IkMuM  dans  les 
cabiers  du  Riiilliage  de  la  ville  de  Niort,  elde  cbarger  ceux 
qui  seront  ('dus  au  B;ulli;»ge  pour  ôtn*  (b'putés  aux  Etats 
Généraux  de  la  faire  valoir  et  ne  consentir  à  la  prorogation 
ou  levée  d'aucuns  subsides  avant  ([uc  ladite  déclaration  ait 
été  adoptée  par  eux,  ou  proclanu'e. 

Leurs  (loiincnt  iKNininoins  pouvoir  de  consentir  aux 
subsides  (juf  les  Etats  GiMUM-aux  jiig(M'onl  indispcnsiibliMuent 
iK'cessaires,  toutes  (h'pensi's  ou  dons  inutiles  pi'éalablement 
retranebés. 

Tell(>s  son!  bîs  dob'anccs,  pbiinles  (M  reînonirances  ([ue 
les  babilanls  de  la  pai'oissi»  de  R  mh'!  oui  l'IionniMn'  de 
[)rés('nter  à  messieurs  tenant  les  Etais  (îiMK'riux'  et  (pTils 
oui  pro|)osi''rs  d'ini  connnnn  accord  dans  leur  assiMnbb'i*, 
c(»n\(npit''(^  ail  son  de  la  cloclu'  à  I;»  manière  accoutimK'c,  le 
i\i'y\\  mars  mil  sept  cenl  (piatre-viii'^l  neuf  et  ont  siiiiu'  ceux 
(pii  le  savent  faire  et  lesaiilres  [oui]  (b'vIaiM'  ne  le  savoir  de 
ce   re(piis   sui\aiit    roriloiinaiice,    oui    ('-té  pn'seiils    :  Piei're 
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Berg'eron,  syndic  du  dit  lîenel  cl  de  rassemblée  municipale  ; 
le  sieur  Pierre  GuinefoUeau  ;  le  sieur  Antoine  Rodier  ;  le 
sieur  Augustin  Cochard  ;  le  sieur  François  Picard  ;  Pierre 
Morin,  Louis  Dazelle,  François  Bonneau,  André  Veillet, 
Jean  Soulice,  tous  comjtosant  la  municipalité  ;  le  sieur  Jean 
Saint-Martin,  Louis  Texier,  Jacques  Chaude,  Louis  Tallineau, 
Louis  Bardon,  François  Maignien,  Jean  Renaud,  autre  Jean 
Renaud,  Louis  Bergeron,  Jacques  Favreau,  Jean  Dazelle, 
Pierre  Bichon,  Louis  Audurier,  Jean  Villain,  Jean  Deschamps, 
Pierre  Bouiiier,  Louis  Métayer,  le  sieur  Jean  Bourdeau,  le 
sieur  Charles  Brivin,  Louis  Morin,  Jacques  Métayer,  le  sieur 
Louis  Jacquet,  Gabriel  Métayer,  Pierre  Deschamps,  Jacques 
Dazelle,  Izaac  Bergeron,  Louis  Reignier,  René  Chabot,  Louis 
Cliarbonneau,  René  André,  Pierre  Masson,  Hilaire  Mathé, 
le  sieur  Louis  GuinefoUeau,  François  Richard,  Jean  Texier, 
Pierre  Bourdin,  Jean  Mouchard,  Louis  Morin,  Etienne 
Piron,  Jean  Neau.  Jean  Desmier.  Louis  Nouzille,  Mathieu 
Tristant,  François  Trisiant,  Pierre  Bouteil,  Jacques  Bouhjer, 
Louis  Soulice,  Louis  Renaud,  Louis  Faribaud,  Etienne 
Reigner,  Louis  Houhicr,  le  sieur  Pierre  Azt'mard,  le  sieur 
Pierre  Gaudreau,  François  Martin,  Jean  Métayer,  Louis 
Denaveau,  Izaac  Morin,  Pierre  Denis,  Jean  Tristant,  Louis 
Pillier,  Jacques  Piilier,  François  Berton,  Jean  Desmier, 
Jacques  Gousseau,  Louis  Martin,  René  Berton,  Philippe 
Lacroix,  Louis  Truhaut,  Jean  Gaillard,  Charles  Girardin, 
Philippe  Ribreau,  François  Bordier,  François  Paris,  Pierre 
Villain  et  autres. 

(Suivent  37  signatures,  celles  de  :  Pierre  Bergeron,  syn- 
dic et  député;  Pierre  GuinefoUeau,  x\nloine  Rodier,  Charles 
Brivin,  Louis  Dazelle,  députés,  etc.). 

Nous  Philippe  Brivin,  officier  public  de  la  Chàtellenie, 
terre  et  seigneurie  de  Benêt  et  ses.  dépendances,  faisant  en 
l'absence  de  Monsieur  le  Juge  de  ladite  Chàtellenie,  avons 
coté  et  paraphé  ne  variclur  le  présent  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances  des  dits  haliil.iiils  de  ('cIl.'  paroisse 
de  Benêt,  à  la  fin  de  cha(|ue  page  par  première,  dtHixième  et 
onzième,  celle-ci  non  comprise,  ce  joiird'luii  deux  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Signé  :  Brivin,  faisant  en  l'absence  de  Monsieur  le  Juge). 
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LESSON 

(Hameau  de  la  paroisse  de  Bënet,  (1 


De  p.  :  Vendée. —   Arr.  :    Foiitcnay  le-Comte.  —   Canl.:  Alail- 
lezais. 
Gén.  :  Poitiers.  —  Ekct.  :  Niort.  —  Dioc.  :  La  Rochelle. 
Justice  ressortissant  à  Benêt. 
Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750:  de  Lusignan  et  de  Ricotix. 
Popnl.  en  1700:  266  habitants. 
Taille  :    1700  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état, 
donne    les   renseig-nements  suivants  : 

Population  :  63  feux. 

Députes  :  Louis  Billier  et  Louis  Betreaii. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Projet  d'instructions  à  donner  aux  députés  des  paroisses. 

Donnent  pouvoirs  lesdits  habitants  de  déclarer  : 

Qu'ils  sont  accablés  d'impôts  r\  (pi'ils  les  ont  vus  s'aug- 
menter sans  leur  consentement  jusqu'à  l'excès  et  l'abus  ;  de 
l'abus  des  enregistrements  ;  (pie  |»our  s'assurer  à  l'avenir  la 
jouissance  d(;  leurs  biens  conformément  aux  lois  du  iiovaumr, 
ils  demandent  : 

Les  arliclt's  1,  2  cl  3  ipie  comportent  ce  cahier,  son! 
identiques  aux  articles  I,  2  et  4  du  cahi(>r  de  Rcncl. 

(Suivent  huit  signatures,  ctdh^s  de:  Louis  Billier  et  Louis 
Belreau,  députés;  Boubol,  syndic;  etc.). 

(1)  A)ijftur<i'liui  <''rig<''  en  (•(iiiimiiiir.  A  la  ili'Vdliilidii.  ra,i;;;li»mi''rali(m 
de  Lessoti  fuiinait  une  cointiumaulé  ijui,  sous  le  rapiMul  aiiiiiiiiislralif, 
était  dislinclc  de  la  paroisse  de  Hcnet,  dont  elle  dcpcudait. 
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BOUILLÉ-COURDAULT 

(Anciennement  Bouille). 


Ih'p.  :  Vendée.  —  Arr.  :  Fonlenay  le-Comte.  —  Cant.  :  Mall- 
Iczais. 

Génér.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dioc.  :  La  Rochelle. 

Haute  Justice  ressortissant  à  Benêt. 

Principale  culture  :   blé,  foin. 

Seigneur  en  1750  :  d'Appelvoisin. 

Seigneur  en  4780  :  Louis-Gabriel  de  Lépinay  de  Beaumont. 

Popnl.  en  i700:im  habitants. 

Taille  :  1.400 /a. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état,  donnent  les  renseignements  sui- 
vants : 

Date  :  2  mars  1789. 

Président  :  Cormasson. 

Vopul.  :  50  feux  (1). 

Députes  :    Pierre  Raison  et  Louis  Morain. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le  rallier  de  doléancn,  plaintes  cl  rcmonlrances  pour  la 
paroisse  de  Bouille. 

Nous  soussignés,  tous  nés  français  et  habitants  de  la 
paroisse  de  Bouille  pensant  que  pour  payer  plus  sûrement  et 
pluspromptement  la  dette  de  l'Etat  et  y  procurer  une  félicité 
permanente,  il  faudrait  : 

i"  Supprimer  la  majeure  partie  des  commis  qui  existent 
dans  le  Royaume,  dont  la  solde  et  l'entretien  absorbent  les 
deux  tiers  des  imjiôts  et  qui  par  leurs  procès-verhaux  multi- 
])li('s  ruinent  une  infinité  de  familles. 

(I)  'i(j  foux  d'ai)rès  l'clat  de  population. 
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2"  Supprimer  une  grande  partie  des  privilèges,  du  moins 
les  suspendre,  jusqu'à  la  parfaite  solution  de  la  dette  de 
l'État. 

3"  Rendre  la  corvée  commune  à  tous  ceux  qui  ont  des 
propriétés,  en  décharger  les  cultivateurs,  qui  seuls  y  ont 
contribué  jusqu'à  présent,  quoiqu'elle  leur  fût  moins  utile  ; 
il  paraîtrait  juste  que  les  privilégiés  la  fissent  à  leur  tour, 
les  pauvres  paysans  l'ont  faite  assez  longtemps. 

4°  Nous  prions  messieurs  les  députés  qui  doivent  tenir 
l'assemblée  du  Tiers-Etat  le  six  du  présent  mois  à  Niort, 
d'observer  que  la  paroisse  de  Bouille  est  très  petite,  qu'elle 
est  plus  chargée  d'impositions  que  les  paroisses  voisines  qui 
sont  toutes  de  l'Élection  de  Fontenay  et  dont  le  terrain  en 
est  plus  fertile;  puisque  les  terres  de  la  paroisse  de  Bouille 
sont  arides  et  venteuses,  il  s'y  [forme]  au  commencement 
du  printemps  des  veines  souterraines  qui,  répandant  à  la 
racine  des  blés,  les  empêchent  de  croître,  ce  qui  n'arrive 
point  ailleurs,  de  sorte  que  souvent  au  mois  d'avril  les 
habitants  jouissent  de  la  belle  espérance  d'une  abondante 
récolte  et  les  dernières  semaines  du  mois  de  mai,  si  elles  ne 
sont  pas  pluvieuses,  tout  disparaît  et  s'évanouit  ;  la  paroisse 
ne  jouit  presque  jamais  des  faveurs  du  prince,  quoique  les 
habitants  fassent  de  fréquentes  pertes  et  des  représentations 
justes  et  permises  de  ces  mêmes  pertes,  ils  ne  sont  jamais 
écoutés,  parce  que  personne  ne  fait  comprendre  leurs  cris 
auprès  des  distributeurs  des  grâces.  Les  inondations  enlèvent 
quebiues  fois  la  récolte  des  foins  ou  la  rendent  mauvaise  ; 
d'autres  fois  les  inondations  privent  de  la  vaine-pàture,  qui 
est  la  seuleressourctHles  pauvrets.  La  paroissr  n'est  composée 
que  de  cinquante  feux  dont  trent(>  sont  des  toits  ou  granges, 
habités  par  des  veuves  qui  vivent  dùremcut  et  qui  n'ont 
aucune  ressource,  et  par  des  journaliers,  qui  ont  |)eine  à 
gagner  leur  vie  ;  il  n'y  a  aucun  commerce  ni  industrie,  ces 
trente  feux  ne  payent  chacun  que  trenb'  on  quarante»  s(ds  de 
liiiUr,  encore  sont  ils  trop  tax('S,  de  sorte  (|ue  les  impositions 
ne  sont  r(''|>nrlies  ijue  sur  (Hx  ou  (|uin/efeu\,  (|ui,  j)ar  l;i,  se 
lrou\'ent  surcharges. 

l'inlin  nous  prions  messieurs  les  dt'puli's  tenant  l'as- 
seMibli''(>  de   XiorI,  d'a\dir  ('gard   rinx    ctdtixaleui's,    de  cber- 
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cher  un  moyen  d'encourager  leurs  travaux,  d'alléger  un  peu 
leur  joug  et  d'en  députer  quelques-uns  de  cette  classe  à 
l'assemblée  de  Poitiers  qui  puissent  obtenir  que  l'agriculture 
serait  encouragée,  qu'on  accorderait  quelques  privilèges 
dont  le  nombre  et  l'émulation  pourraient  par  là  augmenter. 
Comme  nous  ne  sommes  pas  à  même  d'entrer  dans  la  recher- 
che des  autres  moyens  qui  peuvent  concourir  à  la  félicité  de 
l'État,  nous  nous  en  rapportons  à  la  sagacité  et  aux  lumières 
de  messieurs  les  députés  du  Tiers-Etat  tenant  l'assemblée  de 
Niort. 

Fait  à  Bouille  le  deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

(Suivent  douze  signatures,  celles  de  :  Pierre  Raison  et 
Louis  Morain,  députés  ;  Durandeau,  syndic  de  la  municipa- 
lité, etc.). 

Paraphé  ne  varictur. 

(Signé  :  Cormasson). 


SAINTE-GHR[STINE 


Dép.  :  Vendée.—  An\  :  Fontcnay  Ic-Comte.  —  Cant.  :  Mail- 
lezais. 

Généralité  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dior.  :  La  Rochelle. 

Haute  justice  ressortissant  à  Benêt. 

Princip.  cuit.  :  blé  et  fonrrages, 

Seigneur  en  1750  :  Prieur  de  Sainte  Christine. 

Seigneur  en  1789  :  Antoine-François  de  Gag-oHn,  prêtre  prieur 
et  seigneur  de  Sainte  Christine. 

Population  en  1790  :  430  habitants. 

Taille  :  1.300  if. 

PROCÈS  VERBAL 
Le  procès  verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé . 
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Le  procès-verbal   de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers 
Rtat  donne  les  renseignements  suivants  : 

Population  :  90  feux. 

Députés  :  Pierre  Berthon,  et  Pierre  Métayer. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le  cabier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  re- 
trouvé. 


GOULON 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  et  Caiit.  :  Niort. 

Généralité  :  Poitiers.  —  Elec.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Saintes. 

Haute  justice  ressortissant  à  Benêt. 

Princip.  cuit.  :  blé,  foin . 

Seigneur  en  IJfiO  :  de  Moatl)riin 

Seigneur  en  1789  :  Gabriel-Jean-Simoii  Bciilielin  do  Moiit- 
brun,  chevalier,  seigneur  d'Aiffres,  Goulon,  baron  de  (ïondail, 
capitaine  au  régiment  Royal  cavalerie. 

Population   en  1790  :  1.332  habitants. 

Foires:  le  16  janvier;  le  13  février;  le  27  mars;  le  24  avril  ; 
le  15  mai  ;  la  veille  de  la  Fête-Dieu  ;  la  veille  de  la  Sainte-Macrine  ; 
le  6  septembre  ;  le  17  octobre  et  le  1(>  novembre. 

Taille:  5.800  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  do  cette  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  de  la  Sénéchaussée  de  Niort,  nous  donnent  les 
renseignements  suivants  : 

Date  :  l'-'-mars  1789. 

Président  :  Piet-Pijouy.  [Charles  Noël,  avocat  au  parlement]. 

Population  :  359  feux. 
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Députés:  Joseph-llciié  (îuilli'mot  ;   IMerrc  (Irclet  ;    Louis  Brcil- 
laol,  et  François  Bortoi]. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahiers  de  plaiiilcs,  doléances  et  rcprésenlalions 

En  conséquence  de  la  liberté,  permission  que  le  vrai 
père  (les  Français,  Louis  seize,  dont  ic  nom  sera  Inmil  et  pré- 
conisé dans  les  siècles  les  plus  reculés,  veut,  bien  nous 
donner, 

Nous,  composant  la  communauté  et  paroisse  de  Coulon, 
animés  de  la  plus  douce  espérance  d'être  écoutés  dans  nos 
désirs,  ayant  chargé  de  nos  pouvoirs  auprès  de  l'auguste 
assemblée  de  Niort,  qui  se  tiendra  le  six  du  présent  mois, 
de  mars,  les  sieurs  Guillemot,  Breillad  Grelet  et  Berton  pour 
nous  y  représcnler  et  faire  dans  notre  absence  tout  ce  que 
nous  y  ferions  })ersonnellemeni  ;  leur  intimons  spécialement 
de  faire  observer  que  nous  sommes  accablés  d'impôts  en 
tous  genre,  et  que  nous  les  aurions  vus,  sans  aucun  consen- 
tement de  notre  part,  et  à  l'abri  de  l'abus  des  enregistre- 
ments, s'augmenter  jusqu'à  roxccs. 

Qu'en  conséquence,  pour  à  l'avcnii-  nous  assurer  la 
jouissance  do  nos  biens,  confoiin'jnent  aux  lois  du 
royaunii'.  iious  demandons  : 

1"  Qu'iuicune  partie  de  nos  [U'opi'iéîés  ne  puisse  nousétro 
enle\(''  ■  sous  le  nom  d'impôts,  s'ils  n'ont  (''t(''  [)réalablement 
consentis  par  les  Etats  Généraux  du  tioyaume,  composés  dos 
députés  librement  élus  par  tous  les  cantons,  s;ins  aucune 
exception,  et  chargés  de  leurs  pouvoirs. 

2'  Que  suivant  les  intentions  du  Hoi,  les  Ministres  el  autres 
préposés  au  maniement  des  deniers  publics,  soient  à  l'ave- 
nir responsables  de  l'enq)loi  de  toutes  les  soinnu.'s  levées 
sur  les  peuples,  et  que  ces  sommes,  ou  subsides,  soient  éga- 
lement réparties  entre  tous  les  citoyens  sans  disfinction  de 
privilèges  h  raison  seulement  de  leurs  propriétés. 

Seront  tenus  les  susdits  députés  de  faire  insérer  noire 
présente  diM'Iaration  dans  le'  cahier  de  la  Sénéchaussée  du 
Poitou  el  de  charger  ceux  qui,  élus  à  l'Assemblé';'  |)rovin- 
ci.ile  pour  èli'e  (b'puh's  aux  Klals  généraux,  de  la  faire  \a!oii" 
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et  de  lie  consentir  à  la  pi-oi-dgation  on  levée  (r;ui«'nns  snb- 
sides,  avant  qne  ladite  déclaration  ait  été  adoptée  par  eux,  et 
proclamée. 

A  ces  conditions,  leur  donnons  |)ouvoir  de  consentir  aux 
subsides  que  les  Etats  jt^énéraux  jugeront  iiidispensablenient 
nécessaires,  toutes  dépenses  ou  dons  inutiles  [iréalaldeinent 
retranchés. 

3'^  Qu'il  soit  permis  à  cliacpie  paroissi\  lors  de  la  confec- 
tion des  rôles,  d'imposer  tous  les  propriétaires,  de  quoique 
paroisse  qu'ils  puissent  être,  à  raison  de  tous  les  biens  qui 
sont  enclavés  dans  icellcs,  fussent  des  domaines  dépendants 
de  ({uelques  métairies  dont  le  chef-lieu  et  le  gros  des  pos- 
sessions qui  les  composent  seraient  sis  yAw  une  autre  jia- 
roisse.  Si  jusiju'ici  ce[la]  a  été  un  abus  intolérable,  il  est 
temps,  il  pi-esse  d'y  renuMlier  ;  il  est  des  paroisses,  la  notre 
surtout,  dont  Ir  ([uarl  est  gratuitcineiît  possédé  jiar  les 
étrangers. 

Cette  demande  t'st  d'autant  plus  (Mpillablc  que  plusieurs 
de  nos  concitoyens  paye.'il  diMix  fois  ;i;)ii,'  l;i  même  posses- 
sion, ici  de  temps  iinménKU'ia!  et  eue;)!!'  dans  [les  paroisses] 
voisines,  pour  les  fonds  (|u'ils  y  tiennent.  (Test  une  chose 
inou'ie  (ju'un  même  héritage  supporte  deux  taux  de  taille 
tout  à  la  fois. 

4"  On'il  nous  soit  accordé  que  les  deniers  qu'on  lève 
amiucIlcnKMd  sui-  noire  paroisscpour  les  corvées,  y  restent 
enlre  les  mains  (!c  l'assemblée  municipale  pour  être  les  dits 
deniers  cmployi's  à  faire  ensuite  entretenir  les  chemins 
vicin;iux,  c.mix  surtout  (pii  communiquent  à  Fontenay,  Niort 
et  la  (latine. 

Notre  suppliipie  l'sl  d'autant  mieux  fondé'e,  (jue  (loulon, 
à  l'instar  des  enirepôis,  scmiile  être  celui  ch;  la  Saintonge, 
l'Annis  et  le  Poitou  ;  reçoit  de  ces  trois  provinces  une  partie 
{|es(lem-('es  (pi'elles  se  commnni(pient  ipii,  toutes  sont  inij)()r- 
tées  et  export("es  |iar  voitures  et  gros  ;iltelages  ;  les  bois  de 
constructions  pour  Hocdiefort,  ceux  de  cbar|)ente  et  ceux 
p(un' grands  et  petits  bateaux,  vaisseaux  \inaiies  ipii  di^s- 
cendenl  de  la  <iàtiiie.  les  grains  des  paroisses  ;!diace!ites,  les 
vins,  eaux-de-vie.  les  pelleteries,  etc..  etc.,  (|ui  remontent 
le   l'oitoMi.    (le  <'oneoui's    periu'liiel    (b'gride  notre  bourg  et 
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toutes  les  avenues  à  une  distance  fort  éloig-née,  au  point 
que  tout  est  impraticable  ;  le  cimelière  qui  est  à  l'entrée  du 
dit  bourg  a,  plus  d'une  fois,  reçu  dans  son  sein  les  niànes 
des  fidèles  sans  la  plus  petite  solennili',  ;ui  i^rand  d(''|)laisir 
du  pasteur  et  du  troupeau. 

De  I;!,  une  langueur  cxtrrine  dans  le  commerce  pendant 
les  cinq  et  six  mois  de  Tannée  ;  les  uns  ne  portent,  ne  traî- 
nent que  demi-charge,  même  dans  la  belle  saison,  les  autres, 
plus  courageux,  énervent  leur  bétail  et  d'autres  enfin,  plus 
prudents,  y  renoncent  tout  à  fait. 

Ce  petit  bourg  est  placé  sur  les  bords  de  la  Sèvre,  dans 
un  très  mauvais  local  et  très  fangeux,  susceptible  de  répara- 
tions continuelles. 

Une  autre  raison  qui  demande  une  considération  toute 
particulière  est,  que  les  vrais  chemins  étant  ainsi  devenus 
i)nj)ralicables,  les  terres  limitrophes  et  tous  les  grains  sont 
foulés  et  perdus.  On  ne  craint  point  d'avancer  que  par  cet 
inconvénient  des  chemins  perdus  et  élargis  deux  et  trois 
fois  plus  qu'il  ne  serait  nécessaire,  la  paroisse  perd  annuel- 
lement de  quinze  à  vingt  tonneaux  (1)  de  blé. 

Il  serait  donc  essentiel  d'ordonner  que  ses  chemins  fus- 
sent n'duits  à  dix-huit  pieds  {:!)  et  que  chaque  particulier 
qui  avoisine  le  chemin  fit  un  fossi'  qui  limiterait  sa  cul- 
ture, empêcherait  que  le  fer  de  la  charrue  n'entrât  jamais 
sur  le  chemin,  ce  qui  aide  encore  à  le  perdre,  et  qu'ainsi  ce 
chemin  pût  ne  plus  prendre  d'accroissement. 

Notre  demande  est  même  de  beaucoup  trop  resserrée,  il 
faudrait  pour  mettre  les  choses  en  ordre,  que  la  Province 
voulût  nous  accorder  une  douzaine  de  mille  livres  pour 
un  travail  de  cette  conséquence  et  d'une  aussi  grande  uti- 
lité. 

5°  N'ayant  ici  aucun  genre  de  commerce  qui  soit  person- 
nel aux  habitants  et  n'étant  que  les  témoins  oculaires  et 
auriculaires  jusqu'à  l'ennui  de  tout  le  tracas  qui  s'y  fait, 
nous  regardons  comme  une  ressource  et  soupirons   depuis 


(1)  Le  tonneau  de  l)lé  élant  de  i.'tM  livres,   la   cuiniiuine  perd  doue 
annuellement  de  18  à  24.000  kilos  de  Idé. 

(2)  6  mètres. 
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très  longtemps  a pros  l'élablissemciit  de  quelques  foires  qui 
pourraient  nous  devenir  fructueuses,  le  nombre  fût-il  limite  à 
{pialre,  ne  connaissant  point  de  moyens  de  nous  aider  par 
d'autres  voies. 

li"  Observent,  les  mêmes,  ipie  les  jiabitanis  Ai'  Hcnel. 
i-ivcrains,  se  permettent  annuellement  de  faire  tout  exprès, 
va(|uer  et  itacager  sur  les  fonds  de  notre  paroisse,  au  d(Hri- 
ment  de  plusieurs  d'entre  nous,  ce  cpii  occasionne  un  dom- 
mage inap|tréciable  et  si  contraire  aux  ordonnances,  ce  qui 
a  tant  et  tant  de  fois  donné  lieu  à  des  querelles  intermina- 
bles et  très  dangereuses  entre  les  propriétaires  et  les  bergers 
des  deux  paroisses. 

Plus,  les  mêmes  habitants  de  Benêt,  sous  prétexte  (lu'ils 
doivent  jouir  d'un  marais  comnuin  (|ui  porte  le  nom  de  leur 
paraisse,  (|uoiqu'il  soit  vrai  qu'il  est  enclavé  dans  la  notre, 
paissent  et  engraissent  sur  la  totalité,  après  les  récoltes 
laites,  une  (juanlité  de  bestiaux  ;  autre  infraction  aux 
ordonnances,  et,  plus  encore,  de  se  permettre  d'établir 
sur  leui's  rôles  de  grosses  cotes  à  ceux  d'entre  nous  riverains 
dudit  marais. 

1°  Nous  ne  pouvons  nous  dispen.-^er  aussi  de  représenter 
'pie  nous  gémissons  sous  le  joug  intolérable  de  la  maltôte  (I) 
en  tout  genre  el  qi;e  nous  soudoyons  des  ingrats  qui  sem- 
blent n'avoir  d'existence  (pie  pour  nous  ruiner  et  nous  per- 
dre ;  (pi'un  de  nos  vœux  essenti(ds  sentit  que  ce  nom  fût  à 
jamais  ju-oscrit  et  banni  de  la  Société. 

Tels  sont  les-unanimc^s  vonix  que  nous  formons  et  avons 
signés  à  Coulon  le  [)remier  mars  mil  sept  cent  (juatre-vingt 
neuf. 

(Suivent  2i  signal ures,  celles  de  :  Josepb-Hené  Guille- 
mol,  l'ierre  Tii-elel,  Louis  Breillad,  François  Berlon  ,  dépu- 
tés; Faribaiid,  syndic;  F.  Bavard.  grelTier,  etc.) 

Parapbt'>  //('  variclur. 

(Signe  :  Pikt-Pijolv.) 


{\j  l'cif('i)iiuii  illi'giile  (les  iiiiiiùts. 
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SAINT-LIGUAIRE 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  et  Cant.  :  Niort. 

Généralit*^.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Saintes. 

Haute  justice  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Abbaye  royale  de  l'ordre  de  Saint- Benoit. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  i750  :  l'évêquede  Poitiers. 

Foire  :  le  jour  de  la  Saint- Denis. 

Taille  :  3.050  *. 


PROCÈS-VERBAL 

Date  :  4 mars  1789. 

Président  :  François  Ponvreau,  syndic, 

Popul.  :   150  feux  (1). 

Comparants  :  Pierre  Griseau,  Charles  Tristant,  Fran(;ois  Bru- 
net,  André  Micheau,  Jean  Micheau,  François  Moinard,  Auguste 
Talineau,  Julien  Goichon,  Jacques  Dugué,  François  Monneron, 
Jean  Lucas,  Alexis  Bault,  Jacques  Jamois,  Pierre  Basin,  Jean 
Isambart,  Philippe  Laroche,  Louis  Gervais,  Jean  Gibeau,  Jean 
Aymier,  Jacques  Robert,  François  Roy,  Jean  Saboureau,  Philippe 
Chappon,  Louis  Aymond,  Louis  Richard,  André  Grenier,  Jean 
Thoré,  François  Caquineau,  Antoine  Moreau,  André  Morin,  Louis 
Morin,  Jacques  Chulleau,  François  Favreau,  Léon  Hérabel,  Alexis 
Bault  père,   François  Bourdeau,   Louis  Geoffroy,  François  Jacob. 

Députés  :  Jacques  Tristant  et  François  Moinard. 

Suivent  seize  signatures  (2). 


(1)  137  feux  d'après  l'état  de  population. 

(2)  Le  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  ne  font  qu'un  et  toutes 
les  signatures  des  comparants  sont  à  la  fin  du  cahier  de  doléances.  A  la 
fin  du  procès- verbal  il  est  dit  que  le  cahier  est  «  coté  par  première  et 
dernière  page  et  paraphé  ne  varieturm  bas  d'icelles.  On  a  oublié  qu'une 
chose,  de  signer. 
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CAHIKR  DE  DOLÉANCES 

Les  dits  luihitauls  assemblés  donnent  pouvoirs  à  leurs 
députés,  choisis  et  nommés  par  oux  et  «pii  ont  accepté  la 
commission  (4  se  sont  (diar^'é's  d(>  leur  caliicr  d(>  dol(\'inces, 
plaintes  et  remontrances  de  d(''(darer  : 

Qu'ils  gémissent  sous  la  tyrannie  des  commis  et  bureaux 
si  multipliés  qu'ils  perdent  la  meilleure  partie  de  leurs  fruits 
et  pc^ssessions  à  les  solder  ;  (ju'ils  sont  accablés  d'impôts  dé 
toutes  espèces  élablis  si  arbitrairement,  soit  à  la  taille,  soit 
aux  autres  subsides;  que  les  enfants  sont  forcés  de  payer  la 
cote  même  personnelle  de  leurs  défunts  pères  ;  qu'ils  sont 
contraints  -par  des  huissiers  ou  autres  satellites  placés  chez 
eux  (Ml  garnison,  qui  achèvent  di;  les  ruiner  ;  que  cette  masse 
énorme  de  subsides  dont  la  moitié  n'entre  pas  dans  le  trésor 
royal,  s'accumule  dcjuiis  longtemps  par  l'abus  des  enregis- 
trements que  les  commissaires  départis  obtiennent,  refusant 
toujours  de  faire  droit  sur  les  requêtes  et  qui  ne  soutiennent 
que  leurs  protégés  par  eux  taxés  d'office  ;  que  jamais  ils  n'ont 
donne  leur  consentement  à  tant  d'impôts,  ni  à  la  manière  de 
les  [lercevoirs  ;  que  pour  mettre  fin  à  leur  misère  et  les  pré- 
serv(T  du  désespoir,  ils  se  jettent  aux  pieds  du  Père  de  la 
Patrie,  leur  bon  Roi,  pour  oi)tenir  de  sa  justice  la  jouissance 
de  leurs  biens, conformément  aux  lois  du  Royaume  et,  fidèles 
sujets,  ils  demandent  : 

1-^  Que  la  tenue  des  Etats-Généraux  soit  périodique  et 
tous  les  quatre  ans. 

2'  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne  puisse  leur 
être  enlevée  sous  le  nom  d'impôts  s'ils  n'ont  été  préalabb;- 
menl  consentis  par  les  Etats-Généraux  du  Royaume,  com- 
posé des  députés  librement  élus  j)ar  tous  les  cantons  sans 
aucune  exception  et  nommiMiuMit  ci)argés  de  leurs  pouvoirs. 

S**  Que  tout  citoyen  ne  puisse  être  délemi  ou  empri- 
sonné qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume. 

4'  Que  suivant  les  intentions  du  llci,  les  niinisli'es  et 
autres  prépos(';s  au  maniement  des  deniers  publics,  soient  à 
l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  louttîs  les  sommes  levées 
sur  le  peuple,  et  que  ces  sommes  ou  subsides  soient  égale- 
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moiil  reparties  entre  tous   les  citoyens  sans   distinction  de 
privilèges,  à  raison  seulement  de  leurs  propriétés. 

ï)"  Que  la  corvée  se  fasse  en  nature  et  non  en  ar^^ent. 

6"  Simplifier  la  manière  de  percevoir  les  impôts. 

7"  x\u£;nienter  les  remises  des  collecteurs,  eu  égard  à  la 
perte  des  taux  criti(jues. 

(S"  Réveiller  l'attention  de  ceux  qui  distribuent  les  re- 
mises accordées  aux  paroisses  pour  les  pertes  du  bétail. 

9°  Qne  les  dimes  vertes  et  des  agneaux  soient  suppri- 
mées. 

10"  Que  lasoHdiié  des  droits  féodaux  soit  divisée. 

11°  Que  les  droits  seigneuriaux  portés  aux  quatre  et  aux 
six  soient  diminués. 

12°  Que  les  quêtes  des  miMidianls  et  autres  soient  suppri- 
mées. 

13°  Que  l'union  de  la  mense  monacale  de  l'abbaye  de 
Saint-Liguaire.  ancien  ordre  de  Saint-Benoît,  ne  puisse  avoir 
son  effet  en  faveur  de  la  fabrique  de  la  Cathédrale  de  Saintes 
qui  poursuit  cette  union,  tandis  qu'il  est  prouvé  que  cette 
fabrique  possède  des  fonds  considérables  au  moins  de  vingt 
mille  livres  de  rente  et  que  la  cure  de  cette  paroisse  est  une 
portion  congrue  et  que  la  pauvreté  dévore  la  plus  grande 
partie  de  ses  paroissiens  qui  sont  au  nombre  de  cinq  cents 
malheureux  journaliers  ;  ils  demandent  donc  que  celte  union 
se  fasse  à  leur  avantage  tant  pour  (Hablir  des  caisses  de  cha- 
rité afin  de  secourir  les  vieillards,  les  veuves,  les  orphelins, 
en  un  mot  tous  les  pauvres,  que  d'augmenter  le  revenu  du 
curé,  de  doter  honnêtement  un  vicaire  devenu  indispensable 
par  l'absence  des  religieux  pour  aider  au  pasteur  à  porter  le 
poids  du  ministère  dans  une  paroisse  très  difficile  à  servir 
par  son  étendue  et  à  cause  de  la  rivière  qui,  dans  plusieurs 
endroits,  la  rend  d'un  difficile  accès. 

14"  Que  les  revenus  de  la  dite  mense,  ses  rentes  à  elle, 
que  le  chapitre  de  Saintes  a  perçus  sans  aucun  droit  depuis 
trois  ans  soient  remis  à  ladite  paroisse  de  Saint-Liguaire  tant 
pour  les  besoins  susdits  détaillés  que  pour  racomnioder  ses 
chemins  (pii  sont  dans  le  plus  mauvais  état  possible. 

Seront  tenus  les  dits  députés  de  faire  insérer  la  ditedéchi- 
ratioii  des  volontés  des  habitants  de   Saint-Liguaire  dans  le 
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cahier  de  la  Sénéchaussée  secondaire  du  Poitou  et  décharger 
ceux  qui  seront  élus  au  Bailliag-e  principal  pour  être  députés 
aux  Etats-Généraux  de  le  faire  valoir  et  de  ne  consentir  à  la 
prorogation  ou  levée  d'aucuns  subsides  avant  (jue  la  dite  dé- 
claration ait  été  adoptée  par  eux  et  promulguée  ;  leur 
donnent  néanmoins  pouvoir  de  consentir  aux  subsides  que 
les  Etats-Généraux  jugeront  indispensablement  nécessaires, 
toutes  dépenses  ou  dons  inutiles  préalal)lement  retranchés, 
ce  qu'ils  ont  unanimement  dit  être  leur  volontéet  ont  signé. 
(Suivent  seize  signatures,  celles  de  :  Jacques  Tristant  et 
François  Moinard, députés;  François  Pouvrcau, syndic,  etc.). 


BESSINES 


Dcp.  :    Dcux-Scvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Caiil.  :   l''roiit(Mi;iy- 
Robîin-Hohaii. 

dniéralitc  :   Poitiers.  —  /:/('(■/.  :  Niort.  —  Pit)r.  :  Sniiites. 

Justice  ressorlissiiiil  à  Sniiil-I.i^iiaire. 

l'i'itirip.  cuil.  :   hlé. 

Scifiiicur  en  IJ."»!)  :  l'(''\ri|iic  de  l'oilicM's. 

l'o])ula[ioii  ev  IJ'.H):  l'U  liabilants. 

Taille:  680  ". 

PROCÈS-VEHBAL 

Le  procès-verbal    d(^  cette  paroisse  iTa  pu  ètic  relrouvi'. 

l'opii lotion  :  S!;2  foiix. 

Députés  :  Aiidri'  lîarrr  cl  l'^raiirois  l-'avrcaii. 

CAHIER   DE  DOEÉ.VXCES 

Ohsrrratioiis  des  luibilaiits  de  la  jxi misse  de  Hessiiies  en 
Poiiou,  ressort  de  la  séiiéelunissée  et  sièije  liDijnl  île  la  ville 
de    Mort,    diiniiées    dur    déjiiilrs    île    leur    siisilile  piimisse. 

I)(inii('iil   p()U\()irs  b's  dils    bnbilniils   assiMubli'-s.    de    di'- 
clarcr  (|u'ils  ^■('•misscnl  sous  la   tyraimir  <b's  (•;)ininis  cl   bu- 
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reaux  si  multipliés  qu'ils  perdent  la  meilleure  partie  de 
leurs  fruits  et  possession  à  les  solder  ;  qu'ils  sont  accablés 
d'irnpols  de  toutes  espèces  établis  si  arbitrairement,  soit  à  la 
taille,  soit  aux  autres  subsides,  que  les  enfants  sont  forcés 
de  payer  la  cote  même  personnelle  de  leurs  défunts  pères  ; 
qu'ils  sont  contraints  par  des  Imissiers  ou  autres  satellites 
placés  cbez  eux  en  garnison,  qui  achèvent  de  les  ruiner  ; 
que  cette  masse  énorme  de  subsides  dont  la  moitié  n'entre 
pas  dans  le  trésor  royal,  s'accumulent  depuis  longtemps  par 
l'abus  des  enregislrements  que  les  commissaires  départis 
obtiennent,  refusant  toujours  de  faire  droit  sur  les  requêtes 
et  qui  ne  soutiennent  que  leurs  protégés  par  eux  taxés  d'of- 
fice ;  que  jamais  ils  n'ont  donné  leur  consentement  à  tant 
d'impôts,  ni  à  la  manière  de  les  percevoir  ;  que  pour  mettre 
fin  à  leur  misère  et  les  préserver  du  désespoir,  ils  se  jettent 
aux  pieds  du  Père  de  la  Patrie,  leur  bon  Roi,  pour  obtenir 
de  sa  justice,  la  jouissance  de  leurs  biens,  conformément 
aux  lois  du  Royaume  et  fidèles  sujets,  ils  demandent  : 

Premièrement,  qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne 
puisse  leur  être  enlevée  sous  le  nom  d'impôts,  s'ils  n'ont 
été  préalablement  consentis  par  les  Etats  [Généraux]  du 
Royaume,  composés  des  députés  librement  él[us]  [par]  tous 
les  cantons,  sans  aucune  exception  [et]  nommément  chargés 
de  leurs, pouvoirs. 

Deuxièmement,  que  tout  citoyen  ne  puisse  être  détenu 
ou  emprisonné  qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume. 

Troisièmement,  que  suivant  les  intentions  du  Roi,  les 
ministres  et  autres  préposés  au  maniement  des  deniers  pu- 
blics, soient  à  l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les 
sommes  levées  sur  le  peuple,  et  que  les  sommes  ou  subsides 
soient  également  réparties  entre  tous  les  citoyens  sans 
distinction  de  privilèges,  à  raison  seulement  de  leurs  pro- 
priétés. 

Quatrièmement,  les  Etats  Provinciaux  érigés  de  la  môme 
manière  que  dans  le  Dauphiné. 

Cinquièmement,  les  réparations  des  chemins,  en  établir 
de  nouveaux  au  bourg  qui  conduisent  à  la  grande  route, 
ceux  qui  y  sont  étant  impraticables  en  raison  du  peu  de 
solidité  du  sol  qui  est  marécageux. 
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Sixièm  ment,  (|U('  l;i  corvée  soit  répartie  sur  tous  los 
sujets  du  Roi  sans  exception  de  qualité,  ainsi  {\uo  lous  les 
autres  impôts. 

Septièmement,  enfin  demander  la  suppression  des  dîmes 
d'agneaux  menus  et  vertes  dîmes. 

Seront  tenus  les  dits  députés  de  faire  insérer  la  dite  dé- 
claration des  volontés  des  habitants  de  la  dite  paroisse  de 
Dessines  dans  le  cahier  du  bailliage  et  sénéchaussée  de  la 
ville  de  Niort  et  de  charger  ceux  qui  seront  élus  au  Bailliage 
pour  être  députés  aux  Etats  généraux  de  la  fairevaloir  et  de  ne 
consentir  à  la  prorogation  ou  levée  d'aucun  impôt  et  sub- 
sides, avant  (jue  la  dite  déclaration  ait  été  adoptée  par  eux  et 
proclamée  ; 

Leur  donnent  néanmoins  pouvoirs  de  consentir  aux  sub- 
sides que  les  Etats  Généraux  jugeront  indispensablement 
nécessaires,  toutes  dépenses  ou  dons  inutiles  préalablement 
retranchés,  ce  qu'ils  ont  unanimement  dit  être  leur  vo- 
lonté. 

Ils  ajouteront  que  pour  les  réparations  des  chemins,  les 
sieurs  abbés  de  l'abbaye  royale  de  St-Liguaire,  où  quoique  ce 
soit  aujourd'hui  l'économat,  doivent  réparer  les  dits  chemins 
demandés  par  le  cinquième  article  du  présent  mémoire  en 
ce  que  les  dits  sieurs  abbés  ou  économat,  jouissent  de  tous 
les  revenus  seigneuriaux  de  cette  paroisse  jusque  même 
dans  les  dîmes  d'agneaux  menus  et  vertes  dîmes  et  môme 
celle  dans  la  laine  rapportée  par  les  agneaux  des  dîmes,  le 
prix  de  ferme  en  étant  de  cette  paroisse  seulement  de  cinq 
mille  livres  faisant  partie  de  l'abbaye  de  St-Liguaire  aiïer- 
raée  trente  mille  livres,  lesquels  produits  se  sont  de  tous  les 
temps  dépensés  par  les  dits  sieurs  abbés  hors  de  la  paroisse 
et  même  depuis  près  de  trois  ans  que  les  économats  en 
jouissent,  lesquels  dits  sieurs  abbés,  l'économat,  n'ont  jamais 
contribué  aux  réparations  des  chemins,  comme  on  l'a  déjà 
dit,  qui  sont  en  très  mauvais  étal,  non  plus  que  pour  le 
soulagement  des  pauvres  de  celte  paroisse  et  autres  charges 
publiques,  ce  qui  met  les  habitants  de  la  dite  paroisse  dans 
l'impossibilité  de  pouvoir  payer  les  charges  du  Hoi  et  même 
dans  l'impossibilité  de  pouvoir  subsister,  ce(|u'ilsont  réitérés 
et  dit  être  leur  volonté. 
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Fait  et  arrêté  le  présent  caliier  de  doléances  en  le  lieu 
ordinaire  ou  a  coutume  se  faire  les  actes  d'assemblée  et  se 
sont  tous  les  habitants  soussignés  fors  ceux  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  quoique  de  ce  enquis  et  interpellés  qui  se  sont 
soussignés. 

(Suivent  14  signatures,  celles  de  :  André  Barré  et  Fran- 
çois Favreau,  députés  ;  François  Magneron,  syndic,  etc.) 

Paraphé  ne  rariclur 

{Signé  :  Ferré,  greffier). 


AlîÇAlS 

[Anciennement  St-Cyr  d'Arçais) 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Frontenay- 
Rohan-Rohan. 

Général.  :  Poitiers.  —  Elcct.  :  Niort.  —  Dior.  :  Saintes. 

Moyenne  justice  ressortissant  au  château  de  Niort. 

l'rinrip.  culture  :  blé. 

Seiçjneur  en  ilôO  :  C.lianoincs  de  StHilairc-de  Poitiers  et  les 
dames  d'Arçais. 

Seigneur,  en  i7S9  :  Louis-Jean  Gouiard,  chevalier,  seigneur 
d'Arçais  et  de  la  Motle  du  Bois. 

Popul.  en  1790:  900  habitants. 

Taille  :  7.444  ^^.  10  ■ .  (principal  2.300  ^^). 

PROCES-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  prélinnnaire  du  Tiers 
état  donne  les  renseignements  suivants  : 

Date  :  [•'  mars  1789, 

Popul.  :  211  feux. 

Députes  :  Jérôme  Kofsay.  Jac(pies  Chaillé.  et  François  La- 
miaud. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 

Aujourd'hui  premier  jour  de  mars  1789,  nous  avons  tenu 
l'assemblée  générale  de  tous  les  membres  et  Imbitants  de  la 
paroisse  de  St-Cyr-d'Arçais  aux  tins  de  dresser  le  dit  cahier 
de  doléances,  plaintes  et  remontrances. 

Nous  commençons,  premièrement,  de  dire  que  notre  pa- 
roisse, ne  contient  en  fourrages  que  de  très  mauvais  marais 
mouillés,  qui  sont  très  variables  en  les  grandes  inondations 
d'eau,  car,  nous  osons  assurer  pour  certain,  que,  l'année 
dernière,  notre  paroisse  a  fait  une  perte  par  les  eaux  qui 
ont  submergé  nos  marais  dans  tout  le  cours  de  l'année,  de 
la  somme  de  trois  mille  livres  tant  pour  les  fourrages  que 
pour  les  bois  taillis,  qui  ne  sont  que  des  bois  de  marais  (1). 
car  nous  n'avons  point  de  forêt,  ainsi  que  des  oisy  (2)  qui 
nous  faisaient  une  bonne  production,  ainsi  que  la  perte  de 
la  pêche,  qui  a  étoulTé  sous  la  glace. 

2°  Notre  paroisse  ne  contient  que  très  peu  de  terres  la- 
bourables et  qui  sont  très  sensibles  par  la  chaleur  du  mois 
de  mai  qui  les  brûle  sitôt  qu'il  se  porte  sec  ;  nous  n'amas- 
sons que  très  peu  de  blé,  car  ce  sont  des  terres  1res  arden- 
tes (3)  sur  les  hauteurs  ;  il  y  en  aurait  (juel(|ue  peu  de  bonnes 
qui  sont  dans  le  vallons,  mais  il  arrive  que  jilusieurs  années 
on  ne  peut  pas  les  ensemencer  à  cause  des  eaux  (|U(;  l'on  ne 
peut  faire  écouler. 

.'{°  Nous  osons  vous  porter  nos  |)l;iintes  par  les  imposi- 
tions royales,  soit  pour  la  taille,  qu(^  vingtièmes  et  corvées, 
qui  se  montent  à  la  somme  (\r  l.\ï\  ".   10  '  . 

Nous  croyons  que  cela  est  bien  foi'l  pour  une  si  pelite  pa- 
roisse comme  est  la  noire  vi  (pii  n'a  p;is  beaucouj»  d'étendue, 
car  elle  n'a  (pi'un  (piart  de  lieue  (1)  pour  le  jthis  de   diamè- 


(1)  Tout  co  qui  pousse  pn-s  de  l'eau,  smlniil  les  saules,  1rs  peupliers, 
l'aiiliie  (verj^no)  el  inèuie  le  frèiie  ipii  donne  les  liùelies  de  marais,  i|iMii 
(|U0  co  soit  lui  l)ois  dur,  laudis  ijue  le  Imis  de  ri\a;^'e  esl  edinninni'iuenl 
rojj;ardé  connue  un  hois  Icudre. 

Cl)  Osier. 

(.S)  Qui  lu'ùleni. 

(^i)  I  kil.  5U0. 
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tre.  Il  (3st  vrai  que  nous  comptons  jusqu'à  deux  cent  onze 
feux,  mais  ce  sont  des  feux  de  rien  qui  s'établissent  dans 
notre  paroisse  ;  car  il  y  a  beaucoup  de  mendiants  qui  ne 
peuvent  payer  la  taille;  ce  sont  des  gens  qui  sont  si  attachés 
à  leur  pays  qu'ils  aiment  mieux  s'échapper  sur  autrui  que 
de  sortir  du  pays. 

4"  Que  nous  n'avons  point  de  prés  de  nature  (1)  et  qu'il 
ne  s'y  élève  point  de  chevaux  ni  brebis  que  très  peu,  il  s'y 
élève  pourtant  quelque  peu  d'aumailles  (2)  ;  il  se  fait  beau- 
coup de  pertes  pour  le  bétail  à  cause  du  mauvais  air  maré- 
cageux qui  occasionne  la  mortalité  des  bestiaux. 

5°  Nous  ne  sommes  à  la  portée  d'aucun  commerce  et  qu'il 
ne  s'en  fait  aucunement  en  notre  paroisse,  et  ni  à  la  por- 
tée d'aucun  port  de  commerce,  car  les  ports  les  plus  proches 
de  nous  en  sont  éloignés  de  plus  de  cinq  à  six  lieues. 

Tout  ce  que  nous  approuvons  sincère  et  véritable  par 
nous  syndic,  membres  municipal  et  habitants  de  la  dite  pa- 
roisse, c'est  à  quoi  nous  avons  signé. 

(Suivent  1 1  signatures,  celles  de  :  .léromo  Rofsay,  dé- 
puté; .lacflues  Chaillé,  député;  François  Lamiaud,  gredier 
el  député  ;  J.  Uen;iuU,  syn^iic,  etc.) 


SAIi\T-HlLAÎRE-LA-PALUD 


D'Jp.  :  Deiix-Sèvrcs.  —  Arv.  :  Nioi-t.  —  Vaut.  :  Maiizé. 

(icn.  :  t^oiticrs.  — Elcct.  :  Niort,  —  Dior.  :  Sainles. 

Moy.  .lust.  ressortissant  au  château  de  NiorL 

l'rhiclp.  mit.  :  blé. 

ScigiKnir  en  IJ-IO  :  le  cliapitro  do  St-Hilairc-de-Poilicrs. 

Popul.  en  il'JO  :  1.248  habitants. 

Foires  :  le  3  de  chaque  mois. 

Taille  :  10.291  *.  l  .-.  3  ?.  (principal  :  3.7u0  /^  ;  ca|)i(alions 
3.845  *.  15  -'.  ;  di.xièmcs:  1.815  ".2.  .".  1 1  .\  ;  entrelien  des  roules 
848  ^^  3.-.  4D.). 

(1)  Pi('  nalurel,  c'esl-à-ilirc  les  pn's  mi  |((»ussriil  des  ;;i;uiiiii('e>. 

(2)  Bêles  auiiKiilies  ;  luMes  à  eoines.  Ijœiifs,  vaches,  laureaiix. 
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PROCÈS-VER  li  AL 

J}ate  :  l«''  mars  1789. 

Président  :  Arnault,  syndic. 

Popul.  :  398  feux. 

Comparants  :  Jean  Sabiron,  Pierre  Pouzet,  Jacques  Ballanger, 
Jean  A  vit,  Pierre  Bernard,  Jean  Daiiiau,  Jean  (uiibert,  François 
Pellct,  Louis  Ricliaudeau,  Antoine  Rousseau,  Pierre  Pellcl.  Jean 
Rousseau,  Pierre  Richard,  Pierre  Mousseau,  René  Girdiuault, 
François  Mounier,  Jean  Panier,  Pierre  Pouget,  François  Audoin, 
le  sieur  Pellu  et  autres. 

Députés  :  Pierre  Bouclaud,  François  Gliaussegrous,  François 
Picard,  et  François  Bernard. 

Suivent  30  signatures  (  I  ). 

CAlIli:r,  l)L  DOLLANCLS 

Preiiiièreiiieul,  ({110  celte  paroisse  paye  dix  mille  deux 
cent  quatre-vingt-onze  livres  un  son  trois  deniers  d'imposi- 
tions, savoir  :  celle  de  trois  mille  sept  cent  cinquante  livres 
en  principal  de  la  taille,  plus  celle  de  trois  mille  huit  cent 
quarante  cinq  livre  ({uinzo  sons  de  capitation,  plus  celle  de 
mille  huit  ccni  (piiii/e  livres  deux  sous  onze  dtMiiers  de 
dixièmes,  et  celle  de  huit  cent  quarante  huit  livres  trois  sous 
quatre  deniers  pour  l'enli-etifui  des  routes,  revenant  en- 
semble à  celle  ci-dessus  de  dix  mille  deux  cent  (pialre-\iu,g!- 
onzc  livres  un  sou  (rois  deni<M-s,  (pii  ne  se  payeni  jamais 
qu'à  force  de  fi'ais  el  après  a\oii'  laii  \"endi'e  le  mobilier  de 
la  majfnn'C  partie  d(\s  dits  habilanis.  [)ar  lem-  peu  de  moyens 
cl   non  pai'  mauvaise  xolonb'. 

1"  Oue  la  dile  paroisse  est  considérabbunent  peuplée  et 
peu  fréquentée  des  étrang-ers  par  sa  mauvaise  situation,  les 
chemins  pour  y  arriver  étant  presque  tonjours  inqiratica- 
bles,  ce  qui  interdil  loule  sorte  de  commerce  ('tant  ;i  deux 
lieues  de  distance  des  grandes  roules. 

3"  Que  cette  paroisse  esl  située  sur  le  bord  île  ti-ès  mau- 
vais marais  (pii  ne  pi-oduisenl  ipie  di-s  rouelles  il)  et  très  peu 

(1)  1,1'  cnhii'i'  ili'  (liih'iiiiN's  cl  \r  lu-Kcrs  mmIi,)!  ne  l'uni  iiu'iiii  cl  loulcs 
les  sii^iiaUiiTs  des  c  iiii|>;ir;uils  smil  ;'i  l;i  lin  iln  cahi.'r  de  (luIiMuees. 

(2)  limiciic:  liUL'Iif.  carcx  à  reiiillcs  cnu|t;uil('s,  sorle  do  roseau  (|iu 
pcMisso  (liuis  les  riiin->,  dans  les  iiiaiais.  1,'iiis  des  inaiais. 
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de  mauvais  fourrage  étant  presque  toujours  inondés,  au  point 
que  pour  faire  subsister  les  animaux  nécessaires  pour  la  cul- 
ture des  terres,  il  faut  avoir  recours  au  fourrag-e  des  paroisses 
voisines,  ce  qui  nous  prive  de  faire  les  élèves  nécessaires, 
le  Ix'iail  y  périssant  fré([ueninient  ;  l'unique  ressource 
(ju'on'raienl  ci-devant  lesdils  iiiiuviis  v\:\]\  ]«•  liois  qui  a  été 
détruit  par  les  inondations. 

4"  Qu'il  n'y  a  que  très  peu  de  terres  à  ])lé,  parti(^  des- 
quelles ne  peuvent  pour  le  plus  souvent  être  emblavées,  étant 
presque  toujours,  inondées  et  surtout  dans  le  temps  de  l'em- 
blavaison  ;  le  surplus  desquelles  terres  et  qui  ne  sont  pas 
sujettes  à  inondation,  sont  extrôniement  arides,  le  blé  y  pé- 
rissant pres({ue  tous  les  ans  lorsqu'il  monte  à  l'épi,  au  point 
que  les  semences  ont  peine  à  douî)ler  et  sont  presque  tous 
sujettes  à  la  dîme  [ou]  au  sixte,  c(^  qui  met  les  cultivateurs 
dans  le  cas  d'acheter  du  grain  pour  leur  noui'riture  et  celle 
de  leur  famiHc,  cola  pi'csque  tous  les  ans. 

5"  Qu'il  n"y  a  que  très  peu  de  vig-nps  qui  demandent 
beaucoup  de  cultures  et  ne  rapportent  que  du  vin  de  mau- 
vaise qualité  qui  ne  peut  se  transporter  presque  nulle  part, 
rapport  tant  aux  mauvais  chemins  qu'aux  droits  d'enlève- 
ment qu'il  faut  payer. 

6"  Que  le  meilleur  et  le  plus  considérable  revenu  de  cette 
dite  |)aroisseest  possédé  par  MM.  les  chanoines  de  Poitiers, 
qui  ont  la  dîme  de  terrage  sur  presque  toutes  les  terres  à 
blé  et  à  vin  d'icelle  ;  le  fermier  desquels  ne  paye  pour  toute 
imposition  que  cent  soixante-dix-sept  livres  treize  sous  de 
principal  de  la  taille,  tandis  que  plusieurs  métayers,  culti- 
vateurs de  cette  paroisse,  dont  les  fermes  n'excèdent  pas 
trois  cents  livres,  payent  depuis  soixante  livres  jusqu'à  cent 
livres  de  taille  et  plus. 

1"  Que  les  terres  de  cette  paroisse  sont  tellement  mau- 
vaises, que  personne  n'ose  plus  prendre  l'exploitation  des 
métairies  au  point  que  M.  le  Curé  d'icelle  se  trouve  dans  le 
cas  de  faire  valoir  p;ir  lui-même  celle  ([ui  dépend  de  son 
bénéfice  et  comme  à  la  faveur  de  son  caractère  il  se  trouve 
dispensé  de  la  taille  qui  était  sur  icelle,  la([U(dle  a  été  rever- 
sée sur  les  ha!)itants,  ce  {[ui  les  charg-e  d'autant. 

S"  Enfin,  nous  observons  encore  (|ui'  nous  sommesquant 
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à  présent,  comme  sans  église,  celle  de  celle  paroisse  ayant 
été  interdite  par  son  mauvais  état  depuis  deux  ans  et  qui  ne 
peut  être  sit(M  rétablie  faute  de  moyens  de  la  paroisse. 

Toutes  ces  raisons  et  la  liberté  que  veut  bien  nous  per- 
mettre Sa  Majesté  de  lui  mettre  notre  situation  et  nos  forces 
sous  les  yeux,  nous  portent  à  demander  à  sa  bonté  infinie 
qu'il  lui  plaise  nous  donner  un  seul  impôt  pour  le  tout  ;  que 
cet  impôt  soit  pris  sur  la  production  des  terres,  en  nature  ; 
parce  qu'alors  le  pauvre  qui  n'a  que  le  fruit  de  ses  travaux 
pour  subsister  ne  se  trouvera  plus  fatigué  et  accablé  sous  le 
poids  d'une  imposition  en  argent  toujours  mal  répartie  et 
de  laquelle  l'opulent  se  trouve  presque  toujours  exempt,  ce 
([ui  n'aurait  |j1us  lieu  par  ce  moyen  et  rendrait  le  commerce 
libre,  puisque  cela  loverait  toutes  entraves  et  difficultés  qui 
le  gênent. 

Fait  clos  et  arrêté  le  présent  procès-verbal  par  nous  ba- 
bitants  susdits  et  soussignés  les  jour,  lieu  et  an  susdits, 
donnant  par  ces  présentes  pouvoir  aux  députés  de  cette  pa- 
roisse de  cbai'ger  ceux  qui  seront  élus  au  bailliage  pour 
êti-e  députés  ;uix  Etats  Généraux  de  fairi'  valoir  notre  |»ré- 
scnte  plainte  et  de  consentir  à  tout  ce  que  les  Etats  Géné- 
raux jugeront  indispensaljlemcnt  nécessaire,  toutes  dépenses 
et  abus  préalablement  retrancbés,  ce  qui  est  uniquement 
notre  volonté. 

(Suivent  30  signatures,  celles  de  :  Pierre  Bouelaud, 
François  Cliaussegrous,  l'^rançois  Picard,  François  lîernard, 
députés;  Arniult,  syndic,  etc.) 


:'^()1{S 


Ih'p.  :  hoiix-Sévrrs.  -     irr.  :  Ninfl.     -  Caiil.  :  l'(;ilici'(( 
(irn.  :  Poili.TS.  —  l'^hrl.  :  .Niorl.        IHiX-.  :  Pdilirrs. 
Marrfuisnl  r;.'s.sortiss;iiil  an  cliâlr.-iii  de  Xiucl. 
l'r'nicip.  cuil.  :  Hic.  vi^'iie. 
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Seigneur  en  1750  :  Madame  Maboul. 

Seigneur  en  17S9  :  Aiiao-Emmanael-FrançoivGeorg-es  de 
Crussol  d'Uzès,  marquis  d'Amboise  ot  do  Fors,  lieutenant  général 
des  armées  du  roi. 

Pojiul.  en  1790  :  573  liabitanls. 

Foires  :  9  et  29  septembre. 

■Taille  :  1.9S0  '^ 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Son  caliier  de  doléances  et  le  procès-verbal  dd  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers -état  donnent  les  renseignements  sui- 
vants : 

Président  '■  Tirant  l'aîné,  procureur  fiscal  du  marquisat  de  Fors. 

Population  :  131  feux. 

Députés  :  Louis  Desprès,  syndic,  et  Joseph  Giraiid. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  tous  les  ha- 
bitants composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Fors  en  la 
la  Province  de  Poitou  au  ressort  du  bailliage  d.'  Niort,  pour 
la  tenue  des  Etats  généraux  à  Versailles  le  27  avril  17S9, 
en  exécution  des  lettres  du  Roi  le  24  janvier  mil  sept  cent- 
quatre-vingl-neuf,  du  règlement  y  annexé,  de  l'ordonnance 
de  Monsieur  le  Lieutenant  génércd  du  siège  Royal  de  Niort 
du  19  février  1779,  le  tout  dûment  lu,  signifié  et  affiché 
au  désir  des  dits  règlements. 

Le  premier  vœu  des  habitants  de  cette  paroisse  se  rap- 
porte à  la  conservation  des  jours  précieux  de  Sa  Majesté  et 
de  son  Auguste  Famille,  de  sa  propriété  et  en  général  de 
celle  du  Royaume  et  de  tous  les  bons  citoyens  qui  le  com- 
posent. 

Le  second,  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus  et  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Le  troisième,  que  la  Province  de  Poitou  soit  mise  en  pays 
d'État,   sous   la  meilleure  forme   et   organisation   possible, 
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seul  moyen  pour  y  rétablir  unejiisle  répartition  des  impôts 
dont  la  plus  grande  partie  est  supportée  par  1;»  classe  indi- 
gente des  citoyens. 

Le  quatrième,  de  chercher  un  moyen  ijour  dégager  la 
propriété  de  redevances  dont  elle  est  chargée,  faire  cesser 
les  solidarités  ou,  au  moins,  en  fixer  les  efTets  à  un  petit 
nombre  d'années  ;  éviter  par  là  les  frais  considérables  qui 
résultent  des  poursuites  qui  se  font  dans  les  actions  solidaires 
dont  tout  le  poids  porte  ordinairement  sur  un  seul  et  très 
souvent  sur  le  cultivateur.  Le  plus  essentiel,  demander  qu'il 
sera  libre  de  se  rédîmer  des  banalités  de  four  et  de  moulin, 
des  baux  et  corvées  d'hommes  et  de  bestiaux,  reste  de 
barbarie  féodale. 

Le  cinquième,  de  ne  payer  qu'un  seul  impôt  pour  tenir 
lieu  de  la  taille,  des  vingtièmes,  des  corvées,  des  francs-fiefs, 
du  centième  denier  et  autres,  avec  les  dix  sols  pour  livre. 
Fixer  cet  impôt  de  manière  à  ce  qu'il  soit  perçu  aisément 
et  avec  le  moins  de  frais  possible,  afin  de  dégager  les  citoyens 
des  persécutions  qu'ils  éprouvent  de  la  part  des  commis  de 
toutes  espèces,  qui  semblent  être  établis  pour  tourmenter  les 
redevables  par  des  moyens  le  plus  souvent  injustes  et  dont 
on  ne  peut  se  défiMidre  sans  être  exposé  à  de  gros  frais. 
Demander  (pie  les  droits  de  contrôle  soient  perdus  suivant 
le  tarif,  sans  égard  à  la  multitude  d'arrels  du  conseil  qui  en 
ont  changé  les  dispositions  et  (jui  ont  rcMidu  cet  établis- 
sement qui,  dans  l'origine,  était  fait  pour  U\  Irampiillilé  des 
citoyens,  l'objet  de  leurs  persécutions. 

Le  sixième,  demander  le  reculement  des  barrières  jus- 
qu'aux frontières  du  Royaume  pour  i)rocurer  au  commerce 
la  libcrt(''qui  lui  est  absolument  nécessaire  et  pour  le  dégager 
du  nombre  considérable  de  commis  qui,  continuellement 
occupés  à  faire  naître  des  didicultés,  tourmentent  les  com- 
merçants et  les  gênent  dans  leurs  opérations. 

Le  septième,  enfin  demander  le  riMablisseînent  des  che- 
mins ruraux  afin  de  faciliter  la  communication  des  bourgs 
et  des  villages  et  d'en  soiiir  aisé-ment  les  productions,  ce 
qu'il  est  pour  ainsi  dii-t'  impossible  de  fair(Mlans  l'iMat  actuel, 
au  moins  jtendant  huit  mois  {\c  rann(''e. 

J^e  liiiilièiiic  dcmandf  (piil    soit    nommi- un  N'icaire  pour 
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avoir  deux  messes  et  que  le  prieur  du  pricuiM'  de  Fors  soit 
oblig-é  de  le  payer  coiiune  il  a  été  coiidauiué  par  sentence 
du  5  avril  1()7G  et  ce  qui  est  dû  depuis  qu'il  n'y  a  pas  de 
vicaire. 

Le  neuvième,  enfm  demander  qu'il  soit  établi  pour  le 
bien  et  intérêt  des  liabitants  de  ce  lieu  de  Fors,  des  marchés 
de  semaine  et  chaque  jour  de  vendredi  comme  il  y  en  avait 
ordinairement,  ainsi  que  d'établir  six  foires  par  année,  en 
plus  des  deux  qui  s'y  tiennent  ordinairement. 

(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  Louis  Després,  syndic 
et  député  ;  Joseph  Giraud,  député,  etc.). 

Paraphé  lie  variclur. 

(Signé  :  Tirant  l'ainé,  p[rocureur]  fiscal  du  martjuisat  de 
Fors.  ) 


IMIAIIEGO 


Ih'p.  :  Deux-Sèvres.  -  Arr.  :  Niort.  —  Canl.:  Chef-lieu  du 
canton  do  Prahecq. 

(ic'H.  :  Poitiers.  —  l'^lat.  :  Niort.  —  Dior.  :  Poitiers. 

/>V//ï)»/r/(!  réunie  anniarijiiisat  dû  Fors,  ressortissant  an  châ- 
teau de  Niort. 

Vrincip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  4750  :  Madame  Maboul. 

Seigneur  en  !7S9  :Anne-Emmannel-Franeois  Georges  de  Crussol 
d'Uzès,  naarqnis  d'Amboise  et  de  Fors,  seigneur  de  l^rahecq,  Brù- 
lain,  Saint-Martin-de-l>erneg'Oue,  etc. 

Popul.  en  J7i)0  :  799  habitants. 

Foires  :  le  2i2  janvier;  le  jeudi  après  la  mi  carême  ;  les  0  aont , 
14  septembre,  18  octobre,  2;>  novembre  et  .21  décem!)ro. 

Taille  :  3600  v/. 

PUOCÈS-VEHBAL 

Le  procès-verbal  do  cettj  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
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préliminaire  du  Tiers  état  donnent  les  renseignements  sui- 
vants : 

Président  :  Tirant,  procureur  fiscal  du  marquisat  de  Fors. 
Population  :  162  feux. 

Dcpntiis  :  Abraham  lîouhaidt  des  Harpeus,  fermier,  et  Pierre 
Bernard,  fermier. 

CAHIER  DE  DOLÉAiNCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  tous  les 
hahilaiits  ccmiposanl  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Praliecq  en 
la  Proi'ince  de  Poitou  au  ressort  du  Bailliaije  de  Niort  pour 
la  tenue  des  Etats  généraux  du  lioyaume  de  Versailles  le 
!27  avril  1780,  en  exécution  des  lettres  du  Poi  données  le 
24  janvier  de  la  présente  année  du  règlement  y  annexé  et  de 
l'ordonnance  de  monsieur  le  lieutenant-général  du  siège  royal 
de  Niort  du  dix-neuf  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf, 
le  tout  dûment  lu,  publié,  signifié  et  affiché  au  désir  des  dits 
réglemoils. 

Les  articles  1  à  4,  sont  identiques  aux  articles  1  à  4  du 
cahier  de  Fors. 

Le  cinquième,  de  ne  laisser  pour  toute  propriété  aux  curés 
et  vicaires  que  leur  logement  et  jardin,  leur  faire  un  sort 
fixe  et  déterminé  en  raison  de  l'étendue  des  paroisses  et  du 
nombre  des  habitants,  prendre  les  fonds  nécessaires  pour  le 
paytMïient  des  pensions  de  ces  ecclésiastiques  sur  les  domaines 
qui  dépendent  dos  cures  et  sur  le  produit  des  dîmes  qui  se  per- 
çoivent dans  les  paroisses,  fixer  cette  perception  en  argent 
sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  de  droit  par  des  experts 
réciproquement  choisis  et  qu'il  soit  libre  aux  débiteurs  de 
s'en  rédîmer  sur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt  ;  em- 
ployer le  surplus  du  jiroduit  de  ces  domaines  et  des  dîmes, 
à  soutenir  des  établissements  utiles  et  de  charité,  ces  pas- 
tcui's  seraient  par-là  dégagés  de  tous  les  soins  (pi'exigent  la 
pr()|»ri('t('',  et  ils  poui'raioiil  (''Ire  (•(UidiiiiclbMiHMit  occupt's  drs 
fonctions  de  leur  état. 

Le  sixième,  de  demander  la  suppression  de  la  dime  verte 
sur  tous  les  objets  qui  en  sont  grevés,  dont  la  perception  est 
d'autant  plus  à  charge,  qu'dlo  est  faite  de  la  jxirt  des  ecclé- 
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siastiques  avec  une  exactitude  qu'ils  ne  devraient  pas  mettre, 
en  considérant  l'origine  de  cette  dîme  qui  gène  d'ailleurs 
infiniment  le  cultivateur  et  l'empêche  souvent  de  faire  des 
prés  artificiels  et  autres  cultures  nécessaires  à  la  nourriture 
des  bestiaux. 

[Art.  7.  —  Identique  à  l'article  5  de  Fors]. 

[Art.  8  et  9.  —  Identiques  aux  articles  6  el  7  de  Fors]. 

Le  dixième,*  demander  aussi  que  le  grand  chemin  qui 
doit  s'établir  de  Niort  à  Angoulême,  passe  par  ce  bourg 
comme  étant  sur  la  ligne  la  plus  droite  qu'il  doit  parcourir. 

Et,  enfin,  qu'il  n'y  ait  aucun  gentilhomme  ni  autres,  qui 
aient  droit  de  faire  valoir  aucun  domaine  sans  être  assujettis 
à  l'impôt  commun. 

(Suivent  23  signatures,  celles  de  :  Pierre  Bernard,  fer- 
mier, député  ;  Berny,  syndic  ;  Abraham  Bouhault  des  Har- 
pens,  fermier,  député;  Ferrière,  M[aître],  chirurgien,  etc.). 

Paraphé  ne  variclur. 

(Signé  :  p[rocureur]  fiscal  du  marquisat  de  Fors). 


VOUILLK 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Praliecq. 
Gén.  :  Poitiers.  —  Elcct.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Poitiers. 
Baronnie  ressortissant  à  Chizé. 
Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  la  comtesse  de  Clère. 
Seigneur  en  1780  :  Armand -Joseph  de  Béthiine,  duc  de  Gha- 
rost,  pair  de  France,  seigneur  de  Vouillé. 
Popul.  en  1790  :  1226  habitants. 
Taille  :  4780  #. 


PBOCÈS-VEBBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
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préliminaire  du  Tiers  élf\t  de  la  sénéchaussée  de  Niort,  nous 
donnenl  l(>s  renseignements  suivants  : 

I*réside7it:  Baynier,  [H'oenrcur. 
Popidation  :  21 S  feux. 

Députes:  Jean  l'lruili\"cnu.  syndic;  Loiii'=;  Ardy  el  [.juirciit 
Aubroii. 

CAIIIKR  DK  DOLÉANCKS  * 

('iihicr  (h'  (lolniiiccK,  plaintes  cl  rcmontravcrs  (Icshahilfoits 
comjiifsdut  le  Tiers  étal  de  la  paroisse  de  Vouillé  en  Poilou, 
au  rcysorl  du  Bailliage  de  NioH  pour  la  tenue  des  Etals-Géné- 
raux (lulioyaume  à  Versailles  le  vingt-sept  avril  4  789,  en  exé- 
culiun  de  la  lettre  du  Hoi  donnée  à  Versailles  le  S/j  janvier  de 
la  présente  aimée,  du  Uéglcmenl  y  annexé  et  de  l' ordonnance 
de  monsieur  le  Lieutenant  Général  du  siège  royal  de  Mort  du 
dix-neul  février  dernier ,  le  tout  dûment  lu,  publié,  signifié  et 
affiché  au  désir  des  dits  liéglements. 

Les  articles  1  à  4,  sont  identiques  aux  articles  1  à  \  du 
cahier  de  Fors,  qui  précède. 

[Art.  5  et  6.  — Identiques  aux  ai'licles  5  et  6  de  Prahecq]. 

[Art.  7. —  Identique  à  Tarticie  fJ  de  Fors], 

Ajouter  à  l'article  7  : 

Demander  aussi  que  les  actes  sous  signatur(^s  privi'cs  ne 
soient  sujets  aux  droits  de  contrôle  el  d'insinuation  que  lors- 
qu'on en  voudra  faire  usage  en  justice  réglée  et  qu'en  ce  cas 
on  puisse  les  faire  revêtir  de  ces  formalités  en  ne  payant  les 
droits  [que]  comme  s'ils  eussent  passés  pr.r-devant  not[aire] 
et  sans  qu'on  en  fasse  payer  les  doubles  et  tri|)les  droits,  ce 
qui  est  une  injustice  criante,  puisque  ces  actes  sont  |>ermis. 

[Art.  (S  et  9.  —  Identiques  aux  articles  (>  et  7  du  cahier 
de  Fors]. 

A  l'article  7,  après  les  mots  : 
aisément  les  productions,  lire  :  en  tout  temps,  ce  (pii  est  d'un 
très  grand  avantage  j)our  le  cullivaieur,  ipii.  par  ce  moyen, 
peut  V(Midre  et  Iransjjorter  en  tout  temps. 

Le  dixième,  demandei-  que  le  cours  ou  |)lul(U  le  lil  de  la 
petite  rivière  du  Land)i)n,  (pii  p;iss(»  dan^  la'pai-lie  nord  de 
celle  commniiaiih',  soil  accomodi-  de    m.inicn'   ipiil  |)uisse 
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retenir  l'eau  qui  s'y  pei'ddans  des  gouiïres,  ce  qui  est  très 
désagréable  pour  les  habitants  de  cette  paroisse  et  môme  des 
villages  v^oisins  qui  manquent  souvent  d'eau  six  mois  de 
l'année. 

Le  onzième,  que  l'impôt  soit  réparti,  tant  en  général 
qu'en  particulier,  eu  égard  plutôt  à  la  qualité  qu'à  l'étendue 
du  terrain,  et  que  toute  propriété  sans  distinctions  y  soit 
assujettie. 

(Suivent  25  signatures,  celles  de  :  Jean  Plantiveau.  syn- 
dic et  député  ;  Louis  Ardy,  et  Laurent  Aubrou,  députés  ; 
Geofï'roy,  grelïier.). 

Paraphé  ne  varietur, 

(Signé  :  Baynier,  procureur,  juge  commis  en  cette  par- 
tie). 


SAINT-MAURIGE-DE-MAIRE 


>(i) 


D'ép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Canton.  :  Prahecq. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elec.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Poitiers. 

Haute  justice  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Pri)icip.  cuit.  :  blé. 

Scitjiiriiy  m  JJ.IO  :  nndn me  Maboul. 

Seigneur  e}>  IJS'J  :  Anne-Emmanuel-Franrois-Goorg'cs  de  Crus- 
sol  d'Uzès,  marquis  d'Amboise  et  de  Fors,  seigneur  de  Saiut- 
Maurice-de-Mairé. 

Popul.  en  IJOO:  188  habitants. 

Taille  :  700  #. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire- du  Tiers  état  nous  donnent  les  renseignements 
suivants  : 

(l)  Ancienne  paroisse,  réunie  aujounl'iiiii  à  celle  d'AlIlres,  par  décret  du 
1"  janvier  1836, 


(l6  SAINT  MAURini:  I)F.  MAIlîK 

Date  :  l^r  mars  1789. 
Validation  :  45  feux. 
Di'piités  :    Daniel  Rahaull,  ol  IMcrro  Pa[iinot. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plainlea  cl  rcmonlnDLces  de  lous  les 
hcdnlanls  composant  le  Tiers  état  de  la  commune  de  Saint-Mau- 
rice-de-Mairé,  en  la  province  de  Poilou,  au  ressort  du  Bail- 
liage de  Niort,  pour  la  tenue  des  FAais généraux  du  Royaume 
à  Versailles,  le  27  avril  ilSO,  en  exécution  des  lettres  du  Hoi 
données  le  24  janvier  de  la  présente  année,  du  Règlement  y 
annexé,  et  de  l'ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  général 
du  siège  royal  de  Niort,  du  19  février  ilS'J,  le  tout  dûment  lu, 
publié,  signifié  et  affiché  au  désir  desdits  Règlements. 

Les  articles  1  à  4,  sont  idonliqiies  aux  articles  1  à  4  du 
cahier  de  Fors,  qui  précède. 

[Art.  5  et  G.  —  Identiques  aux  articles  5  et 6  de  Prahecq.j 

[Art.  1,  8  et  0. — Identiques  aux  articles  5,  6,  et  7  de  Fors.] 

Le  dixième,  de  demander  que  les  cens  et  rentes  en  blés 
soient  converties  à  un  prix  fixe  en  argent  avec  la  facilité  de 
s'en  rédîmer  sur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt,  en  lais- 
sant sur  les  objets  qui  en  sont  grevés,  un  léger  cens  pour  en 
marquer  la  directe  seigneurie  et  qu'il  en  soit  de  môme  pour 
les  terrages  et  complants,  dont  la  valeur  en  serait  fixée  par 
des  experts  réciproquement  choisis. 

Le  onzième,  de  demander  la  réunion  des  bénéfices  sim- 
ples pour  faire  un  fond  suffisant  pour  la  dotation  du  curé  et 
pour  soutenir  des  établissements  de  charité  dans  les  paroisses 
et  l'entretien  de  l'église. 

Le  douzième,  de  demander  que  tous  les  ordres  men- 
diants soient  suj)primés,  que  la  mendicité  en  général  soit 
anéantie. 

Fait  et  arrêté  par  nous  dits  habitants  de  la  jiaroisse  de 
Sainl-Maurice-de-Mairé,  ass(Mnblés  à  la  principale  porte  et 
entrée  de  l'église  j)ar(tissiale,  ce  jourdliui  premier  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  s(>  sont  ceux  (|iii  savent 
signer,  soussignés. 

(Suivent  12  signatures,  celles  de  :  Daniel  Uabaull,  et 
Pierre  Papinot,  députés  ;  J.  Habault,  syndic,  etc.) 
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SA  î  NT-Al  ART  I N-DE-BFJIN  EGOUE 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  l'rahecq. 

dm.  :  Poitiers.  —  Elcct.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Poitiers. 

Haut.  just.  ressortissant  au  marquisat  de  Fors. 

Princip.  citlt.  :  \Aé,  vigne. 

Scif/)icvr  en  1750  :  Madame  Maboul. 

Scinnein'  en  17S9  :  Anne- Emmanuel-Fi-aneois-Georges  de 
Crussol  d"ll7.ès.  marquis  d'Amboise  et  de  Fors,  seigneur  do 
Prahecq.  Brùlain,  St-Martiii-de-Bernegoue. 

Popnl.  en  4790  :  418  habitants. 

Foive  :  le  22.  juillet. 

Taille  :  PIOO  ^^ 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  po.ssédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  nous  donnent  les  renseignements 
suivants  : 

Président  :  Tirant  l'aîné,  procureur  fiscal  du  marquisat  de  Fors. 

!*opulation  :  !02  feux. 

Dépidcs  :  André  Bortliouin,  syndic,  et  Michel  Bourgleau. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaiiiles  et  remontrances  de  tous  les 
Iiabilants  eoniposant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  St-Martin- 
de-Berneçjoue  en.  la  province  de  Poitou  au  ressort  du  Bailliage 
de  Niort  pour  la  tenue  des  Etals  généraux  du  Roi/aume  à 
Versailles  le  57  avril  17S9  en  exécution  des  Icltrcs  du  Roi 
donnée  le  24  janvier  de  la  présente  année;  du  Règlement  y 
annexé  et  de  l' ordonnance  de  Monsieur  le  lieutenant  général 
du  siège  rogal  dr  Mort  da,  dix-ntiaf  février  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf, le  tout  dûment  lu,  publié,  signifié  et  affiché  (tu 
désir  des  dits  réglemoits. 
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Los  articles  1  à  4,  sont  idontiqucs  aux  articles  1  à  4  du 
cahier  de  Fors. 

[Art.  5  et  6.  —  Identiques  aux  articles  ."i  et  6  de  Prahccq.] 

[Art.  7,  8  et  9.  —  Identiques  aux  articles  ;"),  (>  et  7  de 
Fors.] 

Le  dixième,  demande  qu'il  soit  nomme''  un  vicaire,  nous 
trouvant,  très  souvent,  oblig-és  de  perdre  la  messe  par  lin- 
disposilion  de  monsieur  le  curé;  que  d'ailleurs,  monsieur  le 
Prieur  de  Fors,  qui  perçoit  des  dîmes  et  terra,ne  est  ohlig-é 
(le  payer  à  un  vic;iire  la  somme  de  trois  cent-cinquante 
livres  ;  que  par  le  défaut  de  vicaire,  le  dit  sieur  Prieur  de  Fors 
profite  de  la  dite  somme  de  trois  cent-cinquante  livres,  ce 
qui  n'est  pas  naturel. 

Observer  que  les  terres  sont  très  in.q'rates,  terrain  ar,i,n- 
leux  et  qui,  année  commune,  ne  produit  jtas  la  semence 
qu'on  emploie. 

(Suivent  12  signatures,  celles  de  :  André  Hertliouin, 
syndic  et  député  ;  Michel  Bourgdeau,  déput('^;  Sureau,  ollicier 
des  canonniers  garde-côte,  etc.) 

Paraphé  ne  variebir, 

(Sifpir  :  Tirant  l'aîné,  |)jrocureur]  liscal  du  marquisat  de 
Fors.) 


JUSCOUPS 


Dép.  :  Doux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  ('aiit.  :  l^rahccq. 
(ién.  :  IN)iticrs.  —  Elcct.  :  Niort.  —  Dior.  :  Poiliors. 
Justice  ressortissant  au  marquisat  de  Kors. 
Princip.  cuit.  :  blé.  vift'ne. 
Sci!]iic}ir  en  i7r)(i  :  Madame  Malioiil. 

SciijHPnr    en     I7S!)    :    Aiiiic    iMiiiiiainii'l    Franeois  (!(>()r,i;(\s  do 
(aaissold'lI/("'s.  marepiis  (rAmbuisccl  de  fuis.  sciuiiciMMlc.hisforps. 
l'opul.  ru  IJ'Jlf  :  2.11  liai)ilaiit>^. 
Taille  :  !);;()"  . 
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PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  i)rocès-verbal  do  cette  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  pi'ocî's  verl)al  de  l'assemblée 
prt'iiminairc  delà  Sénéchaussée  de  Niort,  iu)ns  donnent  les 
renseigiKMnenls  suivants  : 

l'rc:^l(h'i!l  :  Tirant  l'aîné.  [)1'ociii-(mii'  liscal  ik'  Imh's. 

Po  pu  la  lion  :  55  feux'. 

Députés  :  Michel  Junin,  et  René  liiiiinin. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remonlniiiccs  de  tous  les 
habitants  composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Juscorps  en, 
la  Province  de  Poitou  au  ressort  du  bailliage  de  L^iort,  pour 
la  tenue  des  Etats  générauiHlu  Royaume,  à  Versailles  le  27  avril 
llHi),  en  exécution  des  lettres  du  Roi,  données  le  vingt-cjuatre 
janvier  de  la  présente  année,  du  Piéglemcnt  y  annexé  et  de 
l'Ordonnance  de  monsieur  le  Lieutenant  général  du  siège  royal 
de  Niort  dit  l'J  février  il 82,  le  tout  dûment  lu,  publié,  signifié 
au  désir  des  dits  règlements. 

Les  articles  1  à  i,  sont  identiques  aux  arlicles  1  à  i  du 
cailler  de  Fors. 

[Art.  5  et  ().  —  Idenliques  aux  arlicles  5  et  G  de  Prahecq.] 

[Art.  7,  N  et  î).  —  Id(Mitiques  aux  articles  ','),  G,  et  7  de 
Fors.l 

(Suivent  7  si^qnatures,  celles  de  :  Jacques  Ecarlat,  syuilic  ; 
Michel  Junin,  et  René  Bonnin,  députés,  etc.). 

Paraphé  ne  varietur, 

(Signé  :  Tirant  Fainé,  p[rocureur]  fiscal  de  Fors). 


BRULAIN 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Pralicoq. 
lieu.  :  Poitiers.  —  FJ,eei.  :  Niort.  —  Ploc.  :  Poitiers. 
Justice  ressortissant  au  marquisat  ilf  Fers, 
Princip.  cuit.  :  blé  : 
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Seigneur  en  17ô():  Madame  Maboul 

Seigneur  en  I7S9  :  Anne-Emmanuel  François  Georges  de  Crus- 
sol  d'Uzès,  marquis  d'Amboise  et  de  Fors,  seigneur  de  Brùlain. 
Popul.  en  17!H):  090  habitants. 
Foire:   le  20  janvier. 
Taille  :  3230  ^. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  donnent  les  renseignements  sui- 
vants : 

Président  :  Tirant  l'aîné,  procureur  fiscal  du  niai(|uisat  de 
Fors. 

l'imputation  :  191  feux. 

Députés  :  Pierre  Jousseaume,  et  Pierre  Pougnard. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  tons  tes 
habitants  composant  le  Tiers-Etat  de  la  paroisse  dcBrûlain  en 
la  province  de  Poitou  au  ressort  du  bailliage  de  Mort,  pour 
la  ternie  des  Etats  Viénéraux  du  liojjaume,  à  Versailles  te 
27  avril  17S9,  en  éxecution  des  lettres  du  lloi  données  le 
24  janvier  de  la  présente  année,  du  réglemoit  y  annexé  et  de 
l'ordonnance  deinonsieur  le  Lieutenant  général  du  siège  roijal 
de  Niort  le  19  février  17S9,  te  tout  dûment  lu,  publié,  signifié 
et  affiché  au  désir  des  dits  règlements. 

Articles  1,  1,  3  et  4,  identiques  aux  articles  1,  ±,  '?>  et  4 
du  cahier  de  Fors. 

Le  cinquième,  d'abolir  les  francs-liefs,  sinon  en  entier, 
du  moins  qu'il  soit  imposé  une  r(*i)artili()n  sur  territoire  des 
nobles  (jui  l'égale. 

Lesixième,  la  diminution  d(^s  lods  (>t  ventes,  dans  un  pays 
où  les  seigneurs  ur  font  aucune  i-emise. 

Le  septième,  (pi'il  faudrail  un  lai-if  invarial)l<'  dans  les 
contrôles,  vu  qu'on  leur  donne  trop  d'evlension. 

Lehuitième,  l'abolition  des  aides,  des  i  raites,  desi^ahelles, 
lecommerceen  serait  moins  ii^r-ui-  et  plus  llorissaiil. 
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Le  neuvif-me,  un  nrdro  pour  faire  rétablir  les  chemins 
de  bourg  à  bourg  et  du  bourg  de  Brùlain  à  Niort,  le  seul 
débouché  des  environs. 

Le  dixièntie,  un  boisseau  unique  dans  la  Sénéchaussée. 

Le  onzième,  un  établissement  de  charité  pour  les  pauvres 
qui  se  multiplient  chaque  jour. 

Le  douzième,  que  dans  l'assemblée  des  Etats  Généraux, 
les  députés  du  Tiers  état  voteront  par  tête  et  non  par  ordre. 

Le  treizième,  que  les  corvées  pour  la  confection  des 
grandes  routes  ainsi  que  pour  leur  entretien,  doivent  être 
supportées  par  les  trois  Etals,  en  observant  une  juste  égalité. 

Le  quatorzième,  que  toutes  les  charges  qu'il  plaira  au 
Roi  d'imposer,  seront  supportées  par  les  trois  Etats  égale- 
ment, à  proportion  des  facultés  de  chacun. 

Le  quinzième,  que  les  députés  aux  Etats  Généraux  seront 
suppliés  de  présenter  que  la  paroisse  est  sans  commerce, 
située  dans  un  terrain  sec  et  aride,  les  habitants  très  pauvres 
et  surchargés  d'impositions  et  [que]  les  denrées  qu'ils  récol- 
tent ne  peuvent  se  vendre  à  cause  de  la  difficulté  de  l'expor- 
tation, ce  quirendrait  nécessaire  l'établissement  de  six  foires 
en  sus  des  deux  qui  se  tiennent  ordinairement. 

Le  seizième,  que  la  paroisse  est  composée  de  vingt-deux 
villages  très  éloignés  de  It'glise,  que  la  plupart  des  habi- 
tants se  trouvent  dans  la  triste  nécessité,  à  raison  de  cet 
éloignement,  de  manquer  à  la  messe  ;  qu'il  serait  très  essen- 
tiel pour  la  religion  d'y  avoir  un  vicaire. 

Le  dix-septième,  qu'il  est  de  la  dernière  importance  d'é- 
tablir une  Cour  Souveraine  à  Poitiers,  cet  (établissement 
éviterait  de  grands  frais  aux  plaideurs. 

Art.  18,  19  et  20.  —  Identiques  aux  articles  5,  6  et  7  de 
Fors] . 

(Suivent  21  signatures,  celles  de  :  J.  Villaneau,  syndic; 
Pierre  Jousseaume,  et  Pierre  Pougnard,  députés,  etc.). 

Paraphé  ne  varietur, 

(Signé  :  Tirant  l'aîné,  p[rocureur]  fiscal  du  marquisat 
de  Fors). 
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MARIGNY 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —   Arr.  :   Niort.  —  Caiit.  :  Beauvoir  sur 
Niort. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elec.  :  Niort.  —  IHoc.  :  Poitiers. 

Justice  ressortissant  au  marquisat  de  For?. 

Princip.  cuit.  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  iloO  :  madame  Maboul. 

Seigneur  en  USO  :  Ann6-Emmanuel-Fran(;ois  Georges  de  Crus- 
sol  d'Uzès,  marquis  d'Amboise  et  de  Fors,  seigneur  de  Marigny. 

l'opul.  en  17'JO  :  1  010  liabitants. 

Taille  :  2770  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Son  cahier  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du 
Tiers  état  donnent  les  renseignements  suivants  : 

l'n'sideHt  :  Tirant  l'aîné,  procureur  fiscal  de  Fors. 

l'opulation  :  173  feux. 

néjmlés  :  René  (îii-audeau,  et  René  Tâcheron. 

CAHJKR  \)V:  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléiiiiccH,  plainles  et  reinoiilraiices  de  Ions  les 
liabilanls  eomjwsanl  le  Tiers  élal  de  la  jHiroisse  de  Marigny 
eu  la  Proriiice  de  Poihni  aa  ressort  du  PailliiKje  de  Morl, 
pour  la  leiiiie  des  Etals  (léiiéraux  de  ce  Hoi/auDie  à  Versailles 
le  '21  avnl  l'Sii,  en  exéeulion  des  Icllres  du  lioi  données  le 
24  janvier  de  la  présente  année,  du  Règlement  g  annexé  et  de 
l'Ordonnance  de  n^ynsieiir  le  Lieutenant  général  du  Siège 
Hogal  de  Mort  du  lU  février  i7S<j,  le  tout  dànienl  la,  publié, 
signifié  et  affiché  au  désir  des  dits  liéglenients. 

Les  articles  1  à  4  sont  idenliipics  aux  ailidcs  I  à  idu 
cahier  (h>  Fors. 

[Art.  ;■)  et  (î. —  Identicpies  aux  articles  .jet  C»  de  l'rahecq.J 
[Art.  7,  8  et  \). —  Identiques  aux  article;),  G  el  7  de  Fors.] 
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Le  dixième,  demande  qu'il  soit  fait  une  prairie  pour  le 
pacage  des  bestiaux  de  la  paroisse. 

Observer  que  la  plus  grande  et  majeure  partie  des  terres 
de  la  paroisse  sont  mauvaises,  arides,  ce  qui  année  com- 
mune, ne  produit  pas  la  semence  qu'on  y  met. 

(Suivent  13  signatures,  celles  :  de  Pierre  Tain,  syndic  ; 
René  Giraudeau,  et  René  Tâcheron,  députés,  etc.). 

Paraphé  ne  varieliir, 

(Signé  :  Tirant  l'aîné,  p[rocureur]  fiscal  de  Fors). 


GRTPT 


Dép.  :  Deux  Sèvres.  —  Art':  :  Niort.  —  Cant.  :  Beauvoir-sur- 
Niort. 

(jén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  iHoc.  :  Saintes. 

Chàlellenle  ressortissant  au  marquisat  de  Fors. 

Princip.  cuit.  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  175(1  :  Madame  Maboul. 

Seifineur  en  ilSU  :  Anne  Emmanuel  François-Georges  de  Crus- 
sol  d'Uzès,  marqins  dAmboise  et  de  Fors,  seigneur  de  Gript. 

Popul.  en  1700  :  310  habitants. 

Taille  :  1.406  ^2  (princip.  :  620  *  ;  access.  :  3o6  *  10  --  ; 
capitat.  :  346  *  ;  vingt.  :  76  *  ;  4  sol  pour  livre  :  1  *  12.  -')  (1). 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Son  cahier  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire 
du  Tiers  état  nous  donnent  les  renseignements  suivants  : 

Président  :  Tirant  l'aîné,  procureur  fiscal  de  Fors. 

l*opulation  :  26  feux. 

Députés  :  Jean  Garnaud,  syndic,  et  François  Geoiïriau. 

(1)  Arcli.  de  la  Cliarente-Inférieure,  c.  101*. 
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CAHIER  iJE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  tous  les 
habifants  composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  (iript,  en 
la  Province  de  Poitou  an  ressort  du  Bailliage  de  Niort  pour  la 
tenue  des  Etats  Généraux  du  Hoijaume  à  Versailles  le  27  avril 
1789,  en  exécution  des  lettres  du  liai  données  le  24  janvier  de 
la  présente  année,  du  liéglement  y  annexé  et  de  l'ordonnance 
de  monsieur  le  Lieutenant  général  du  Siège  Royal  de  Niort  du 
i9  février  1789,  le  tout  dûment  lu,  publié,  signifié  et  affiché 
au  désir  des  dits  Règlements. 

Les  articles  1  à  4,  sont  identiques  aux  articles  1  à  4  du 
cahier  de  Fors. 

[Art.  0  et  6. —  Identiques  aux  articles  5  et  6  de  Prahecq.] 

[Art.  7,  S  et  *.).  —  Identiques  aux  articles  5,  6  et  7  de 
Fors.] 

Le  dixième  enfin,  demande  qu'il  soit  mis  dans  la  dite 
paroisse  un  régent  pour  l'instruction  des  enfants,  lequel 
sera  logé  dans  une  maison  qui  est  à  cette  fin  destinée,  dans 
le  dit  bourg. 

(Suivent  8  signatures,  celles  de  Jean  Garnaud,  syndic  et 
député;  François  GeoîTriau.  député,  etc.) 

Paraphé  ne  varielur, 

(Signé  :  Tirant  l'aîné,  p[rocureur|  fiscal  de  Fors.) 
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nrji.  :  Dciix-Sè-vres.  —  Arc.  :  NiorL  —  ('aiil.  :  I>c;uivoir-sur- 
Niorl. 

tî&n.  :  lV)itiors.  —  Elect.  :  Niort.  —  IHof.  :  l\)itiors. 

//^/?;/^,'/u.srù:e  ressortissant  au  cliàt(N'iii  de  Niort. 

l'rincip.  cuit.  :  vigne,  blé. 

Seigneur  en  1750  :  du  Cbillcau. 

Seigneur  en  1789  :  M.'ii'ie-Cliuulo  du  Cbillcau.  dit  \v  comte  (Ui 
Cbillcau,  cbevalicr.  seigneur  do  la  Cbarricre. 

Popul.  en  1790  :  ('>():{  habilauls. 
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(vm.  et,  indiistne  :  vins  qui  rivalisent  cenx  do  la  Foye-Mon- 
jault. 

Taille  :  1.600*. 

PROCÈSVERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  eelte  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  nous  donnent  les  renseignements 
suivants  : 

rrrsidciH  :  Tirant  rnîné,  proniironr  fiscal  de  Fors. 

PopiilalUm  :  160  fenx. 

1)i'\viili'^.  :  Jacffues  Menon.  et  Pierre  Fort. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  de  tous  les 
habitants  composant  le  Tiers  état  de  la  paroisse  de  la  Cliarrière 
en  la  province  de  Poitou  au  ressort  du  Bailliage  de  Niort  pour 
la  tenue  des  Etats  généraux  du  Royaume  à  Versailles  le  '27  avril 
1789,  en  exécution  des  lettres  du  Roi  données  le  'J4  janvier 
de  laprésente  année,  du  Héglenient  y  annexé  et  de  l'ordonnance 
de  monsieur  le  Lieutenant  général  du  siège  roijal  de  Mort  du 
10  février  //S'y,  le  tout  dûment  lu,  publié,  signifté  et  affiché 
au  désir  des  dits  règlements. 

Les  articles  1  à  4,  sont  identiques  aux  articles  \  à  4  du 
cahier  de  Fors. 

[Art.  5  et  6.  —  Identiques  au.K  articles  5  et  6  de  Prahecq.J 

[Art.  7,  S  et  9.  —  Identiques  aux  articles  .">,  6  et  7  de 
Fors.] 

Le  dixième,  demander  qu'il  soit  établi  dans  le  bourg'  de 
la  Charrière  une  école  de  charité  pour  l'instruction  des  en- 
fants. 

Qu'il  soit  également  enjoint  à  tous  les  propriétaires 
de  curer  leurs  fossés,  chacun  à  l'endroit  de  leurs  pro- 
priétés. 

(Suivent  ;>  signatures,  celles  de  :  Jean  Mureau,  syndic  ; 
Jacques  Menon  et  Pierre  Fort,  députés.) 

Paraphé  ne  varietur, 

{Signé  :  Tirant  l'aîné,  p[rocureur]  fiscal  de  Fors.) 
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LA  FOYE-MONJAULÏ 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  .4?t.  :  Niort.  —  Canî.  :  Boauvoir-siir- 
Niort. 

Gni.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dior.  :  Saintes. 

CkâteUenie  ressortissant  an  château  de  Niort. 

Prmcip.  cuit.  :  blé,  vigne.  ^ 

Seigneur  en  ]7~)(f  :  les  Bénédictins  de  St-Maixent. 

l'opul.  en  1790  :  SOO  habitants. 

iïoire  :  la  veille  de  la  Toussaint. 

(^om.  et  indiist.  :  bois  et  sur  les  vins.  On  prétend  que  jusqu'.à 
Henri  1\'  inclusivement,  le  vin  de  la  Foye  était  le  vin  de  la  bou- 
che des  rois. 

Taille  :  Ck"M  "  (princip.  :  2.380  #  ;  capital.  :  2AM0  h  ; 
vingtième  :  950  /f.  ;  corvées,  540  ^^). 

PROCÈS-VER  UAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  nous  donnent  les  renseignements 
suivants  : 

h'ésident  :  André-Auguste  Vien,  notaire  et  procureui-  de  la 
chàtellenie  de  la  Foye-Monjault,  en  l'absence  de  M  le  Juge  Séné- 
chal ordinaire  et  autre  plus  ancien  postulant  que  lui. 

l'opulalion  :  171  feux. 

Pépulés  :  Augustin  Rondeau,  et  François  Jousseaume. 


CAHTER  DE  DOLÉAxNCES 

Cahier  de  plaintes,  dnléa lires  el  reuioiitra lires  qui'  font  à 
Sa  Majesté  Louis  \\'l,  les  habitants  et  iniiiiaiits  (hniiieiliés  de 
la  Fuye-MuiijauU  en  Poitou. 

Puisqu'il  est  permis  aux  babilanls,  manants  et  «lomici- 
liés  do  la  paroisse  de  la  Foye-Monjault  de  se  jeter  en  ce  mo- 
ment aux  pi<'(|s  du  tr('»Mt'  de  Sa  Majcsti',  (|u"ils  peuvent  repré- 
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senter  sans  crainte  ni  sans  aucun  troulDle  à  sa  bonté  tou- 
jours paternelle  leurs  besoins  pressants,  leur  état  tel  qu'il 
est,  les  vexations  qui,  depuis  trop  longtemps,  se  commettent 
en  leur  paroisse  et  s'exercent  journellement  sur  eux,  qu'en- 
fin le  ciel  paraît  se  déclarer  en  leur  faveur  et  que  le  Roi,  plein 
de  compassion  pour  eux  et  attendri  de  leur  malheureux  sort, 
les  appelle  à  lui,  les  invite  et  même  leur  ordonne,  non  seu- 
lement de  découvrir  quels  sont  leurs  maux  et  quelle  en  est 
la  source,  mais  qu'encore  il  daigne  bien  leur  demander 
quels  pourraient-étre  les  moyens  efficaces  d'y  remédier  et 
ce,  tant  pour  le  particulier  que  pour  le  général. 

Ces  habitants,  dis-je,  réunis  en  cet  instant  par  les  offi- 
ciers de  l'assemblée  municipale  de  cette  province  présidée 
par  M*^  Augustin-André  Vien,  notaire  et  procureur  de  la 
Chàtellenie  du  dit  lieu  de  la  Foye-Monjault,  en  l'absence  de 
M'  le  juge  Sénéclial  ordinaire  et  autre  plus  ancien  postulant 
que  lui,  le  s[ieur]  François  Jousseaume-Beaupré  faisant  la 
fonction  de  greffier,  vu  la  mort  du  greffier  ordinaire, 
après  avoir  prêté  le  serment  au  cas  requis  et  pénétré  connue 
eux  du  plus  profond  respect  pour  leur  Auguste  Souverain, 
avec  une  entière  soumission  à  ses  ordres  et  volontés,  jaloux 
de  correspondre  autant  qu'il  est  en  eux  à  toutes  ses  vues 
bienfaisantes  dans  un  double  transport  d'amour  et  de  con- 
fiance, osent  1res  humblement  représenter  à  Sa  Majesté  en 
premier  lieu  ; 

Que  [dans]  le  nombre  des  habitants,  qui  est  environ  de 
huit  cents,  il  en  est  beaucoup  très  pauvres  et  ne  vivant  que 
de  charité  ; 

Que  la  paroisse  de  La  Foye-Monjault  est  un  sol  très  sec 
et  naturellement  stérile,  qu'elle  n'est  arrosée  en  aucune  de 
ses  parties  de  ruisseaux,  de  rivières  quelconques,  que  même 
très  souvent  et  une  partie  de  l'année  on  y  est  privé  d'eau 
pour  boire,  ce  qui  notamment  est  arrivé  durant  la  cruelle  et 
excessive  rigueur  de  l'hiver  de  cette  année  ;  que  ce  manque 
d'eau  ordinaire,  naturel  et  général  prive  les  colons  de  pou- 
voir élever  et  nourrir  du  bétail  d'aucune  espèce  et  qu'ils  ne 
peuvent  par  le  moyen  del'engrnis  rendre  leurs  terres  fertiles 
et  abondantes  ;  que,  pour  lors,  la  seule  ressource  qui  leur 
reste  et  le  seul  parti  qu'ils  aient  à  prendre  pour  tirer  quel- 
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ques  avantages  do  leurs  terres,  est  de  les  planter  en  vigne, 
quoique,  par  les  raisons  ci-dessus  alléguées,  elles  ne  vivent 
pas  longtemps. 

Les  dits  colons  et  habitants  pourraient  encore,  ensemble, 
tirer  quelques  avantages  des  vins,  srid  friiil  qu'ils  rrcollen.l 
(sic)  (1),  si  les  droits  qu'on  paye  aux  offîciers  des  aides  tant 
pour  leur  venté  et  enlèvement,  que  pour  leur  entrée  en  les 
autres  provinces  et  pour  le  détail,  n'en  absorbaient  la  plus 
grande  partie  du  prix. 

Cette  plainte  peut  et  doit  plutôt  être  regardée  comme 
générale  que  comme  particulière. 

La  dite  paroisse  de  la  Foye-Monjault  se  trouve,  malgré 
cela,  obligée  de  verser  annuellement  dans  les  trésors  de  Sa 
Majesté  pour  taille  et  capitation  une  somme  de  cinq  mille  et 
quelques  livres  (2)  ;  pour  vingtièmes,  neuf  cent  cinquanle 
livres  (3),  et  pour  corvées,  cimi  cent  quarante  livres  (4), 
ce  qui  fait  au  total,  près  quelques  livres,  C540  vf.  ; 
cette  somme  excessive  jointe  encore  aux  frais  annuellement 
faits  et  trop  souvent  réitérés  par  les  huissiers  des  tailles, 
mettent  la  plupart  des  habitants  et  les  réduisent  à  la  plus 
étrange  misère.  La  plupart  des  terres  et  la  plus  grande  quan- 
tité payent  la  sixième  et  la  huitième  partie  des  fruits  au 
seigneur  qui  se  trouve  prieur  châtelain,  gros  décimaleur  (5), 
les  chemins  qui  se  trouvent  dans  ladite  paroisse,  dans  toute 
la  chàtellenie,  se  trouvent  très  resserrés  et  point  du  tout 
conformes  aux  lois  de  Sa  Majesté,  il  serait  àdésirer  qu'il 
plût  à  Sa  Majesti'  que  1rs  deniers  (G)  (|ui  sont  annuellement 
payés  pour  contribuer  aux  corvées,  fussent  employés  à  faire 
réparer  et  arranger  les  dits  chemins  (7),  du  moins  jusqu'à  ce 
qu'ils  fussent  totalement  praticables,  ce  serait  un  moyen  de 
soulager  un  peu  les  pauvres  qu'on  occuperait  à  cet  ouvrage, 
les  dits  habitants  sentant  trop  et  leurs  faibles  lumières  et 
leur  peu  (le  comuiissaiures,  pour  oser  (MitreprcMidre  d'avancer 
plus  loin,  cette  raison  les  forcii  de  se  lairr  surtout  à  la  vue 
d'une  matière  aussi  vaste,  profonde  et  sérieuse,  que  celle 
qui  se  présente  à  traiter  actuellement;  ils  se  bornent  à  sup- 
|)lier  Sa  Majesté  dédaigner,  en  envisageant  leur  étal,  leurs 

(1),  2,  :i  h,  .'■),  (),  7).  S(iiili;;iir  dans  lo  \r\U\ 
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besoins  pressants  et  ceux  de  tout  le  Royaume,  diminuer 
leurs  impôts,  supprimer  les  offices  qui  mettent  des  entraves 
au  commerce  et  dont  les  droits  qui  ne  font  que  vexer  et 
accabler  le  malheureux  tant  dans  l'enceinte  de  ses  foyers  que 
dans  le  faible  commerce  qu'il  peut  entreprendre  au  dehors  ; 
rectifier  et  simplifier  l'ordre  judiciaire. 

Ont,  les  dits  habitants,  la  vive  satisfaction  de  voir  que 
ceux  qui  environnent  et  approchent  Sa  Majesté  sont  doués 
des  plus  profondes  lumièn^s  et  du  plus  g-rand  amour  pour  le 
peuple  ;  qu'ils  mettent  leur  seule  gloire  et  toute  leur  ambi- 
tion à  mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  la  triste  situation 
actuelle  du  Royaume,  ses  besoins  pressants,  et  que,  par  un 
zèle  non  moins  vif  et  ardent  qu'humain,  ils  cherchent  les 
moyens  les  plus  propres  à  soulager  la  misère  publique,  à 
aller  au-devant  du  bien  de  l'État  et  à  concourir  en  tout  et 
autant  qu'ils  le  peuvent  faire  aux  vues  bienfaisanles  et  vrai- 
ment paternelles  de  Sa  Majesté. 

En  cette  douce  et  consolante  idée,  ils  cessent  leurs  do- 
léances, ils  se  retirent,  laissant  toujours  au  pied  du  trône, 
où  ils  sont  prosternés,  le  cœur  le  plus  attendri,  le  plus  sou- 
mis et  dévoué  à  leur  Souverain  et  généreux  Monarque  ;  ils 
ne  cesseront  d'élever  leurs  mains  vers  le  ciel  et  d'y  adresser 
les  vœux  les  plus  ardents  pour  les  précieux  jours  de  leur 
auguste  et  insigne  Libérateur,  pour  le  bien  de  l'Etat  et  la 
prospérité  du  Royaume. 

(Suivent  21  signatures,  celles  de  :  Augustin  Rondeau,  et 
François  Jousseaume,  députés  ;  A.  Vien,  not[aire]  et  pr[o- 
cureur]  faisant  les  fonctions  de  juge  en  l'absence  de  M.  le 
juge  sénéchal  ordinaire,  etc.) 

CoUationné  par  nous,  commis  greffier, 

{Sigvr  :  Jousseaume-Raupré.) 
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LE    CO  RM  EN  1ER 


Dép.  :  Deux-Sèvres. —  Àrr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Beauvoir-sur- 
Niort. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elcct.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Saintes. 

Just.  ressortissant  à  La  Foye-Monjault. 

Princip.  cuit.  :  vigne. 

Seigneur  en  i7~)(i  :  les  Bénédictins  de  Saint-Maixent. 

Popnl  en  1700  :  385  habitants. 

Com.  et  inditst.  :  Vins,  d'une  qualité  supérieure  à  celui  de  La 
Foye  Monjault. 
"  Taille  :  500  #. 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  de  la  Sénéchaussée  de  Niort,  nous  donnent  les 
renseignements  suivants  : 

Date  :  l^^r  mars  1789. 

Président  :  Clouseau  l'aîné,  procureur  fiscal. 

Population  :  83  feux. 

Députés  :  Jacques  Hérissé. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

L(i  paroisse  du  Corme  nier  assemblée  ce  jourd'Imi  premier 
mars  m,il  sept  cent  quatre-vingt-neuf  a  délibéré  ce  qui  suit  : 

Le  premier  vœu  des  habitants  est  pour  la  conservation 
des  jours  précieux  de  Sa  Majesté  et  de  la  Famille  Royale. 

On  demande  tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  de  l'Etat, 
la  réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  lixe  et  dura- 
ble dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

On  demande  que  la  Province  du  Poitou  soit  en  pays  d'État 
pour  y  établir  un(^    juste    répartition   des   impots,   dont   la 
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plus  grande  partie  est  supportée  par  la  classe  indigente  des 
citoyens. 

D'employer  qu'un  seul  impôt,  qu'il  soit  perçu  aisément 
et  avec  le  moins  de  frais  possible. 

De  reculer  les  barrières  jusqu'aux  frontières  du  Royaume, 
pour  la  liberté  du  commerce. 

Les  impositions  étant  supportées  par  les  cultivateurs  de 
la  paroisse,  les  privilégiés  ou  externes  qui  possèdent  une 
grande  partie  des  propriétés,  se  trouvent  soustraits  aux  im- 
positions. 

On  demanderait  de  simplifier  les  lois  de  la  procédure, 
l'abolissement  des  francs-fiefs,  l'encouragement  de  l'agri- 
culture, des  maréchaux  experts  pour  traiter  les  bestiaux. 

Que  le  seigneur  de  la  dite  paroisse  est  un  prieur  régulier 
de  l'ordre  de  Cluny  qui  en  retire  toutes  les  dîmes  et  ter- 
rages,  tandis  que  le  curé  est  réduit  à  une  modique  portion 
congrue  qui  le  met  hors  d'état  de  suivre  les  mouvements  de 
son  cœur  en  répandant  des  secours  trop  nécessaires  sur  l'in- 
digent et  le  maliieureux,  ils  attendent  delà  bonté  du  Roi  et 
de  la  sagesse  des  Etats-Généraux  qu'on  avisera  aux  moyens 
de  doter  plus  amplement  des  revenus  des  dits  prieurés  :  les 
curés  qui  sont  réduits  à  n'être  que  les  spectateurs  habituels 
de  la  misère,  sans  pouvoir  en  être  la  ressource. 

Que  ce  serait  suivre  les  vues  des  fondateurs  de  prendre 
sur  les  dits  bénéfices  de  quoi  faire  quelque  établissement  de 
charité  pour  subvenir  aux  besoins  des  malheureux  dans  leurs 
infirmités  et  maladies,  leur  fournir  bouillon  et  médicaments 
nécessaires,  moyens  indispensables  pour  concourir  à  la  con- 
servation de  l'espèce  humaine  qu'on  voit  périr  faute  de  se- 
cours ou  traîner  une  vie  que  les  longueurs  et  les  infirmités 
rendent  d'un  poids  accablant. 

Ils  demandent  aussi  un  maître  d'école,  au  dépens  de 
M.  le  prieur,  pour  l'instruction  de  la  jeunesse. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  présent  procès- verbal  étant  au  de- 
vant de  la  principale  porte  de  l'église  du  dit  Cormeniér  les 
jour  et  an  que  dessus,  et  ont,  les  habitanis  dits  ne  savoir 
signer,  de  ce  enquis,  sauf  les  soussignés. 

(^Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Jacques  Hérissé,  dé- 
puté; Clouseau  l'aîné,  p[rocureurl  fiscal,  etc.). 


PRISSE-LE-PEÏIT 


PRISSK-LE- PETIT 
(Anciennement  Prisse) 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Bcnuvoir-sur- 
Niort. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  IHoc.  :  Saintes. 

Haute  justice  ressortissant  au  marquisat  de  Fors. 

Princip.  cuit.  :  vigne. 

Seigneur  en  1750  :  le  duc  de  Gliilleau. 

Seigneur  en  1790  :  de  la  Perrière,  seigneur  de  Prisse. 

Popul.  en  1790  :  146  habitants. 

•raille  :  '2.057*5-'  (princip.  :  780*  ;  acccss.  :  448^  10^; 
capital.  :  435  *  10  •  ;  vingt.  :  357  *  10  -'  ;  4  sol  pour  livre  :  35  # 
1-5  ,)(!). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  1"^  mars  1789. 

Président  :  Louis-René-Gaspard  Clouseau  l'aîné,  procureur  fis- 
cal de  la  Cliâtellenie  de  la  Charrière  et  du  hameau  du  Pelit-Prissé, 
paroisse  du  dit  lieu  de  Prisse. 

Population  :  39  feux  (2). 

Comparants  :  Laurent  Piet  de  (ioursay,  bourgeois;  René  Rim- 
hault;  Pierre  Terrière  ;  Alexandre  Cotereau  ;  Jean  Rousseau  ; 
0.  Renaud  ;  Pierre  Pasquicr;  René  Bonnifet  ;  Pierre  Rareau  ; 
Jean  Outhin  ;  Louis  Saunier  ;  René  Hareau  ;  Aymé  jjcnoist  ;  autre 
Aymé  Hcnoist  ;  Louis  Benoist;  Fraii(;ois  Sarragot  ;  Jean  Terrière  ; 
André  Cotereau  ;  Jacques  Bareau  ;  René  Bareau  ;  Michel  Pou- 
gnet;  Jacques  Naud  ;  François  Martin. 

députés  :  François  Martin,  et  JMerre  Bareau. 

Suivent  10 signatures  (3). 

(1)  Arcli.  de  la  Char.-Iiif.,  r.  lO:. 

(2)  N'ost  pas  iii(li(|iit''  cl;uis  le  |)i()C('s-v('ilial.  I/i'-lal  (lc>  paroisses  di- 
la  sénéchaussée  de  NiorI,  indiiiuc  i'.'.l  IViix. 

(3)  I;0  iHiicr-s-vcrbal  cl  le  caliicr  di-  d(d(''anci's  ne  luiil  qu'un  ;  les 
siiîuatuics  indiquées  sont  celles  qui  se  îrijuvenl  à  la  lin  du  caliicr  de 
doléances. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Les  habitants  du  hameau  du  Petit-Prissé,  tous,  d'une  voix 
unanime,  demandent  pour  leur  premier  vœu  : 

La  conservation  des  jours  précieux  de  Sa  Majesté  et  de 
la  famille  Royale. 

Tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  de  l'État,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration. 

Ils  demandent  que  la  Province  de  Poitou  soit  en  pays 
d'État,  pour  y  établir  une  juste  répartition  des  impôts,  dont 
la  plus  grande  partie  est  supportée  par  le  Tiers  état,  et  que 
la  noblesse  et  le  clergé  contribuent  aux  dites  impositions  avec 
le  Tiers  état. 

De  ne  payer  qu'un  seul  impôt  et  qu'il  soit  perçu  d'une 
manière  aisée  et  sans  frais. 

La  suppression  des  aides,  ainsi  que  tous  les  droits  qui  en 
font  parties  ;  reculer  les  barrières  jusqu'aux  frontières  du 
royaume  pour  la  liberté  du  commerce. 

Les  impositions  étant  supportées  par  le  Tiers  état  de  la 
p[aroisse],  ils  demandent  que  la  noblesse  du  d[it]  hameau,  qui 
a  beaucoup  de  propriétés  et  qui  setrouve  exempte  de  ces  im- 
positions, soit  tenue  de  contribuer  pour  ses  propriétés  aux 
dites  impositions. 

On  demanderait  de  simplifier  les  lois  de  la  procédure  afin 
d'en  éviter  les  frais  qui  sont  exhorbitants  surtout  dans  les 
petites  juridictions. 

L'abolissement  des  francs-fiefs,  l'encouragement  de  l'a- 
griculture, par  quelques  douceurs  accordées  aux  cultiva- 
teurs ;  et  ils  demandent  des  maréchaux-experts  pour  traiter 
les  bestiaux  de  toutes  espèces,  qui  sont  la  richesse  des  cam- 
pagnes, et  qui  périssent  faute  de  soulagement. 

Que  les  seigneurs  de  cette  paroisse  et  le  décimateur 
d'icelle  soient  tenus  de  contribuer  avec  le  Tiers  état  au 
payement  des  impositions  quelconques,  à  proportion  de 
leurs  revenus. 

Ils  attendent  donc  de  la  bonté  du  roi  et  de  la  sagesse  des 
États  Généraux  de  pourvoir  aux  besoins  de  leur  paroisse,  car, 
ce  serait  môme  suivre  les  vues  des  fondateurs,    de  prendre 
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sur  les  gros  bénéfices,  en  général,  de  quoi  faire  quelque  éta- 
blissement de  cliarité  pour  subvenir  aux  besoins  des  mal- 
heureux dans  leurs  infirmités  et  maladies,  pour  leur  fournir 
du  bouillon  et  les  médicaments  nécessaires,  moyen  indis- 
pensable pour  concourir  à  la  conservation  de  l'espèce  hu- 
maine qu'on  voit  périr  faute  de  secours,  ou  traîner  une  vie 
que  les  longueurs  et  les  infirmités  rendent  d'un  poids  acca- 
blant. 

Ils  demandent  aussi  un  maître  d'école,  aux  dépens  de  Sa 
Majesté,  pour  l'instruction  de  la  jeunesse,  lequel  enseigne- 
rait ceux  qui  seraient  reconnus  pour  pauvres,  gratis  ;  lesquels 
demeurent  dans  l'ignorance  faute  de  moyens  et  qui  pour- 
raient faire  de  bons  citoyens  et  utiles  à  l'Etat  s'ils  avaient 
de  l'éducation. 

Qu'il  soit  accordé  une  école  pour  enseigner  les  cours  des 
couches  afin  do  soulager  les  malheureuses  femmes  qui  pé- 
rissent très  souvent  en  couches  en  les  campagnes  par  la  faute 
ou  par  le  peu  d'instruction  de  celles  qui  veulent  donner  des 
secours  et  qui  n'ont  aucune  expérience. 

Ils  demanderaient  à  être  soulagés  des  impositions  exhor- 
bitantes  qu'ils  payent,  étant  presque  tous  dans  l'indigence  à 
cause  de  la  mauvaise  nature  de  leur  sol  qui  est  naturelle- 
ment sec,  n'ayant  des  pluies  que  l'hiver.  Et  par  la  sécheresse 
de  leur  sol,  ils  n'ont  j)oint  de  fourrage,  ils  n'ont  pour  ainsi 
dire  aucune  espèce  de  bestiaux  ;  ils  ne  ramassent  que  très 
peu  de  blé. 

Us  demanderaient  qu'il  fût  fait  défense  aux  collecleurs 
(1(>  tailles  (le  faire  faire  (l[esj  exécutions  en  les  meubles  des 
malheureux  par  les  brigadiers  qui  sont  envoyés  par  les  re- 
ceveurs des  tailles  et  qai  ont  le  désagrément  de  voir  vendre 
leur  peu  de  meubles  et  cela  à  vil  prix  et  que  leur  malheu- 
reuse situation  ne  permet  pas  de  retirer. 

Ils  demanderaient  (jue  les  chemins  dt;  traverse  appelés 
vicinaux  fussent  réparés  et  rendus  pi-iilicaiilcs,  ce  (|ui  serait 
fort  essentiel  poiu'  la  l'acilité  de  l'exportai  ion  des  denrées  et 
du  commerce,  ainsi  (pie  poiu'  ladniinisti'ation  des  sacre- 
ments. 

Orduiiner  le  recurc^ment  des  foss(''s  dont  la   négligence  de 
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l'entretien  occasionne  dans  les  grandes  eaux  des  inondations 
qui  emportent  la  plus  grande  partie  de  leur  récolte. 

Fait,  clos    et  arrêté  le   présent  procès-verbal   par    nous 
dit  procureur  fiscal  susdit,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

(Suivent  10  signatures,  celles  de  François  Martin,  et  Pierre 
Barreau,  députés  ;  Glouseau  laîné,  p[rocureur]  fiscal,  etc.). 


VILLIERS-KN-BOIS 


])cp.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  —  Melie.  —  Cant.  :  Brioiix. 
(Icn.  :  Poitiers.  —  EIcct.  :  Niort.  —  nioc.  :  Poitiers. 
Haute  justice  ressortissant  au  marquisat  do  Fors. 
Princip.  cuit.  :  blé. 
Seifjneur  en  IJ.'iO:  Madame  Maboul. 

Seigneur  en  IJS'.f  :  messirc  Sermenlon.  seigneur  de  Villiers- 
cn-Bois. 

Coin,  et  indusl.  :  bois. 

PopuL  en  IJiHi  :  183  habitants. 

Taille  :  1870  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de   cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état 
donne  les  renseignements  suivants  : 

llate  :    1er  mars  1789. 

Population  :  38  feux. 

Députés  :  Pierre  Fort,  et  André  Proust. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Caiiicr  de  l'Assemblée  de  la  paroisse  de  Villiers-en-Bois. 

Pour  entrer  dans  les  vues  que  Sa  Majesté  se  propose, 
qu'il  soit  apporté  le  plus  promptement  un  remède  efficace 
aux  maux  de  l'Etat  et  que  les  abus  de  tous  genres  soient  ré- 
formés et  prévenus  par  de  bons  et  solides  moyens  qui  assu- 
rent la  félicité  publique,  comme  il  paraît  par  les  lettres  du 


86  VILLIEBS-EN  BOIS 

Roi,  données  à  Versailles  le  ving't-quatre  janvier  1789  pour 
la  convocation  et  l'assemblée  des  États  Généraux  de  ce 
Royaume;  du  Règlement  y  joint  et  de  l'Ordonnance  de  M.  le 
Lieutenant  Général  de  la  Sénéchaussée  de  Poitiers,  rendue 
en  conséquence  le  dix-neuf  de  ce  mois,  et  de  la  signification 
qui  nous  en  a  été  faite  le  vingt-quatrième  jours  du  mois  de 
février  1789,  par  Alexis  Soulet,  huissier  royal,  et  premier 
huissier  audiencier  en  la  Sénéchaussée  de  Poitou  et  au  siège 
royal  de  la  ville  de  Niort. 

Nous,  comme  bons  et  fidèles  sujets,  pour  obéir  et  satis- 
faire aux  dispositions  du  Règlement  y  annexé,  avons  procédé 
au  Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  et  autres 
objets  exprimés  en  la  dit(^  Ordonnance,  avons  reconnu  et 
confessons  avec  fidélité  qu'on  peut  considérer  la  paroisse  de 
Villiers-en-Bois,  par  rapport  à  son  terrain  sous  deux  faces 
différentes  : 

Premicremciit  :  Elle  ne  présente  dans  presque  la  moitié 
de  sa  surface  qu'un  terrain  pierreux  dont  le  tuf  plat  qui  se 
trouve  à  moins  d'un  demi-pied  du  sol,  embarrasse,  à  chaque 
pas  que  fait  le  laboureur,  son  fer  de  charrue,  et  est  obligé 
d'enlever  des  plateaux  d'une  largeur  prodigieuse  qui,  cou- 
vrant la  terre,  empêchent  le  grain  de  naître,  ne  pouvant  re- 
cevoir la  pluie  ni  les  rosées  si  nécessaires  à  sa  production. 
Généralement  parlant,  dans  cette  partie  de  terrain  sus-nommé, 
un  boisseau  à  peine  en  rend-il  trois. 

Deuxièmement  .-L'autre  partie  du  terrain  de  la  paroisse 
ne  présente  que  celui  d'un  sable  sec  et  aride,  couvert  partout 
de  fougères  qui  étouffent  le  blé,  le  surpassant  et  le  couvrant 
de  [leurs]  feuilles.  Les  juments  qui  devraient  être  une  res- 
source essentielle  pour  cette  paroisse,  rarement  réusissent- 
elles  à  donner  leur  fruit.  Le  menu  bétail  y  est  d'une  maigreur 
extrême,  faute  de  pacages,  l(>  terrain  ('?t;int  extrêmement 
resserré,  cl  borné  partout  par  la  forêt.  Le  mouton  et  labre- 
bis  ne  donnent  presque  point  de  laine,  ce  qui  occasionne 
une  perte  irréparable  pour  la  |)aroisse.  Rien  de  plus  fâ- 
cheux encore  que  de  voir  le  pauvre  berger,  toujours  sur  le 
qui-vive,  (!t  |qui]  malgr*'»  sa  prévoyance  s(^  voit  tous  les  jours 
[exposé  a  perdre]  son  pauvre  [|)etit]  agneau  [et  ses[  brebis 
[(pn'  sont]   emportés  et  dévorés  par    les   loups,  (pii   ne  sont 
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qu'en  trop  grand  nombre  dans  la  forêt,  parce  qu'on  n'y  fait 
pas  de  chasses  assez  fréquentes.  Il  n'y  a,  dans  toute  la  foret 
et  dans  toute  la  paroisse,  aucun  ruisseau  ni  fontaine  pour 
fertiliser  la  campagne  dans  les  temps  de  sécheresse  ;  dans 
l'été,  on  est  obligé  daller  chercher  son  eau  pour  boire  à  un 
quart  de  lieue,  et,  pour  le  bétail,  à  une  lieue.  Quelle  dé- 
tresse !  Il  faut  absolument  que  la  France  manque  de  terrain 
pour  se  fixer  dans  celui  de  la  forêt  de  Chizé.  Pour  comble 
de  malheur  et  de  découragement,  on  voit  sortir  de  la  forêt, 
dans  la  petite  plaine  de  Villiers-en-Bois,  des  troupes  de 
cerfs  et  biches  qui  moissonnent,  pendant  l'hiver  comme 
pendant  Tété,  1  espérance  du  cultivatour.  Il  n'y  a  dans  toute  la 
paroisse  que  deux  ou  trois  habitants  à  même  de  supporter  les 
impots,  presque  tous  les  autres,  mendiants,  vivent  à  peine 
et  se  voient  dans  l'obligation  d'engager,  vendre  leurs  vête- 
ments et  les  meubles  de  leur  maison,  pour  payer  la  taille  et 
la  corvée  qui  leur  sont  devenues  insupportables  depuis  qu'on 
les  a  tarifées.  En  outre,  des  insectes  trop  multipliés  autour 
(le  la  forêt  pour  laisser  prospérer  le  blé,  se  répandent  en 
foule  dans  la  cnmj)agne  au  temps  de  la  moisson,  se  glissent 
pendant  la  nuit  sous  les  gerbes,  et  là,  dévorent  le  peu  de 
grains  qui  a  échappé  à  la  chaleur,  et  le  cultivateur  se  voit 
réduit,  dans  les  années  de  sécheresse,  à  n'emporter  dans  ses 
gcrbiers  qu'un  pou  de  jiaille  rongée  par  des  souris.  A  l'ombre 
des  bois  de  la  forêt,  les  terres  ensemencées  ne  produisent 
que  très  peu  de  blé  et  de  mauvaise  qualité,  parce  que  la  vé- 
gétation ne  se  faisant  pus  d'une  manière  favorable  à  cause 
des  rayons  du  soleil  qui  sont  interceptés  par  la  forêt,  il  en 
ri'sulte  un  très  mauvais  efTet  pour  les  grains  qui  se  trouvent 
sous  les  ombres  de  la  forêt. 

Le  tout  certifié  sincère  et  véritable  par  le  syndic  et  les 
notables  de  l'assemblée  de  la  municipalité  et  principaux 
habitants  de  la  paroisse  de  Villiers-en-Bois  qui  savent  signer 
de  ce  enquis  dans  l'assemblée  tenue  le  premier  mars  1789, 
et  ont  signé  : 

(Suivent  12  signatures,  celles  de  :  Pierre  Fort  et  André 
Proust,  députés  ;  Pierre  Chassât,  syndic;  Charles  Proust, 
greffier,  etc.) 
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VILLRNEUVE-LA-COMÏKSSE 


Dép.  :  Charente-Inférieure.  —  Arr.  :  Snint-Jean-d'Angcly.  — 
Cant.  :  Loiilay. 

(ién.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dloc.  :  Saintes. 

Châtellenie  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Princip.  cuit.  :  vigne. 

Seigneur  en  IT.'iO  :  de  la  Laurcncie. 

Seigneur  en  IJS'J  :  Marie  Jeanne  de  la  Laurencie.  veuve  de 
Denis  Auhertde  lîardon  de  Courserac.  capitaine  de  vaisseau,  hri- 
gadierdes  armées  navales,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Cnm.  et  ind.  :  vins  blancs  que  l'on  convertit  en  cau-de-vie  qui 
est  aussi  estimée  que  celle  de  Cognac. 

Taille  :  1.580*. 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  de  la  sénéchaussée  de  Niort,  nous  donnent  les 
renseignements  suivants  : 

Date  :  o  mars  1789. 

Président  :  Corbineau,  notaire  et  proiMiiriir  fisral. 

Population  :  159  feux. 

Hi'pulés:  André  Marchand,  lils  aine,  et  Jean  Drahonnel. 

CAHIKR   \)E   DOLKAXCES 

Aiijoiirdlnii  rimi  mars  mil  scpl  ccnl  (iiniIrc-riiKjl-iiciif. 
iKHis  soussifjiK's  tous  hdliiliiiils  de  lu  piiroissc  de  \  illi-iiciirc-iit- 
Cojtitrssr  m  Poitou,  et  diitrcs  ijni  iir  savctil  sifiticr.  Ions  iisscni- 
hlh  (III  son  de  lu  r'orlir  nu  nn'ffi'  dv  lu  Miiiiicipiilili'  de  (cllc 
jniroissr,  donnons  ponroiis  un  sieur  André  Murcliund  fils 
iiinr,  l't  iiu  siriir  .Iriin  Dnihon iit'l .  nos  ronciloijciis.  de  drilurcr 
à  russi'inhlrr  (jui  sr  ticndnt  d"iiiuiii  sir  du  présent  mois  ù 
Mort  )nir-di'ruiit  .)/.  Ir  lirutciiiinl  iinirrul  nu  dit  siègr. 
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Donnent  pouvoirs,  les  dits  habitants  assemblés,  de  décla- 
rer qu'ils  g-émissent  sous  la  tyrannie  des  commis  et  bureaux 
si  multipliés,  qu'ils  perdent  la  meilleure  partie  de  leurs 
fruits  et  possessions  à  les  solder;  qu'ils  sont  accablés  d'im- 
pôts de  toute  espèce  établis  si  arbitrairement  soit  à  la  taille, 
soit  aux  autres  subsides,  que  les  enfants  sont  forcés  de 
payer  la  cote  personnelle  de  leurs  défunts  pères  ;  qu'ils  sont 
contraints  par  des  huissiers  ou  autres  satellites,  placés  chez 
eux  en  garnison,  qui  achèvent  de  les  ruiner  ;  que  cette  masse 
énorme  de  subsides,  dont  la  moitié  n'entre  pas  dans  le 
trésor  royal  s'accumule  depuis  longtemps  par  l'abus  des 
enregistrements  que  les  commissaires  départi[teurs]  obtien- 
nent, refusant  toujours  de  faire  droit  sur  les  requêtes  et  qui 
ne  soutiennent  que  leurs  protégés  par  eux  taxés  d'otTice  ; 
que  jamais  ils  n'ont  donné  leur  consentement  à  tant  d'im- 
pôts, ni  à  la  manière  de  les  percevoir;  que  pour  mettre  fin 
à  leur  misère  et  les  préserver  du  désespoir,  ils  se  jettent 
aux  pieds  du  père  de  la  patrie.  Leur  Hon  Roi,  pour  obtenir 
de  sa  justice  la  jouissance  de  leurs  biens,  conformément  aux 
lois  du  Royaume,  et  fidèles  sujets,  ils  demandent  : 

1"  Qu'aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne  puisse  leur 
être  enlevée  sous  le  nom  d'impôts,  s'ils  n'ont  été  préalable- 
menl  consentis  par  les  Etats  généraux  du  Royaume,  compo- 
sés des  députés  librement  élus  par  tous  les  cantons,  sans 
aucune  exception,  et  nommément  chargés  de  leurs  pouvoirs. 

2"  Que  tout  citoyen  ne  puisse  être  détenu  ou  emprisonné 
qu'en  vertu  des  lois  du  royaume. 

3"  Que  suivant  les  intentions  du  Roi,  les  ministres  et  au- 
tres préposés  au  maniement  des  deniers  publics,  soient  à 
l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  levées 
sur  le  peuple,  et  que  les  sommes  et  subsides  soient  égale- 
ment répartis  entre  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de 
conditions  ni  privilège,  à  raison  seulement  de  leurs  pro- 
priétés. 

4°  Que  les  dîmes  que  messieurs  les  curés  perçoivent  sur 
les  paroisses  soient  ôtées  conmie  étant  très  nuisibles  aux 
cultivateurs  et  qui  occasionnent  des  procès  sans  nombre 
entre  les  curés  et  les  paroissiens  et  qui  le  plus  souvent  rui- 
nent les  uns  et  les  autres,  et  que  pour  tenir  lieu  de   dîmes. 
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il  soit  alloué  une  somme  fixe  à  chacun  de  messieurs  les 
curés. 

5<*  Qu'il  soit  permis  de  racheter  les  droits  féodaux  qui 
nuisent  encore  singulièrement  aux  cultivateurs  en  ce  que 
très  souvent  ils  perdent  le  fruit  de  leurs  travaux  par  la  mau- 
vaise humeur  soit  du  seig-neur,  de  son  fermier  ou  de  son 
terrageux,  qui  n'aura  pas  voulu  se  rendre  à  la  réquisition 
des  tenanciers  pour  terrages,  soit  son  blé,  soit  d'autres 
denrées  qui  par  leur  retard  se  trouvent  dans  le  cas  de  perdre 
leurs  recettes  par  des  pluies  continuelles  qui  peuvent 
survenir. 

Seront  tenus  les  dits  députés  de  faire  insérer  la  dite 
déclaration  des  volontés  des  habitants  de  cette  paroisse  de 
Villeneuve-la-Comtesse  dans  le  cahier  de  l'Assemblée  secon- 
daire de  la  ville  de  Niort,  et  de  charger  ceux  (jui  seront  éhis 
à  la  dite  Assemblée  secondaire  pour  être  députés  à  l'Assem- 
blée générale  de  Poitiers,  de  la  faire  valoir  et  de  ne  consen- 
tir à  la  prorogation  ou  levée  d'aucuns  subsides  avant  que 
la  dite  déclaration  ait  été  adoptée  et  par  eux  proclamée. 

Leur  donne  néanmoins  pouvoir  de  consentir  aux  subsi- 
des que  les  États  généraux  jugeront  indispensablement 
nécessaires,  toute  d(''pense  ou  dons  inutiles  prc'alablemenf 
retranchés,  ce  qu'ils  ont  unanimement  dit  être  leur  volonté 
et  ont  signé  ceux  qui  le  savent. 

(Suivent  lii  signatures,  celles  de  :  Jean  Drahonnet,  et 
André  Marchand,  fils  aîné,  députés  ;  etc.). 

Paraphé  ne  variclur. 

(Signé  :  Corbineau,  notaire  (M  [)rocureur  fiscal). 


p>i:lli:\'ilîj^: 


Ih'j).  :  l)(Mix-.S('V'rPs.  —  Arr.  :   Niort.  —  (^(Uil.  :  Beauvoir  sur 
Niort. 

(ii'ii.  :  l'oitiors    —  Eh'ct.  :  .\ioi-t.  —  IHor.  :  Saintes. 
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Basse  justice  ressortissant  à  Villeneuvc-la-Comtesse. 

Vrincii).  cuit.  :  vig-iie. 

Seirptriir  cti  I7ô0  :  de  la  Jarrie. 

ropiil.  l'it  î7Un  :  160  habitants. 

Foire  :  le  5  février. 

Corn,  elind.  :  vins  iilancs  propres  à  faire  de  rcau-dc-vie. 

Taille  :  oOO  #. 

PROCÈS  VERBAL 

Le  procès- VLrbal  de  cette   paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Le  procès-verbal   de  l'assemblée   préliminaire    du  Tiers 
état  donne  les  renseignements  suivants  : 

luijiiilalion  :  39  feux. 

Ih' III lés  :  Jacques  Pétratilt,  et  Lanrcnt  Benoist. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le    cdJiicr    de   ilnlénnees  de  celle  j)aroissc    n'a    pu   êlre 
retrouvé. 


LA   CROIX-COMTESSE 


Dép.  .  Charente-Inférieure.  —  Arr.  :  Saint  Jeand'.Viig'ély. — 
Cant.  :  Loiilay. 

(ién.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  iHoc.  :  Saintes- 

Justice  de  Villeneuvc-la- Comtesse. 

Prinçip.  cuit.  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  1750  :  de  la  Laurencic. 

Seiçjneur  en  17S9  :  Marie-Jeanne  do  la  Laurencic,  veuve  de 
Denis  Aubert  de  Bardon  de  Courserac,  capitaine  de  vaisseau, 
brigadier  des  armées  navales,  chevalier  de  Saint-Louis. 

Coin,  et  ind.  :  vins  dont  on  fait  des  eanx-de-viiî. 

1  aille  :  780  #. 
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PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a   pu  être  retrouvé. 
Le  procès-verbal  de   l'assemblée    préliminaire    du   Tiers 
état  donne  les  renseignements  suivants  : 

Président  :  Drahonnet,  notaire,  pour  l'absence  de  M.  le  juge. 

Population  :  102  feux. 

Députés  :  André  Diivergier,  cl  Jean  Louis  Moynet. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  des  habi- 
lants  de  la  paroisse  et  communauté  de  La  Croix-la-Comtesse, 
coté  et  paraphé  par  première  et  dernière  page  pour  être  remis 
aux  députés  de  celle  communauté  aux  fins  de  le  faire  insérer 
dans  le  cahier  de  l'assemblée  ([ue  tiendra  Monsieur  le  Lieute- 
nant général  de  la  ville  de  Niort  le  six  mars  présent  mois. 

Ce  cahier  est  identique  à  celui  de  Villeneuve-la-Com- 
tesse,  sauf  que  les  articles  sont  transposés. 

(Suivent  11  signatures,  celles  de  André  Duvergier,  et 
Jean-Louis  Moynet,  députés  ;  Drahonnet,  notaire,  etc.). 

Paraphé  ne  varietur. 

{Signé  :  Drahonnet,  notaire,  pour  l'absence  de  M.  le 
juge. 


VILLKNOUVELLE 


hép.  :  Charenlc-ïnférieurc.  —  Arr.  :  Saint  Jean  d'.Vngély 
Cant.  :  I^oulay. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  IHoe.  :  Saintes. 
liasse  justice  ressortissant  à  V'illcneuvc-la-Comtcsse. 
Princip.  cuit.  :  vigne. 
Seiijncur  en  1750  :  de  Kleury.- 
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Seigneur  en  17SU   :   Nicolas   de  la  Lande,  seigneur  de  Saint - 
Etienne,  de  Villenoiivelle. 

Com.  et  ind.  :  vins  dont  on  fait  des  eaux-de-vie. 
'J aille  :  390  *. 


PROCÈS  VERBAL 

Date  :  l*^''  mars  1781). 

I*rt'si(lciit  :  Joseph  Hérissé,  syndic. 

l'oinilaiion  :  48  feux. 

VomjtarmtU  :  24  (I  ). 

iW'inili'ii  :  Jean  Cler,  et  Jean  I^éves(|uc. 

Suiveul  5  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Nous  syndic,  manants  et  liabitants  de  la  paroisse  de 
Villenouvelle  ci-après  dénommés,  nous  sommes  ce  jourd'hui 
assemblés  au  lieu  où  nous  avons  coutume  de  tenir  les 
assemblées  de  la  dite  paroisse,  en  vertu  de  l'Ordonnance  de 
monsieur  le  Lieutenant  g-énéral  de  la  Sénéchaussée  de 
Niort,  en  date  du  19  février  dernier,  et  de  la  signification 
d'icelle  à  nous  donnée  en  la  personne  de  notre  syndic  le 
vingt-trois  suivant  ;  et  de  la  lettre  du  Roi  portant  règlement 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  donnée  en  son 
conseil  à  Versailles  le  24  janvier  dernier  ;  et  après  avoir 
délibéré  sur  les  plaintes  et  doléances  que  nous  voulons  et 
consentons  que  lui  fasse  pour  nous  et  en  notre  nom  les 
députés  ci-après  par  nous  lors  de  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux du  Royaume,  lequel  nous  supplions  très  humblement 
Sa  Majesté  d'y  avoir  égard  et  de  prendre  en  considération 
la  pauvreté  de  ses  peuples  et  la  multiplicité  des  impôts  qui 
surchargent  le  Tiers  état  étant  presque  en  total  payé  par 
eux  et  d'une  manière  des  plus  dispendieuse  par  les  frais  que 
font  faire  ceux  chargés  du  recouvrement  ;  comme  aussi   de 

(1)  Le  procès-vcibal  e.sl  insc'-rt''  au  uiilieu  du  caliier  de  doléances  ;  les 
noms  des  comparants  y  étant  donnés,  nous  n'avons  pas  cru  lu'ocssairc 
de  les  répéter  ici. 
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VOUS  exposer  que  le  sol  do  notre  pays  est  des  plus  aride,  et 
qu'il  ne  produit  que  de  très  mauvaises  vignes  aux  trois- 
quarts  des  endroits,  et  que  cette  réeolte  est  assujettie  à 
plusieurs  impôts,  ce  (jui  devient  des  plus  endiarrassant  par 
les  formalités  qu'il  faut  remplir  et  les  droits  qu'il  faut 
payer  tant  aux  traites  qu'aux  aides,  ce  qui  arrête  et  empêche 
la  culture  d'une  plus  grande  quantité  de  vignes  en  resser- 
rant et  gênant  le  commerce  de  cette  partie  de  production 
qui  aurait  au  contraire  besoin  d'une  grande  liberté,  et  ce  qui 
est  très  onéreux  au  peuple  et  (jui  ne  produit  que  très  peu 
de  ressources  à  l'État  par  les  frais  de  régie  et  appointements 
des  commis  qui  en  absorbent  une  grande  partie,  auxquels 
commis  nous  sommes  obligés  d'ouvrir  nos  maisons  et  veiller 
quand  ils  le  requièrent,  ce  (jui  est  des  plus  gênant  pour 
tous  les  citoyens  et  expos('s  à  leur  mauvaise  volonté  ou 
leur  haine,  ce  que  nous  éprouvons  depuis  longtemps. 

C'est  pourquoi  nous  vous  supplions  très  humblement  de 
vouloir  bien  avoir  égard  à  nos  plaintes  et  doléances  et  pren- 
dre en  considération  la  multiplicité  des  impots  qui  retom- 
bent presque  en  entier  sur  vos  sujets  du  Tiers  état,  et  à  la 
gêne  et  aux  entraves  qu'on  a  mis  au  transport  et  fabrication 
des  vins,  tant  de  la  part  des  aides,  que  des  traites  et  à  tous 
les  autres  genres  de  commerce  qui  se  trouvent  presque  abo- 
lis dans  nos  contrées  par  l'établissement  des  rasières  (1);  et, 
d'après  toutes  les  raisons  ci-dessus  établies,  nous  vous  de- 
mandons et  supplions  de  vouloir  établir  les  impôts  d'une 
manière  plus  uniforme  et  moins  coûteuse  à  vos  peuples,  et 
égaux  à  tous  les  États  et  les  réduire,  s'il  est  possible,  en  un 
seul,  partout  le  Royaume,  et  ôter  tout  ce  qui  peut  gêner  le 
commerce  intérieur  de  notre  dit  Royaume  ;  et  avoir  égard  à 
la  pauvreté  de  votre  Tiers  état,  lequel  est  si  molesté  depuis 
tant  de  siècles  par  les  imjiôts  (ju'il  paye,  qu'il  est  impossible 
de  les  accroître,  ayant  le  plusgranil  besoin  de  les  diminuer. 
Kn  faisant  la  répartition  plus  uniforme,  ce  sera  le  moyen  de 
remettre  l'harmonie  parmi  tous  les  Klats  et  de  faire  éclipser 
cette  dilTérence  (pii  enorgueillissait  l'un   pour  avilir  l'autre 


(I)    M(;siiics   do.    ca()acil(''s  pitur  les  matières  sùclies.    !•'.   Godcfroy. 
Ditlio)in;n)-c  de  inncioiitc  hnnjui'  fru)u;;iise. 
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et  qui  lui  ôtait  presque  la  qualité  de  citoyen  par  le  mépris 
et  l'oppression  où  est  depuis  bien  du  temps  cette  classe  de 
vos  sujets,  lesquels  ont  une  réelle  part  à  votre  protection  et 
à  vos  bontés,  et  faisant  également  partie  de  la  Société  et  ce 
sera  ramener  l'espérance  et  l'abondance  dans  vos  États. 

C'est  ce  qu'ils  espèrent  de  votre  justice  et  ont  à  cet  elTet 
arrêté  la  présente  plainte,  remontrance  et  doléance  en  pré- 
sence de  Pierre  Poussard,  Pierre  Cochet,  Jean  Rossignol, 
Pierre  Rousseau,  Jacques  Gravât,  Nicolas  Jonchère,  Jean 
Lévesque,  Jacques  Michaud,  René  Chapelon,  Jean  Sarazin, 
André  Gaborit,  Louis  Cochet,  Jean  Jonchère,  Nicolas 
Garnaud,  François  Griffon,  Louis  Merlet,  Jean  Traquai, 
Jean  Ronhomme,  François  Rossignol,  Pierre  Mimeau,  Jean 
Bouet,  Jean  Cler,  Jean  \  aideau,  Edmond-Joseph  Hérissé, 
syndic,  (jui  leur  ait  donné  acte  de  leurs  plaintes  et  doléances, 
et  ont  lesdits  comparants  déclarés  ne  savoir  signer,  hors 
ceux  qui  se  sont  avec  nous  et  notre  secrétaire  soussignés  ; 
et  la  minute  des  présentes  déposée  en  notre  secrétariat. 

Fait  à  Villenouvelle  au  lieu  ordinaire  de  nos  assemblées 
le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Suivenf  5  signatures,  celles  de  :  Jean  Cler,  et  Jean  Lé- 
vesque. députés;  Hérissé,  syndic,  etc.) 

Collationné,  pour  être  conforme  à  l'original,  par  nous 
greffier  soussigné  de  la  municipalité  du  bourg  de  Villenou- 
velle, 

{Signé  :  Jean  Vaideau,  greffier.) 


DAiMPlERRE-SUR-BOUTONNE 

(autrefois  Dampierre) 


Dép.  :  Charente-Inférieure.  —  Arr.  :  Saint-Jean  d'Angély. 
Cant.  :  Aulnay. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Saintes. 
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Marquisat  ressorliss.-iiif  uu  cliàtonii  do  Nioi't. 
Vrinriji.  cuil.  ■  blé.  vii^nic. 

Scifjneur  cil  17.10  :  Madame  la  maïqiiisc  de  Naiicié. 
Seigneur  en  IIS'J  ■   Louis-Frnnçois  Alexandre  mai(|iiis  de  dal- 
lifet,  seigneur  de  Dampierre  siir-Boulonne. 
Marché  :  toutes  les  semaines. 
Foire  :  le  11  juin. 
Taille  :  1.780  w. 

rUOCÈS-VEUBAL 

Date  :  3  mars  1789. 

l'rf'sidcnt  :  René  Benoist,  s}  ndic  tle  la  municipalité. 

l'oiiv'al.ion  :  118  feux. 

Comparants:  François  Crislin  ;  Jacques  Espacfnou-Deville;  (îuil- 
|aume  Laratte  ;  Hugue-René  Fromy,  ancien  cliirurgien-major  et 
maître  ;  Antoine  Lalonde  ;  Pierre  Louis  Dupont,  bourgeois  ;  Jean 
Reteau  ;  Louis  Aymé  ;  Pierre  Rcteau  ;  Philippe  Moreau  ;  Charles 
Forestier  ;  Jean  (îiraud  ;  Augustin  Macé,  bourgeois  ;  Mathieu 
Martin  du  Motet  ;  André  Pierre  Junin,  régisseur  du  château  de 
Dampierre  ;  Louis  Charticr  ;  François  Murzeau  ;  Pierre  Triquard  ; 
Pierre  Jaulet  ;  Louis  Ollivier  ;  Antoine  Grifïon  ;  Louis  Robert  ; 
Louis  Ridel  ;  René  Hidreau  ;  Pierre  Resnes,  et  René  Junin. 

Députés  :  Hugue-René  Fromy    et  Jacques  Espagnou-Deville. 

Suivcnl  li)  signatures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Ce  faisant  ils  ont  tons  d'une  unanime  voix  et  d'un  commun 
accord  dit  qu'ils  désirent  (|ue  cette  province  de  Poitou  soit 
mise  en  pays  d'Etat  conformément  aux  provinces  du  Dau- 
phiné,  Bretagne,  et  autres  de  cette  manière. 

Qu'ils  désirent  que  le  commerce  soit  libre  dans  tout 
l'intérieur  du  Royaume  et  que  les  douanes  et  barrières 
soient  anéanties  ainsi  que  tous  les  l)ureaux  des  aides  qui 
gênent  considérablement  le  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie 
et  occasionnent  très  souvent  des  procès  ruineux  pour  les 
citoyens  de  l'Etat. 

Qu'ils  désirent  également  ((ue  tous  les  impôts  qui 
seront  impo.sés  pour  le  soutien  de  l'Etat  soient  supportés  par 
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tous  les  ordres  du  Royaume  sans  distinction  et  possédant  des 
biens  immeubles. 

Ils  observent  d'ailleurs  qu'ils  sont  la  majeure  partie 
pauvres  et  surcharj^-és  de  tailles,  que  leur  terrain  est  aride  et 
ingrat  et  qu'un  boisseau  de  blé  ensemencé  ne  produit  que 
deux  ou  trois  boisseaux  au  plus. 

Que  le  peu  de  vignes  qu'ils  cultivent  leur  coûtent  bien 
des  années  plus  qu'elles  ne  rapportent  et  que  les  froids  de 
cet  hiver  ont  gelé  un  quart  des  ceps  et  qu'il  faut  au  moins 
six  ans  pour  les  rétablir. 

Pour  ce  qui  concerne  les  moyens  de  pourvoir  et  subvenir 
aux  besoins  de  l'État  ainsi  qu'à  tout  ce  qui  peut  intéresser 
la  prospérité  du  royaume,  ils  s'en  rapportent  avec  confiance 
à  ce  qui  sera  fait  par  les  États  généraux,  désirant  en  tous 
les  temps  de  donner  des  marques  de  leur  zèle  et  de  leur  pa- 
triotisme. 

Fait  et  clos  ces  présentes  les  jour,  mois  et  an  que  dessus 
et  avons  signé  avec  ceux  des  habitants  qui  savent  signer. 

(Suivent  19  signatures,  celles  de  :  Hugue-René  Fromy,  et 
Jacques  Kpagnou-Deville,  députés  ;  René  Benoist,  syndic  ; 
Junin,  faisant  les  affaires  des  fermiers  ;  Junin,  greffier  ; 
etc.) 


VERONE 


Dép.  :  Charenlc-Inférieure.  —  Arr.  :  Saint-Jean  d'Angély 
Cant.  :  Loulay. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.   -  Dioc.  :  Saintes. 

Justice  du  marquisat  de  Dampierre-sur  Boutonne. 

Princip,  cuit.  ■  vigne,  blé. 

Seigneur  en  1750  :  iMadame  la  marquise  de  Nancré. 

Foires  :  4  foires, 

Com.  et  ind.  :  vins  propres  à  faire  des  eaux-de-vie. 

Taille  :  560  *. 
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PHOCÈS-VKKHAL 

Le  procès  de  ceLlo  paroisse  n'a  pu  ôtre  retrouvé. 
Le  pi'ocès-verltal    de  l'assemblée  préliminaire    du    Tiers 
état  donne  les  renseignements  suivants  : 

Prêsideul  :  Corbineaii.  notaire  à  Dainiiierrc. 

Populaiwn  :  5î)  feux. 

Députés  :  t^icrre  Toucliaud,  et  Jacques  Coiillonjat. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  iL'  doléancrs,  pbtititcs  cl  rcmoitlniiirrs  di's  luibiUm-'s 
de  1(1  par(iiy:x  de  Vergue. 

Ce  caiiirr  est  identique  à  celui  de  \'illencuve-la-Comlesse 
qui  précède. 

(Suivent  8  signatures,  celles  de  :  Pierre  Toucliaud,  et 
Jacques  Coullonjat,  députés  ;  Corbineau.  notaire  à  Dam- 
pierre,  etc.) 


KNSIGNK 


Dép.  :  Deiix-Sèvros. —  Arr.  :  Mollo.  —  Vont.  :  Brioux-sur- 
Boutonne. 

(ién.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  ~  Dior.  ■  Saintes. 

ChâteUenie  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Command.  de  N  a  pics. 

Princip.  cuit.  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  1750  ■  le  commandeur  de  la  conimanderif^  de 
Naples. 

Pupul.  en  1790  :  820  habitants. 

Taille  :  4,062  *  (princip.  :  1,700  v^). 

PKOCÈS-VEHIIAL 

Date  :  4  mars  1781). 

Pi'ésident  :  (lallard,  procureur  fiscal  ? 
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Poimlniian  :  l(S.')  feux  (I). 

Dcpvtés  :  Jcati  Uclnmiay,  syndic,  et  Philippe  (îille. 


CAHIKR  DE  DOLÉANCES 

Plainlca  et  dolraticcu  que  les  habitanli^  de  la  parome  d'Eii- 
sujiié  ont  l'honneur  de  metlre  som  les  yeux  de  messieurs  de 
r Assemblée  inlermédiaire  de  la  ville  el  scnccliausséc  de  Niort, 
pour  être  présentées  par  leurs  députés  à  l' Assemblée  provinciale 
qui  se  tiendra  en  la  ville  de  Poitiers,  le  tout  en  vertu  des 
ordres  de  Sa  Majesté. 

Ils  ont  celui  d'exposer  que  leur  paroisse  n'est  composée 
que  (le  cent  vingt  feux,  partie  dans  la  dernière  détresse  ; 
leurs  terrains  en  sont  si  arides  que  les  meilleures  terres  ne 
produisent  au  plus,  années  communes,  (jue  le  double  de  la 
semence,  encore  y  en  a-t-il  qui  ne  peuvent  pas  se  flatter  de 
les  avoir.  Indépendamment  de  quoi  les  impôts  qu'ils  payent 
à  Sa  Majesté  s'élèvent  à  une  somme  de  4.062  livres,  sans  y 
comprendre  les  corvées,  somme  si  forte  qu'il  en  résulte  des 
exécutions  journalières.  Les  habitants,  en  grande  partie, 
n'ayant  aucune  proiu'it'-té,  ils  n'ont  que  leurs  bras  et  à  peine 
peuvent-ils  se  procurer  les  secours  ordinaires  de  la  vie  et 
c'est  cependant  eux-mêmes,  pour  ainsi  dire,  qui  sont  forcés 
de  satisfaire  aux  impôts. 

S'ils  jouissaient  encore  de  la  totalité  des  fonds  situés 
dans  leurs  paroisses,  ils  y  trouveraient  du  soulagement  et 
leur  pesant  fardeau  serait  allégé,  mais  les  Ilénédictins  de 
Saint-Jean-d'Angély,  le  prieur  de  Saint-Hilaire  de  Melle,  les 
Dames  de  la  Trinité  de  Poitiers,  celles  de  Frontevaud  (sic), 
M.  le  duc  de  Praslin,  le  Seigneur  de  la  Chauvière,  le  Seigneur 
de  Fête,  le  prieur  d'Fnsouan,  qui  possèdent  les  uns  et  les  autres 
le  tiers  des  fonds  et  plus  de  la  dite  paroisse,  même  des  plus 
sûrs,  et  qui  n'y  sont  assujettis  à  aucune  redevance  quelcon- 
que, à  l'exception  du  seigneur  de  Fête  qui  y  paye  quelques 
vingtièmes. 


;i)  120  feux  d'après  le  caliicrtle  doléances. 
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Telle  est  la  vraie  et  triste  position  des  habitants  de  la  pa- 
roisse du  dit  Ensigné,  et  ils  ont  tout  lieu  d'espérer  qu'à  la 
vue  du  sincère  exposé  qu'ils  font  ici,  Sa  Majesté  Bienfaisante 
le  prendra  en  considération,  réclamant  à  cet  effet  ses  bontés 
ordinaires  afin  qu'il  lui  plaise  leur  accorder  et  la  mettre  en 
pays  d'Ktat. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  liabitants  composant  la 
communauté  de  la  dite  paroisse  d'i^^nsig-né ,  ce  jour- 
d'hui  quatre  mars  mil  sept  cent  qiiatre-vin£2:t-neuf  et  nous 
sommes  tous  signés  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  le  savent 
faire.  La  minute  des  présentes  étant  cotée  par  première  et 
dernière  page  et  paraphée  ne  varirtur  au  bas  d'icelles. 

(Suivent  10  signatures,  celles  de  :  Jean  Delaunay,  syn- 
dic et  député  ;  Philippe  Gille,  député  ;  Gallard  p[rocnreur] 
fiscal,  etc.) 


BRET 

(Hameau  de  la  paroisse  d'Aul)igné 


l)cp.  :  Dciix-Sèvrcs.  —  Arr.  :  .Mcllc.  —  Cant.  :  Chef-Hoiitounc. 
(jén.  :  Poitiers.  —  filcct.  :  Niort.  —  lUur.  :  Poilicr.s. 
Justice  do  la  commaiiderie  d'Ensigné. 
PrÙK'ip.  cuit.  :  hic. 

Seigneur  en  1750  :  le  cominaiHlciir  d'Eiisigné. 
Seigneur  en  IIS'J  :  le  coinmaiidciir  de  Briimoiit,  seif^neiird  Kii- 
«igné  et  do  Hrot. 

Vopul.  en  17'J0  :  IS;J  linbitants. 


Taille  :  380  ". 


PROCh:S-VKl^lî.\L 


Le  procès-vei'bal  de  colle  paroisse  n"a  pu  rire  retroiut'. 
I^e   procès-verbal    de    l'assemblée   piNMIminaire   du   Tiers 
étal  donne  les  renseignemenls  suivants  : 

l'oinilalion  :  40  feux. 

ItrjDifc's  :  .l;\n\nv.s  (ïazcnii.  et  Emii^  (i.uiviii. 
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GAHIKR  DK  DOLKANCKS 

Dolninrca,  plaiiitcs,  ol)scrvations  de  la  paroisse  de  Brrl. 

Les  paroisses  limitrophes  des  forets  ou  grands  l)ois,  sont 
toujours  en  mauvais  terroir.  Si  elles  ont  des  prairies,  elles 
sont  de  pure  industrie,  et  conséquemment  durent  très  peu 
de  temps  ;  il  serait  à  propos  d'accorder  g-ratuitement,  dans 
les  forêts  royales,  le  paca^n^,  [ainsi]  que  dans  celles  des  Sei- 
gneurs, moy(^nnanf  (|U(^lques  petites  rentes  ;  bien  entendu, 
que  les  hois  (jiii  ne  [)ourraient  se  défendre  seraient  gardés 
très  scrupuleusement. 

La  destruction  entière  des  douanes  serait  un  des  plus 
grands  \ncns  qu'on  pourrait  opérer  ;  un  nombre  infini 
d'hommes  qui  coûtent  cher  au  Roi  et  qui  mtnirent  presque 
de  faim  à  son  service  (car  la  |)lupart  n'ont  que  300  "),  dé- 
solent leurs  voisins,  font  des  incursions  nocturnes  sur  les 
fruits  de  leurs  vergers  el  privent  ces  malheureux  du  prix 
de  leurs  sueurs. 

Les  pigeons  sont  des  animaux  qui  ne  font  du  bien  que 
sur  la  table  de  leur  maître,  baucoup  de  mal  à  leurs  voisins. 
Le  malheureux  cultivateur  croit  confier  son  grain  h  la  terre 
qui  lui  paye  l'intérêt  ;  il  le  confie  à  des  animaux  qui  ne  lui 
remettent  même  pas  le  principal.  La  destruction  entière 
d'iceux   nous   parait    un    ^rand   bien. 

Les  banalités  paraissent  être  contre  le  droit  naturel,  la 
suppression  d'icelles,  moyennant  l'indemnité  aux  Seigneurs 
paraît  un  sage  établissement. 

Iva  chasse  et  destruction  des  betes  fauves,  cerfs,  biches, 
loups,  renards,  blaireaux,  et  autres,  qui  font  un  grand  mal 
aux  denrées  voisines  des  Itois,  devrait  non  seulement  être 
permise,  mais  encore  ordonnée  à  la  noblesse  qui  semble 
s'arroger  ce  droit. 

Les  tilles  ou  femmes  veuves  qui  se  laissent  séduire  et 
dont  les  enfants  ne  vivent  jiresque  jamais  jiisipi'à  six  mois, 
(on  en  ignore  les  causes),  devraient  être  gardées  jusipi'au 
temps  de  leur  délivrance  et  on  devrait  veiller  à  la  conserva- 
tion de  leurs   fruits  (pi'el[les]  sont  soupçonnées  de   laisser 
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périr  par  leurs    fautes,  les  regardant  comme  l'étendard  de 
leur  ignominie. 

L'éducation  dos  jeunes  filles,  qui  doivent-elrc  un  jour  la 
portion  la  plus  chérie  et  la  ])lus  respeclée  de  la  Société, 
demande  dans  son  principe  la  plus  grande  délicatesse.  Cette 
délicatesse  ne  peut  prendre  naissance  dans  les  écoles  où  les 
enfants  des  deux  sexes  sont  confondus,  l^n  établissement 
de  sœurs  grises  ou  sœurs  de  la  Sagesse  dans  toutes  les 
villes  et  dans  les  gros  bourgs,  serait  un  élablissemenl  très 
prudent  et  très  nécessaire. 

Une  défense  à  la  noblesse  ainsi  qu'à  toutes  autres  [)er- 
sonnes  de  chasser  à  cheval  dans  les  blés  serait  avantageuse 
au  laboureur  et  au  seigneur. 

La  réunion  de  tous  les  im])ots  dans  un  inènie  serait 
avantageuse,  la  jjerception  d'iceux  moins  coûteuse,  par 
conséquent  plus  d'or  versé  dans  le  trésor  royal. 

L'imposition  territoriale  n'épargnerait  personne,  le 
pauvre  colon  ne  payerait  plus  pour  le  riche  noble  ;  le  curé 
de  canq)agne  j)our  l'évèque,  les  abbés  et  ])rieurs,  en  un 
mot,  on  ne  verrait  plus  les  meubles  du  malheureux  traîni's 
et  vendus  à  la  porte  d'une  église  ou  à  un  poteau  |)ul)li('. 

La  suppression  de  beaucoup  de  connnunautés  (rhonniu's 

qui  mènent  à  la  ville  une  vie  oisive  et   quehpie  fois (I) 

ennuyeuse  à  eux-inémes,  ({ui  pourraicnl  soulager  les  malheu 
reux  curés  de  campagne  (jui  portent    le  poids  de  la  chaleur 
du  jour  et  (|uel(pic  fois  (pii  retourni'nt  ch(^z  eux   sans    avoir 
pu  finir  un  ouvrage  (jui  ne  devrait  jamais  demeurer  à  faire, 
serait  d'un  prix  inestimable. 

Un  conunandemeni  inviolabh^  l'ait  aux  procureurs  d'ofli- 
ces  de  veiller  pendant  l'office  divin  aux  cabarets  de  son 
arrondisseinenl  ou  juridiction,  ti-anijuilliserail  \r  zèle  des 
pasteurs  (|.ui  souvent  enl(MKient  du  pied  de  leurs  autels  les 
chansons  indécentes  (pii  se  chantent  dans  les  cabai-ets  troj) 
voisins,  donnerait  à  la  religicui  ini  relief  (piclle  nu'rile. 

Des  hôpitaux  en  plus  grand  nombi-e  pour  èli-e  le  réce|)- 
lacle  des  vieillards  infirmes,  des  or|)heliiis  li'op    faibles  pour 

(!)  liCs  puiiils  MisfitMisifs  ^(lllt  (iatis  l'original. 
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gagner  leur  vie  et  sans  parents  capables  de  les  subslancer, 
diminuerait  le  nombre  des  mendiants  et  il  en  périrait  moins 
faute  de  secours. 

(Suivent  7  signatures,  celles  de  :  Pineau,   syndic  de    la 
municipalité,  etc..  Manque  la  signature   des  deux  députés). 
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néfi.  :  Deux-Sèvres.  —  An\  :  Melle.  —  faut.  :  Chef-Boutoniie. 
(ién.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dloc.  :  laitiers. 
Chûtelleitie  ressortissant  au  château  de  Niort. 
Princip.  cuit.  :  blé. 
Seigneur  en  1750  :  le  prieur  du  lieu, 
Popul.  en  1700  :  510  habitants. 

Foires  :  le  2o  janvier,  le  30  avril,  les  7  septembre  et  7  décem 
bre. 

Taille:  1,270*. 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette 
paroisse.  Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  du  Tiers  État,  nous  donnent  les  renseignements 
suivants  : 

Président  :  J.-H.  ("laignepain  faisant  les  fonctions  de  juge  en 
celte  partie. 

PopHlatio)i  :  117  feux. 

Di'piUcs  :  Jean  Toussaint  Gaignepain  de  la  Chaussée,  et  Jean 
Cris  tin. 

CAHIER  DES  DOLÉANCES 

Cahier  contenant  les  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de  la  municipalité  de  Couture. 

[°  Le  vœu  de  la  municipalité  est   (pie  la    Province    soit 
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en  pays  d'État  et  que  les  impositions,  à  quoi  la  province 
sera  taxée,  soient  réparties  par  une  juste  proportion  ou 
facultés  de  tous  les  habitants,  sans  avoir  égard  aux  privi- 
lèges. 

2°  Que  chaque  province  soit  fixée  à  une  somme  totale, 
sauf  à  la  même  province  d'en  faire  la  répartition  ainsi 
qu'elle  avisera  bon  êtn^  et,  pour  que  la  charge  [ne]  retombe 
point  totalement  sur  les  cultivateurs,  qu'il  soit  libre  à  la 
même  province  de  mettre  des  impôts  sur  le  débit  des  mar- 
chandises ou  sur  quehpies  autres  parties  qu'elle  avisera. 

3°  Que  les  tailles  et  impositions  accessoires  soient  payées 
par  quartier  entre  les  mains  d'un  receveur  général  de  la 
province,  en  la  capitale,  et,  pour  faciliter  les  collecteurs 
trop  éloignés  de  cette  capitale,  enjoindre  an  messager  de 
porter  l'argent  en  fixant  leur  rétribution. 

4°  Qu'il  n'y  eût  en  la  province,  et  même  en  France,  qu'un(^ 
seule  et  même  mesure  pour  les  grains  pour  éviter  les 
contestations  qui  s'élèvent  journellement  par  rapport  aux 
différentes  mesures. 

5"  Que  les  officiers  des  juridictions  subalternes  soient 
obligés  de  tenir  régulièrement  leurs  audiences  savoir  :  les 
marquisats  ou  baronnies  qui  seraient  conqjosés  de  plus  de 
dix  paroisses,  au  moins  tous  les  huit  jours  ;  les  chàtellenies 
et  autres  juridictions  qui  ne  seraient  composées  que  de 
cinq  paroisses,  tous  les  quinze  jours,  et  celles  qui  seraient 
moindres  de  cinq  paroisses  tous  les  mois.  Par  ce  moyen,  on 
n'aurait  pas  le  désagrément  de  voir  traîner  un  temps  immé- 
morial d(>s  alTaires  (|ui  s(M*Mient  (pielques  fois  dans  ]o  cas 
d'être  jugées  dans  un  mois. 

6"  Comme  dans  presque  tout(>s  les  juridictions  de  cam- 
pagne les  officiers  (pii  composent  la  justice  ne  peuvent 
point  résider  sur  les  lieux,  et  qu(>  vu  leur  éloignement  ils  n(^ 
p(Mivent  veiller  à  la  sûreté  publi(pie,  l'on  demanderait  (pi'il 
y  eût  de  lieue  en  lieue  (et  même  dans  cl^'upie  paroisse  un 
peu  consé(piente),  un  juge  de  paix  établi,  pris  et  choisi  p;u' 
chaque  comiinmaiiti'  ;  (pie  ce  même  juge  eûl  droit,  à  chaqu(> 
réquisition  (|iii  lui  sérail  faite  de  se  Irausporler  a\-ec  deux 
témoins  sur  les  lieux  où  on  se  piaindi-ail  de  cpielques  délits 
ou  larcins,  même  de  faire  des  visites  chez  clia(|ue  particulier 
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pour  en  découvrir  les  auteurs,  de  dresser  un  procès- verbal, 
lequel  procès-verbal  serait  mis  entre  les  mains  du  pro- 
cureur fiscal  pour  en  faire  les  suites  ;  accorder  même, 
au  même  jug-e  de  paix  le  droit  d'infliger  quelques  petites 
peines  lorsque  le  cas  ne  serait  pas  conséquent.  Par  ce 
moyen  on  parviendrait  à  arrêter  tous  les  vols,  étant 
comme  certain  que  ce  sont  les  petits  larcins  qui  conduisent 
aux  grands  vols 

7®  Que  le  même  jug-e  de  paix  ait  le  droit  de  jug-er  à 
l'amiable  et  sans  frais  les  petites  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  particuliers  sur  les  anticipations  qu'ils  se  font  les 
uns  les  autres  eu  égard  à  leurs  proi^riétés,  et  dans  le  cas  où 
ces  mêmes  anticipations  forment  des  c(Uitestations  considé- 
rables que  l'affaire  fût  portée  devant  le  juge  ordinaire. 

8"  Qu'il  fût  aussi  permis  au  même  juge  de  paix  (h)  veiller 
à  ce  que,  pendant  les  oflices  divins,  il  n'y  eût  personne  (des 
domiciliés  de  la  paroisse]  dans  les  cabarets,  salles  et  autres 
lieux  publics,  avec  droit  d'infliger  quelques  petites  peines  à 
ceux  qui  y  contreviendraient. 

(Suivent  17  signatures,  celles  de  :  Jean-Toussaint  Gai- 
gnepain  de  la  Chaussée,  et  Jean  Cristin,  députés,  etc). 

Paraphé  ne  varictiir. 

{Signé  :  J.-H.  Gaignepain,.pr[ocureur]  faisant  les  fonc- 
tions de  juge  en  cette  partie,  M.  le  juge  ord [inaire]  et  autres 
plus  anciens  que  nous,  absents). 


FONTAINE-CHALANDRAY 


Dép.  :  Charente-Inférieure.  —  .4/7".  :  Saint  Jean  d'.\nf,^ôly.  — 
Caîit.  :  Aulnay. 

Gén.  :  La  Rochelle.  -  Elect.  :  Saint  Jean-d'Angcly.  — 
Dioc.  :  Saintes. 

Châtellenie  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Seigneur  en  1750  :  de  Laval. 

Seigneur  en  1789  :  de  Laval,  seigneur  de  Fontaine  Chalandray. 
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Taille  :  1.7o0*  (capit.  :  i)o7  *  10-  -,  accès.  :  l.UUli  «  ;  vinj^l.   : 
1.353  *  10  /  ;  4  sols  pour  livre  :  135  *  7  /.  (1). 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroisse  n'a  pu  être  retrouvé. 
Le  procès-verbal  de  1" Assemblée   préliminaire   du  Tiers 
état  donne  les  renseignements  suivants  : 

Population  :  184  feux. 

Députés  :  Gorbineau,  et  Rigondeau. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le   cahier    de  doléances  de    cette   paroisse  n'a    pu  être 
retrouvé. 


LES   GOURS 


Dép.  :  Charente.  —   irr.  :  Ruffec.  —  (unt.  :  Aigre. 

(rén.  :  Poitiers. —  Elcxt.  :  Niort.  —  Dior.  :  Saintes. 

Châtellenie  ressortissant  au  comté  de  Fontaine. 

I^rincip.  cuit.:  vigne,  blé. 

Seigneur  en  1750  :  comte  de  Laval. 

Seigneur  en  1789  :  comte  de  Laval-Montmorency. 

lA)7n.  et  ind.  :  Vins  blancs  de  môme  qualité  (|ue  ceux  des 
petites  borderics  de  Cognac,  et  les  eaux-de  vie  que  Ion  en  tire  ne 
cèdent  non  plus  en  rien  à  celles  de  Cognac. 

r aille  :  570  '^ 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  |)r(»cès-\-erl)al  dv  cette  |)aroissc. 
Son  (allier  do  dob'ances  et  le  procès-\erbal  de  l'assemblée 

II)  Aicli.  de  la  (Jliuieulc-tiilëiic'iut',  c.   lU;'. 
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préliminaire  du    Tiers   État    nous  donnent   les  renseigne- 
ments suivants  : 

Date  :  4  mars  1789. 

Président  :  Rigondeau,  faisant  fonction  de  juge  sénéclial. 

Population  :  52  feux. 

Députés  :  Antoine  André  et  René  Rirot. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  dressé  dans 
l'Assemblée  du  Tiers  État  de  la  commune  de  la  paroisse  des 
Gours,  aujourd'hui  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  pour  être  présenté  par  les  députés  à  l'assemblée  du  Tiers 
État  qui  se  tiendra  devaîit  Monsieur  le  lieutenant  (jétirral  de 
Niort,  le  vendredi  siijc  du  présent  mois. 

Depuis  longtemps  cette  paroisse  gémit  sous  le  poids  des 
impôts  en  tout  genre  dont  elle  est  accablée  ;  ils  sont  portés 
à  un  taux  si  excessif  que  les  tailles,  capitation,  impositions 
accessoires,  vingtième  et  sous  pour  livre  forment  au  moins 
le  quart  du  revenu  des  propriétés  foncières  de  la  paroisse. 

On  ne  peut  pas  croire  que  la  taille  appelée  personnelle 
et  qui  dépend  non  de  la  propriété  territoriale,  mais  du  com- 
merce, industrie  et  des  autres  facultés  des  contribuables, 
ait  pu  former  un  prétexte  légitime  à  cette  surcharge,  parce 
que  cette  paroisse  par  son  éloignement  très  considérable  des 
villes  étant  privée  de  toutes  les  ressources  qu'offre  le  com- 
merce, n'est  peuplée  que  de  malheureux  cultivateurs  qui  ont 
peine  à  se  procurer  l'absolu  nécessaire. 

L'établissement  d'une  administration  provinciale  dont  le 
Poitou  est  redevable  aux  soins  paternels  de  notre  Auguste 
Monarque,  n'a  pu  encore,  malgré  le  zèle  des  membres  dont 
elle  est  composée,  remédier  aux  inconvénients  résultant  de 
l'inégalité  des  contributions  de  paroisse  à  paroisse  ;  ils  ne 
peuvent  se  détruire  que  par  une  connaissance  exacte  des 
fonds  dont  elles  sont  composées,  et  de  leur  valeur,  et  ces 
connaissances  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  des  opérations 
longues  et  pénibles  qui  seront  ci-dessous  indiqui'es. 

indépendamment   des    surcharges    que    les    déliliérants 
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éproiivent,  ils  s'aperçoivent  que  les  besoins  de  l'État  et  le 
déficit  des  finances  exigent  de  la  part  des  sujets  de  Sa 
Majesté  de  nouveaux  sacrifices  pécuniaires  ;  et  malgré  la 
détresse  où  les  délibérants  sont  réduits,  ils  se  portent 
volontiers  à  donner  au  meilleur  des  Rois  cette  marque  de 
patriotisme  et  d'attacliement  ;  en  conséquence,  ils  se 
soumettent  de  contribuer  proportionnellement  à  leurs  facul- 
tés territoriales  aux  nouveaux  impôts  qui  seront  consentis 
et  accordés  dans  l'Assemblée  des  Étnts  Généraux  qui  s'ou- 
vrira à  Versailles  le  vingt-sept  avril  prochain. 

Mais  Sa  Majesté  est  suppliée  de  regarder  ce  nouveau 
sacrifice  de  la  part  de  ses  fidèles  sujets,  comme  un  elTort  de 
leur  amour  pour  son  Auguste  personne,  et  ils  espèrent  que 
comme  leur  père  et  leur  protecteur,  il  daignera  veiller  à  ce 
que  l'on  apporte  dans  l'administration  des  finances  toute 
l'économie  et  les  grandes  réformes  dont  elle  est  susceptible 
et  telles  qu'elles  seront  présentées  et  sollicitées  par  les  États 
Généraux. 

Aux  difl'érentes  assemblées  d'États  Généraux  tenues  dans 
les  siècles  passés,  le  Tiers  état,  cette  classe  la  plus  nom- 
breuse, dont  le  travail  et  les  sueurs  fournissent  la  substance 
aux  deux  autres  ordres,  et  qui  à  ce  titre  semblait  mériter 
leurs  égards,  a  toujours  été  réduit  à  un  état  de  nullité 
accablant,  par  la  prépondérance  qu'on  y  donnait  aux  deux 
autres  ordres  ;  cet  objet  vraiment  digne  d'attention  a  fixé 
celle  de  notre  Auguste  Monarque  et  il  a  cherché  à  remédier 
au  mal  qui  en  résultait  en  accordant  au  Tiers  état  un  nom- 
bre de  députés  ou  représentants  égal  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis  ;  mais,  ce  ne  serait  encore  qu'un 
avantage  illusoire  et  absolument  nul,  si  dans  les  questions 
qui  se  discuteront  à  l'Assemblée  des  Ktats  Généraux  on 
comptait  les  voix  par  ordre  et  non  par  tète. 

En  conséquence,  les  délibérants  supplient  Sa  Majesté 
de  donner  une  nouvelle  preuve  de  sa  justice,  de  sa  bonté  et 
de  son  attachement  pour  ses  lidèles  sujets  du  Tiers  état,  en 
réglant  délinitivement  que  les  voix  des  députés  ou  repré- 
sentants des  trois  ordres  seront  comptées  par  tête. 

Les  tailles,  impositions  acc^îssoires,  et  capitation,  ont 
jusqu'à  présent  été  réparties   en   quelque    sorte  arbitraire- 
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mentr  non  seulement  entre  les  contribuables  d'une  même 
paroisse,  mais  encore  entre  les  différentes  paroisses  d'une 
môme  élection,  et  même  entre  les  différentes  élections  d'une 
même  province  ou  généralité. 

Pour  remédier  à  cet  abus  dont  l'injustice  doit  frapper 
toutes  les  âmes  honnêtes,  il  est  essentiel  : 

1  "  Que  les  rôles  de  chaque  paroisse  soient  précédés  de  dé- 
clarations exactes  et  détaillées  des  biens  de  chaque  contri- 
buable et  des  revenus  fonciers  qu'ils  produisent,  afin  que 
l'imposition  soit  proportionnée  à  l'étendue  des  propriétés 
et  aux  revenus  de  chacun.  Ces  déclarations  seront  reçues  de 
gré  à  gré  par  la  municipalité  de  chaque  paroisse  ou  commu- 
nauté et,  en  cas  de  contestation,  par  un  commissaire  de 
l'assemblée  d'élection.  Elles  serviront  aussi  de  base  à  l'impo- 
sition des  vingtièmes  et  des  corvées  royales. 

2"  Qu'on  révoque  la  permission  accordée  (par  la  déclara- 
tion du  17  février  1788)  aux  contribuables  de  se  faire  impo- 
ser dans  le  lieu  de  leur  domicile  pour  les  biens  qu'ils  exploi- 
tent dans  d'autres  paroisses  de  la  même  élection  ;  la  raison 
qui  sollicite  la  révocation  de  ce  privilège  est  qu'il  ne  peut 
se  concilier  avec  la  fixation  proportionnée  des  contributions 
de  chaque  paroisse  et  qu'il  n'offre  qu'une  ressource  injuste  à 
ceux  qui  cherchent  à  alléger  leur  portion  contributive  des 
impositions. 

3"  Que  d'après  la  confection  des  cahiers  des  déclarations 
territoriales  de  chaque  paroisse  d'une  même  assemblée 
d'Élection,  il  en  soit  fait  comparaison  pour  fixer  entre  elles 
la  portion  qu'elles  devront  supporter  des  impositions  de 
tout  le  district  et  proportionnellement  à  l'étendue  et  valeur 
de  leurs  territoires  respectifs. 

4°  Que  la  même  comparaison  ait  lieu  entre  les  mêmes 
assemblées  d'Élection  soumises  au  régime  de  notre  adminis- 
tration provinciale  afin  d'établir  une  juste  balance  entre  elles 
pour  la  répartition  des  impôts. 

5"  Que  dans  toutes  les  provinces  et  généralités  du 
Royaume  il  soit  fait  pareilles  opérations  que  celles  propo- 
sées aux  quatre  articles  précédents,  afin  que  de  paroisses  à 
paroisses  on  puisse  faire  la  comparaison  des  propriétés    et 
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revenus  dont  elles  sont  composées  et  fixer  entre  elles  une 
contribution  égale  aux  charges  de  l'État. 

6''  Mais  ce  ne  serait  encore  là  qu'un  premier  pas  vers  le 
bien  et  on  ne  peut  se  flatter  d'y  atteindre  si,  en  même  temps, 
les  ordres  du  Clergé  et  de  la  Noblesse,  voulaient  conserver 
les  privilèges  qui,  jusqu'à  ce  jour  les  ont  exemptés  de  con- 
tribuer aux  charges  pécuniaires  de  l'État  ;  il  ne  faut  (jue  les 
simples  lumières  de  la  raison  pour  comprendre  que  ces  pri- 
vilèges sont  injustes  et  abusifs  et  que  la  seule  qualité  de 
citoyen  qui  s'imprime  sur  leur  tète  au  moment  de  leur  nais- 
sance, et  qui  est  indépendante  des  distinctions  que  l'ordre 
social  a  rendues  nécessaires,  les  assujettit  à  contribuer 
comme  le  Tiers  état  à  toutes  les  charges  pécuniaires  néces- 
saires au  soutien  de  la  monarchie  et  à  la  splendeur  du  trône. 
Le  clergé  et  la  noblesse  doivent  d'ailleurs  être  satisfaits  des 
distinctions,  des  honneurs  et  des  dignités  auxquels  leur 
naissance  donnent  droit  d'aspirer,  sans  aggraver  encore  le 
sort  de  l'ordre  le  plus  pauvre  par  l'exercice  de  privilèges  dé- 
savoués par  la  raison  et  dont  l'origine  n'est  due  qu'à  la  bar- 
barie et  à  l'ignorance  des  siècles  passés,  et  surtout  à  l'impuis- 
sance de  se  faire  entendre  à  laquelle  le  Tiers  état  était 
réduit. 

7°  Les  abonnements  particuliers  dont  jouissent  quelques 
villes  et  môme  des  provinces  entières,  à  l'aide  desquels  elles 
ne  payent  qu'une  somme  très  inférieure  en  proportion  de 
celles  que  supportent  les  villes  et  provinces  [non]  abonnées, 
est  encore  un  abus  dont  la  réforme  doit  être  demandée.  Il 
en  est  ainsi  des  abonnements  particuliers  des  vingtièmes 
adoptés  par  l'arrêt  du  Conseil  du  31  mai  1788,  parce  que 
tout  abonnement,  toutes  exceptions,  toutes  faveurs  accor- 
dées à  une  classe  particulière  de  citoyens  sont  une  injustice 
envers  la  société  en  général.  En  effet,  la  raison  dit  que  chaque 
individu,  chaque  membre  de  la  monarchie,  doit  conlribucr 
proportionnellement  à  ses  facultés,  aux  charges  de  l'Klat, 
puisque  les  impots  m^  sont  dus  (ju'cn  raison  de  la  protec- 
tion que  le  monarcjue  doit  ;i  tous  ses  sujets  en  général  et  à 
chacun  en  particulier. 

8"  Indépeiidiunnient  de  la  taille  li'elle  et  de  la  (aille 
d'exploitation  qui,  d'après  le  n''sultal   des  optM'aiions  ci-des- 
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SUS  indiquées,  peu[vent]  aisément  se  répartir  sur  des  prin- 
cipes fixés,  il  existe  encore  une  taille  appelée  personnelle 
et  qui  dépend,  non  des  propriétés  territoriales,  mais  des 
autres  facultés  des  contribuables.  La  fixation  de  celle  ci 
d'une  manière  juste  et  équitable  est  absolument  impossible, 
puisqu'elle  ne  peut  avoir  pour  base  qu'une  opinion  plus  ou 
moins  éclairée  et  qu'il  est  physiquement  impossible  qu'on 
acquière  sur  ce  point  la  certitude  sans  laquelle  cet  impôt 
devient  absolument  arbitraire.  Or  il  faut  regarder  comme 
contraire  à  l'ordre  et  au  bonheur  public  tous  les  impcMs 
dont  la  mesure  et  les  proportions  sont  arbitraires  parce 
qu'ils  dégénèrent  bientôt  en  vexations  et  cette  raison  suffi- 
rait pour  opérer  la  suppression  de  la  taille  personnelle  ; 
mais,  puisque  les  besoins  de  l'Etat  s'y  opposent,  au  moins 
est-il  nécessaire  de  la  dénaturer,  et  en  la  conservant,  il  est 
un  moyen  bien  simple  de  la  rendrç  uniforme,  c'est  de  la 
joindre  à  la  taille  réelle  et  de  l'imposer  à  proportion  des 
propriétés  territoriales,  de  cette  manière  tout  arbitraire  dis- 
paraîtra et  dès  que  les  citoyens  de  toutes  les  classes  seront 
indistinctement  assujettis  à  la  taille  en  raison  de  leurs  pro- 
priétés et  revenus  fonciers,  les  droits  de  tous  seront 
conservés  et  personne  n'aura  à  se  plaindre. 

9"  L'organisation  de  l'administration  provinciale  de 
notre  province  n'a  pu  dès  sa  formation  acquérir  la  perfec- 
tion dont  de  pareils  établissements  sont  susceptibles.  Le 
règlement  du  12  juillet  1787  présente  des  abus  dignes  d'une 
prompte  réforme  ;  en  effet,  l'article  6  dudit  des  assem- 
blées municipales  n'y  admet  que  ceux  qui  payent  dix  livres 
et  au-dessus  d'impositions;  l'art.  11  exclut  de  [l'administra- 
tion municipale  tous  ceux  qui  payent  au-dessous  de  33  " 
d'impositions,  et  l'art.  4  dudit,  des  assemblées  d'Élection 
en  excepte  les  fondés  de  pouvoirs  des  seigneurs,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  nobles  et  qu'ils  possèdent  1.000  '^  de  revenu 
foncier  dans  l'étendue  de  l'Élection. 

Des  dispositions  de  ce  règlement  qu'on  vient  d'analyser, 
il  semble  résulter  qu'on  n'espère  trouver  des  lumières  et  de 
la  probité  que  dans  les  grands  propriétaires  et  que  ces  qua- 
lités estim;ibles  sont  leur  partage  à  l'exclusion  des  j)auvres. 
S'il  en  était  ainsi,  ces  derniers  seraient  doublement  inalbeu- 
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reux,  puisque  (le  leur  infortune  résulterait  un  espèce  d'avi- 
lissement. Cette  observation  suffît  |)our  démontrer  la 
nécessité  de  la  suppression  de  ces  trois  articles  du  règle- 
ment ci-dessus  cité.  Dans  les  municipalités  ainsi  que  dans 
toutes  autres  parties  de  l'administration  provinciale,  il  ne 
faut  que  des  hommes  d'un  esprit  sage  et  éclairé  ;  ces  quali- 
tés et  la  probité  sont  les  seuls  titres  pour  y  être  admis,  et, 
comme  elles  peuvent  se  rencontrer  dans  toutes  les  classes  de 
citoyens  indistinctement,  il  est  contre  la  raison  de  resser- 
rer ce  choix  dans  une  certaine  classe  et  d'en  exclure  les 
autres. 

Les  délibérants  auraient  encore  une  foule  d'autres  réfor- 
mes à  proposer,  mais  la  brièveté  du  temps  ne  leur  permet 
pas  de  les  rédiger  par  écrit,  ils  sont  forcés  de  donner  verba- 
lement, et  sur  tous  ces  points,  les  instructions  préliminaires  à 
leurs  députés,  afin  [que]  ceux-ci  en  rendent  compte  à  l'As- 
semblée du  Tiers  état  de  la  Sénéchaussée  de  Niort  le  six  du 
courant  et  que  de  concert  avec  les  autres  membres  de  ladite 
Assemblée,  ils  s'occupent  soit  en  commun  ou  par  des  com- 
missaires choisis  entre  eux,  à  la  rédaction  en  un  seul  cahier 
de  toutes  les  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  gens 
du  Tiers  état  de  la  dite  Sénéchaussée. 

Fait  et  arrêté  aux  Gours  le  dit  jour  quatre  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  dans  l'assemblée  générale  y  tenue, 
et  lecture  faite,  tous  les  délibérants  y  ont  persisté  et  signé, 
à  la  rés(^rve  de  ceux  qui  n'ont  su  le  faire. 

(Suivent  8  signatures,  celles  de  :  Jacques  Gervais,  syn- 
dic ;  Antoine  André,  député;  Rigondeau,  faisant  fonction  de 
juge  sénéchal.  ) 

Manque  la  signature  de  René  Rirot,  député. 


LUPSAULT 


Dép.  :  Charente.  —  Arr.  :  HulTec.  —  ('ant.  :  Aigre. 
(tên.  :  Poitiers.  —  Elerl.  :  .Niort.  —  Dior.  :  Poitiers. 
liasse  justice  ressortissant  au  comlé  de  Fontaine. 
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Princij).  i'ult.  :  h\é,  vigne. 

Seigneur  en  17j(I  :  de  Gaillard. 

Seigneur  en  17S0  :  Armand  Daudefaye,  seigneur  de  Liipsault. 

Taille  :  oOO  *. 


PHOCES-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  celte  paroisse. 
Son  caiiier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  rassemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  nous  donnent  les  renseignements 
suivants  : 

Date  :  2  mars  1789. 

Président  :  Corbinenn.  faisant  fonction  do  juge. 

Population  :  o9  feux. 

Députés  :  Antoine  iMaynard  et  Antoine  Durand. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  dressé  dans 
l'Assemblée  du  Tiers  état  de  la  commune  de  la  paroisse  de 
Lupsault  cejourd'hui  deux  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  pour  être  présenté  par  les  députés  de  V assemblée  du  Tiers 
état  qui  se  tiendra  devant  Monsieur  le  Lieutenant  Général  de 
Niort  le  vendredi  six  du  présent  mois. 

Ce  cahier  est  identique  à  celui  des  Cours  qui  précède. 

Fait  et  arrêté  le  dit  jour  deux  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  dans  l'Assemblée  générale  tenue  au  dit  Lupsault, 
et  lecture  faite  tous  les  délibérants  y  ont  persisté  et  signé  à 
la  réserve  de  ceux  qui  n'ont  su. 

(Suivent  12  signatures,  celles  de  :  Jean  Billaud,  syndic  ; 
Antoine  Maynard,  député;  Antoine  Durand,  député  ;  Raoul, 
commis-greffier;  Corbineau,  faisant  fonction  de  juge.) 
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GHIVES 


Dcp.  :  Charente-Inférieure.  —  Arr.  :  Saint-Jean  d'Angély.  — 
Cant.  :  Aulnay. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  f)ioc.  :  Poitier.s. 

Châtellenie  ressortissant  au  comté  de  Fontaine. 

Princip.  cuit.  :  vigne. 

Seigneur  en  1750  :  Mademoiselle  de  Ponthieu. 

Seigneur  en  17S9  :  Louis-Tliomas-Charles,  comte  de  Ponthieu, 
seig-ncur  de  Chives. 

Com.  et  ind.  :  vins  propres  àêtre  convertis  en  eau-de-vie. 

ïnilie  :  [A'M)  #. 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette 
paroisse.  Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de 
l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Niort,  nous  donnent  les  renseignements  suivants  : 

Date  :  2  mars  1789. 

Président:  Corbineau,  juge  sénéchal  de  Chives. 

Population  :  lOo  feux. 

Ih'pKté^  :  I.onis  Ayrault,  et  Henry  Hel. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plauilcs,  doU'anceH  et  remontrances  dressé  dans 
l'assemblée  du  Tiers  état  de  la  commune  de  la  paroisse  de 
Ckives  ce  jourd'hui  deux  mars  7uil  sept  cent  quatre-vingl- 
neuf  pour  être  présente  par  les  députés  à  l'assemblée  du  Tiers 
état  fpii  se  tiendra  devant  M.  le  Lieutenant  Général  de  Niort 
le  vendredi  six  da  présent  mois. 

Ce  cahier  est  ideiiliquc  à  celui  de    (loiirs,     (jui    précède. 

Fait  et  arrêté  à  Chives  dans  IWssemhlée  générale  y 
tenueledit  j()ur  deux  ni.irs  mil  sept  cent  (juatre-vingt-neuf  et 
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lecture  faite,  tous  les  délibérants  y  ont  persisté  et  si^né  à  la 
réserve  de  ceux  qui  n'ont  su  le  faire. 

(Suivent  18  signatures,  celles  de  :  François  Alloin, 
syndic  ;  Louis  Ayrault,  député  ;  Henry  Bel,  député  ;  Corbi- 
neau,  juge  sénéchal  de  Chives). 


UOMAZIÈRES 


f)cp.  :  Charente-Inférieure.  —  Arr.  :  Saint  Jenn-dAngély.  — 
Cant.  :  Aulnay. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elecl.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Poitiers. 

Justice  du  comté  de  Fontaine. 

l'rincip.  cuit.  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  1750  :  comte  de  Laval. 

Com.  et  ind.  :  vins  propres  à  être  convertis  en  eau-de-vie. 

Taille  :  750  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès- verbal  do  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  x\iort,  nous 
donnent  les  renseignements  suivants  : 

Date  :  4  mars  1789. 

l'résident  :  Cormeau  des  Ouches. 

Population  :  71  feux. 

Députés  ;  Pierre  Fayoux  et  Louis  Bréard. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléances  el  remontrances  dressé  dans 
l'Assemblée  du  Tiers  état  de  la  commune,  de  la  paroisse  de 
Romazières,  ce  jourd'hui  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  pour  être  présenté  par  les  députés  à  l'Assemblée 
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du  Tiers  état  qui  se  tiendra  devant  Monsieur  le  Lieutenant 
Général  de  Niort  le  vendredi  six  du  présent  mois. 

Ce  cahier  est  identique  à  celui  de  Gours   qui    précède. 

Fait  et  arrêté  le  dit  jour  quatre  mars  mil  sept  cen^ 
quatre-vingt-neuf,  dans  l'assemblée  générale  tenue  au  dit 
Romazières,  et  lecture  faite,  tous  les  délibérants  y  ont 
persisté  et  signé  à  la  réserve  de  ceux  qui  n'ont  su  le  faire. 

(Suivent  14  signatures,  cellesde  :  Videlin,  syndic  ;  Pierre 
Fayoux,  et  Louis  Bréard,  députés). 

Pour  ne  varier,  en  conformité  du  procès-verbal  d'assem- 
blée ce  jourd'huy  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  par  nous  tenue 

[Signé  :  Cormeau  des  Ouches). 


VILLIEHS-COUTLUIE 


Hep.  :  Charente  Inférieure.  —  Arr.  :  S^  Jean-d'Angély.  — 
(^a)it.  :  Anlnay. 

tien.  :  l^oiliers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dior.  :  Poitiers. 

Justice  du  comté  de  Fontaine. 

Princip.  cidt.  :  blé,  vigne. 

Sei()hcur  en  1750  :  connte  de  Laval. 

Commerce  et  industrie  :  vins,  propres  que  pour  l'eau-de-vie. 

Taille  :  690    . 

PROCÈS- VER  BAL 

Nous  ne  |)oss('(lons  pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Sou  cahier  de  doléances  (;t  Itî  procès-verixil  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Niort,  nous 
doimcul  h's  renseignements  suivants  : 

Ihile  :  \  mars  I78ÎI. 

^résilient  :  Cormeau  des  Ouches. 

l'opulatiiin  ;  81  feux. 

Disputes  :  Pierre  Charoux,  et  Jean  (îuichard. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  remontrances  et  doléances  dressé  dans 
l'Assemblée  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Villiers  ce  quatre 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  pour  être  présenté  par 
les  députés  à  l'Assemblée  du  Tiers-Etat  qui  se  tiendra  devant 
M.  le  Lieutenant  Général  de  Niort,  le  vendredi  six  du  présent 
7nois. 

Ce  cahier  est  identique  à  celui  de  Cours,  qui  précède. 

Fait  et  arrêté  le  dit  jour  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre- 
ving-t-neuf  dans  l'Assemblée  générale  tenue  au  dit  Villiers 
et  lecture  fait<'  tous  les  délibérants  y  ont  persisté  et  signé  à 
la  réserve  de  ceux  qui  n'ont  su  le  faire. 

(Suivent  16  signatures,  celles  de  :  J.  Guérineau,  syndic  ; 
Pierre  Charoux  et  Jean  Guichard,  députés). 

Ne  Varietur,  en  conformité  du  procès-verbal,  cej  j  ."d'hui 

quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  dressé  par  no.  . , 

(Signé  :  Cormeau  des  Ouches,  faisant  les  faits  de  juge. 


SEIGNE 


D('p.   :   Charente  Inférieure.   —  Arr.    :    St-Jean-d'Angély.    — 
Caut.  :  Aulnay. 

Gén.  :  La  Rochelle.  —  Sénéchaussée  :  Niort.  —  Elect.  :  Saint- 
Jean-d'Angély.  —  IHoc.  :  Saintes. 

Justice  du  comté  de  Fontaine. 

Princip.  cuit.  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  1750  :  de  Rancureaii,  seigneur  de  Soigné. 

Seigneur  en  1789  :  Les  pères  Bénédictins. 

Taille  :  970  ^.  10  s.  (princip.  :  450  *.  ;  capit.  :  2oo  ".   10  • .  ; 
acecs.  :  265  *.). 

PROCÈS-VERBAL 

Nous  ne  possédons^pas  le  procès-verbal  de  cette  paroisse. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
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préliminaire  du  Tiers  état  de  la  sénécluiiissée  de  Niort,  nous 
donnent  les  renseignements  suivants  : 

Date  :  4  mars  1789. 

Président  :  Merveilleux,  juge  sénéchal. 

Populaiion  :  39  feux. 

Députés  :  Jean  Thomas,  et  Jean  Bérard. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  dolranees,  plaintes  et  remontrances  dressé  dans 
l'Assemblée  du\Tiers  état  de  la  paroisse  de  Seigné,  ce  jourd'hui 
quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  pour  être  pré- 
senté par  leurs  députés  à  l'Assemblée  du  Tiers  état  qui  se  tien- 
dra devant  M.  le  Lieutenant  général  de  Niort,  le  vendredi  six 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Ce  cahier  est,  sauf  quelques  légères  difîérences  de  rédac- 
tion, identique  à  celui  de  Cours,  qui  précède. 

Le  §  3  et  les  articles  (i  et  7  de  l'introduction  de  Cours, 
sont  supprimés. 

Après  le  5^  2,  lire  : 

L'une  des  principales  caus(>s  de  cette  surcharge  vicMit  du 
vice  inhérent  à  la  forme  admise  juscpi'cà  ce  jour  pour  la 
répartition  des  impôts. 

Les  brevets  pour  l'imposition  des  tailles,  capitation  et 
impositions  accessoires,  sont  adressés  de  la  part  du  ministre 
au  commissaire  (lé|)arli[leur]  ;  celui-ci  préside  à  leur  répar- 
tition sur  les  dilTérentes  paroisses  de  la  C('Mi('M'alilé,  cl  |»our 
cette  o|)ération  il  ne  consiille  que  ses  sulidélégués  el  les  offî- 
ciers  des  Elections  :  pour  la  forme,  il  est  acconq)agné  d'un 
officiel-  du  liurcau  des  finances. 

Les  ollici(>rs  des  Elections  devraient  chaipie  aniuHi  faire 
des  chevauchées,  et  visiter  en  général  les  paroisses  dont  leur 
ressort  est  composé  ;  ils  devraient  le  réglei-  par  districts  où 
cantons  el  les  distribuer  eidre  eux  d<'  manière  (pie  par  la 
fr(''(pience  des  \isiles  ils  pussent  ac(|ii(''rir  une  comiaissaiice 
exacte  de  rf'tendiie  territoriale  et  des  reNcmis  fonciers  de 
clia(pie  iiaroisse,  aliii  de  former  enirefdies.  pour  la  r(''|)arti- 
tioii  des  impots,  une  balance  exacte   et  diclé'e    par   iV'cpiilé. 

De  leur  côté  les  subdé'h'gués  auraient  dus  être  cliargi's  jiar 


SEIGNK  119 

les  intendants  do  fairo,  à  l'insu  dos  otriciers  dos  Élections,  les 
vérifications  particulioros  de  quelques  paroisses,  pour  s'assu- 
rer de  l'exactitude  des  rapports  des  élus,  et  former  une  base 
sûre  dans  la  répartition  des  impositions.  Mais  rexpérience 
n'ajiprond  que  trop  combien  les  uns  et  les  autres  ont  n(';2:lig'é 
lour.s  devoirs  sur  ce  j)oint  essentiel  ;  les  élus  né^Hii^'-ont  de 
faire  leurs  tournées  et  de  là,  il  résulte  que  les  ])aroisses  les 
mieux  à  portée  d'être  connues  par  les  différents  ofFiciers, 
sont  par  eux,  favorisées. 

Le  commissaire  départi  [tour]  protège  d'abord  l'Élection 
du  cbef  lieu  de  la  Généralité  ;  les  élus  et  les  subdéléj^ués  pro- 
tèg-ent  les  paroisses  où  eux,  leurs  parents  et  leurs  amis,  ont 
des  propriétés  foncières  ;  et  la  décbargc  que  ces  manœuvres 
odieuses  opèrent  forme  une  surcliarge  pour  les  paroisses 
qui  n'ont  pas  le  bonheur  d'être  à  portée  de  l'houreuse  in- 
fluence du  voisinage  des  personnes  qui  coopèrent  avec  le 
commissaire  départi  [tour]  à  la  répartition  des  impôts. 

Les  ving-tièmes  ont  pour  base  une  opération  aussi  défec- 
tueuse, elle  est  le  résultat  do  déclarations  rendues  par  les 
propriétaires  à  un  oHicior  subalterne  de  l'administration, 
connu  sous  le  nom  do  contrôleur  dos  vingtièmes.  L'expé- 
rience prouve  que  cet  onicior  choisi  dans  l'état  commun  de 
la  société,  n'est  pas  o\om|)t  dos  difTérentes  passions  qui  con- 
trarient l'esprit  d'impartialité,  des  habitudes,  dos  liaisons 
avec  les  principaux  conti'ibual)los  qui  se  disputent  à  l'envie 
le  droit  de  le  fêter  dans  ses  tournées,  le  forcent  par  égards, 
p.ir  reconnaissance  ou  autrement,  à  les  ménager  dans  la  taxe 
(|ui  no  se  fait  jamais  que  sur  son  rapport  ;  et,  connue  les 
tournées  où  nouvelles  vérifications  n'ont  lieu  qu'à  dos  épo- 
ques très  éloignées,  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  captiver  la 
bienveillance  du  contrôleur  dos  vingtièmes,  jouissent,  au 
moins  -pondant]  vingt  ans  de  la  diminution  qu'ils  se  sont 
procurée  par  cette  voie. 

Au  O'^  alinéa,  après  les  mots,  il  eut  cssciilirL  lire  :  «  de 
changer  le  régime  de  cette  j)artio  importaidodo  l'administra- 
tion on  ôtant  au  commissaire  départi[t(Mn']  et  aux  élus  la 
répartition  dos  impôts,  on  établissant danstoutesles  provinces 
du  Uoyaume,  dos  Étals  provinciaux  dont  les  membres  choisis 
un  (piart  dans  l'ordre  du   clergé,    ini   (piarl   dans  l'ordre  de 

11 
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la  noblesse,  et  moitié  dans  l'ordre  du  Tiers  état,  seraient 
seuls  chargés  de  la  répartition  et  levée  des  impôts.  » 

Les  articles  6  et  7  snj)priniés  prennent  rang  à  la  suite 
de  cet  alinéa.  Ajouter  à  la  suite  de  l'art.  7  :  «  Les  abonne- 
ments dont  nous  parlons  ne  pourraient  être  justes  et 
légitimes  qu'autant  que  toutes  les  provinces  soumises  à  la 
domination  de  la  monarchie  française  jouiraient  de  la  même 
faveur  ;  et  encore  cesseraient-ils  d'être  justes  s'ils  n'avaient 
pour  base  une  proportion  relative  aux  propriétés  territo- 
riales et  aux  revenus  fonciers  des  provinces,  comparées  entre 
elles  ;  ce  n'est  qu'à  cette  condition  que  les  abonnements 
actuels  pourraient  subsister  ». 

Les  articles  6  et  7  étant  supprimés,  les  articles  8  et  9 
du  cahier  de  Gours,  deviennent  les  articles  G  et  7  de  celui 
deSeigné. 

Est  ajouté  l'article  suivant  : 

8"  Nous  avons  parlé  plus  haut  (n"  1)  des  municipalih'vs 
de  chaque  paroisse,  il  convient  d'expliquer  ici  l'idée  et 
l'étendue  que  nous  attachons  à  ce  mot . 

La  municipalité  serait  composée  du  curé  et  du  seigneur, 
soit  noble  ou  roturier  (qui  seraient  perpétuellement  mem- 
bres) et  de  trois  notables  pour  les  paroisses  ou  commu- 
nautés de  cent  feux  et  au-dessous  ;  de  six  notables  pour  les 
communautés  de  deux  cents  feux,  et  de  neuf  notables  pour 
toutes  celles  au-dessus. 

La  municipalité  serait  (M1  outre  composée  d'un  syndic 
qui  aurait  voix  à  toutes  les  délibérations  qui  intéresseraient 
la  commune  et  qui  y  prc'sidcM'ait  en  l'absence  du  seigneur  et 
du  curé  ;  enlin  elle  s(M';tit  conipos('('  d'un  gi-eflici"  secrétaire 
cpii  serait  chargé  de  rédiger,  sous  la  dictée  du  président, 
toutes  les  délibérations,  les(piell(>s  seraient  transcrites  sur 
un  registre  relié. 

La  municipalité  se  reiioiivellei'.iit  (l.iiis  l'espace  de  ti'ois 
ans,  c'est-à-dire  que  cha(pie  année  il  sortirait  un  tiers  des 
notables  qui  seraient  renqjlacés  par  un  pareil  nombre 
nouvellement  ("lus  dans  ime  assemblée  généi'ale,  à  l;i(pielle 
tous  les  meml)r'es  (le  l;i  coiniiniiie  à  (|uelque  t.uix  ((u  ils 
fussent  im|)os(''s,  auraient  droit   de  \'oter. 

Le   syndic   serait  clwingé    tous    les    ans  et   ne    pourrait 
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être  réélu  que  de  son  consentement  avant  einii  ans  di; 
cessation  d'exercice.  Le  greffier  qui  sera  toujours  l'nn  des 
membres  de  la  commune,  serait  révocable  à  volonté, 
mais  par  le  corps  municipal  seulement. 

Fait  et  arrêté  le  dit  jour  quatre  mars  mil  sept  cent  (piatre- 
vingt-neuf  dans  l'assemblée  générale  tenue  au  dit  lioui-^'-  r\ 
paroisse  de  Seigné  et  lecture  faite,  tous  les  délibt'rants  y  ont 
persisté  et  signé  à  la  réserve  de  ceux   qui   n'ont  su  le  faire. 

(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  Benoist,  syndic  ; 
Jean  Thomas,  et  Jean  Bérard,  députés  ;  Merveilleux,  juge 
sénéchal). 


BAZAUGES 


Dcp.  :  Charente-Inférieure.  —  Arr.  :  Saint-Jean-d'Angély.  — 
Cant.  :  Matha. 

Géii.  :  La  Rochelle.  —  El.ect.  :  Saint  Jean  dAngély.  — 
Dioc.  :  Saintes. 

Justice  du  Comte  de  Fontaine. 

Princip.  cuit.  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  1750  :  de  Laval. 

Seigneur  en  1789  :  Jean-Jacques  de  Bourdeilles-Montaceys, 
comte  de  Bourdeilles,  seigneur  de  Saveilles  et  de  Bazauges. 

I aille  :  1.098  ^  M  -  (princip.  :  420  *  ;  acccss.  :  ÎM  *;  capitat.  : 
238  ^'  10    ;  vingt.  :  193  ^'  1  -)(!). 

PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  paroi.sse  n'a  |»u  être  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  et  le  procès-verbal  de  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  nous  donnent  les  renseigniMiienls 
suivants  : 

(I)  Aroli,  de  la  Cliareiite-Infcrieuie,  C.  \0i. 
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Dalc  :  4  mars  1789. 

Président  :  Sebilleau,  notaire  royni. 

Population  :  44  feux. 

Députés  :  Pierre  Falignon,  et  Jean  Basque. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  el  remontraiKes  dressé  dans 
l'Assemblée  du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Bazauges  ce 
jourd'hui  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre-vAngt-neuf  pour 
être  présenté  par  leurs  députés  à  l'Assemblée  du  Tiers  état  qui 
se  tiendra  devant  Monsieur  le  Lieutenant  général  de  Niort,  le 
vendredi  six  mars  mil  sept  cent  quatre-vingl-ireuf . 

Ce  cahier  est  identique  à  celui  de  Seigné  qui  précède. 

Fait  et  arrêté  le  dit  jour  quatre  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt  neuf  dans  l'Assemblée  générale  tenue  au  dit 
Bazauges  et  lecture  faite,  tous  les  délibérants  y  ont  p<M'sislé 
et  signé  à  la  réserve  de  ceux  qui  n'ont  su  le  faire. 

(Suivent  11  signatures,  celles  de  :  Marrais,  syndic  ; 
Pierre  Falignon,  et  Jean  Basque,  députés;  Sebilleau,  notaire 
royal). 


II.  —  Cahier  des  villes,  paroisses  et  communautés 
de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent 


VILLE   DE  SAINT-MAIXENT 


Di'p.  :  Deux-Sèvres.  —  Air.  :  Niort.  —  Cant.  :  Chef-lieu  des 
cantons  de  Saint  Maixent  1'"^  et  Saint-Maixent  2". 

Sénéchaussée  :  Saint  Maixent  était  le  siège  de  la  Sénéchaussée 
de  Saint  Maixent. 

Sénéchal  d'épée  :  Pierre- Alexandre  -  Gilbert  de  Véronne, 
chevalier,  comte  de  Lohéac,  baron  d'Augé,  seigneur  do  Poinçon, 
le  Bieuil  de  Bessé,  et  autres  lieux,  chevalier  de  l'ordre  royal  et 
militaire  de  Saint  Louis.  Gouverneur  de  Parthenay,  conseiller  du 
Roi  en  ses  conseils,  sénéchal  d'épée. 

Président  :  Charles  Richard  Sauzeau. 

Lieutenant  général  civil  :  Jacques-Robert-François  Nozereau. 

Lieutenant  général  criminel  :  Charles-Guy  François  Agier. 

Lieutenant  général  de  police  :  Pierre-Charles  V'aslet  des 
Guiberlières. 

Assesseur  civil  :  Lelong. 

Assesseur  criminel  :  Guillotin. 

Conseillers  :  Charles-Gabriel  Chaudreau,  Georges  Fraignoau 
de  la  Paillaire. 

Avocat  du  Roi  :  Jean-Baptiste  Baraton. 

Procureur  du  Roi  :  Louis-Jacques-Elisabeth  Chaigneau. 

Général.  :  Poitiers. 

Intendant   :   Antoine-François  Alexandre  Boula  de  Nanteuil. 

Subdélégation  :  Saint-Maixent. 

Subdélégué  :  Picoron. 

Elect.  :  Saint  Maixent  était  le  siège  d'une  élection  ressortissant 
à  la  Cour  des  Aides  de  Poitiers. 
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Président  :  (La  [)rôsidciice  de  rElcclioii  était  vacante  depuis 
plusieurs  années). 

Dép.  —  Depuis  1787,  l'élection  de  Saint-Maixent,  formait  un 
département  dont  l'assemblée  dépendait  de  l'assemblée  provinciale 
de  l'oiîou,  siégeait  à  Poitiers. 

Président  de  l'assemblée  du  département  :  Gellin,  prieur  de 
l'abbaye  de  C-elles. 

Procureurs  syndics  :  Le  chevalier  de  l'Aage,  et  Lévêquc,  avocat. 

Dioc.  :  Poitiers. 

Paroisses  et  établissements  relifjicu.T  :  Saint-Maixent  comprenait 
deux  paroisses  :  Saint-Saturnin  et  Saint-Léger. 

Saint-Maixent  possédait  une  grande  abbaye,  celle  des  Bénédic- 
tins de  Saint  Maur. 

Les  autres  communautés  d'hommes  étaient  :  les  C.ordeliers  et 
les  (la[)ucins. 

Les  communautés  de  femmes  étaient  :  les  Bénédictines,  les 
Hospitalières,  et  les  dames  de  l'Enfant  Jésus. 

A ilminisi ration  municipale  :  Les  officiers  municipaux  com- 
prenaient :  un  maire,  un  lieutenant  de  maire,  deux  échevins,  deux 
assesseurs,  un  procureur  et  y\n  secrétaire. 

Maire  :  Alexandre  Pierre  (llorc  de  la  Salle,  avocat,  sénéchal  de 
la  .Mothe-Saint  lléray.  (maire  depuis  17SI). 

Lieutenant  de  maire  :  Samuel  (iuillaume  Texier,  médecin  du 
Roi. 

Echevins  :  Louis  Pierre  Faidy,  procureur,  Charles  Avrain, 
négociant. 

Assesseurs  :  Pierre  Caillou,  maître  en  chirurgie,  Pierre-Jonas 
Chaigneau  de  Vergezay. 

Procureur  du  Hoi  :  Cliarles-Cuy-François  Agier,  lieutenant 
criminel  au  siège  royal. 

Receveur  :  Pierre  Picoron  de  la  Pcrgellerle,  avocat  (depuis 
1780). 

Secrétaire  :  Laurent  Cirard,  notaire,  (de[)uis  17('».')). 

Marérhaussée  :  Il  y  avait  à  Saint-Maixent  une  brigade  de  maré- 
ithanssée  dé[)en(lant  de  la  lieutenance  de  Poitiers. 

(\)Ul'(je  :  Saint-Maixent  avait  un  collège  fondé  en  L'UU)  par  la 
vill(^  et  goiivci  lit',  jusqu'en  I77!l,  par  des  prêtres  et  des  la'iques.  A 
cette  date,  la  inunicipalitc  le  plaça  entre  les  mains  des  Bénédic- 
tins. En  I7SÎ),  trois  d'entre  eux  s(!  livraient  à  l'instruction. 

Principal  :  N.  .  . 

Hôtel-Dieu  :  Saint-Maixent  avait  irn  hôpital  civil  et  militaire 


SAIM-MAIXENT  12o 

déservi  par  les  religieuses  de  Saint  François  de  Salles,  sous  l'auto- 
rité de  l'évèque  et  de  l'hôtel  de  ville. 

Foires  :  le  12  janvier;  les  4  et  23  février  ;  le  prennier  lundi  de 
carême  ;  les  14  et  30  mars  ;  le  22  avril  ;  le  1*''  mai  ;  le  25  juin  ;  le 
6  septembre  ;  le  28  octobre  et  le  G  décembre. 

Assemblées  :  Pour  toutes  sortes  de  bestiaux,  le  12  janvier,  le 
4  février  et  les  mercredis  qui  précèdent  les  foires  de  la  mi-carême 
et  des  rameaux  de  Champdcniers. 

Marchés  :  les  mercredi  cl  samedi. 

Agrlculltire  ei  commerce  (1)  :  La  principale  culture  de  la  région 
était  celle  des  céréales  et  le  principal  commerce  de  la  ville  celui 
des  grains  et  des  bestiaux. 

Les  difTérentes  branches  de  l'industrie  étaient  la  fabrication 
des  bas  de  laine,  bonnets,  serges  et  moutarde. 

Poind.  en  1790  :  4.808  habitants. 

Taille  :  20.02G  ^  (princip.  :  9.5o4  v;  ;  access.  :  4.o34  v^  ; 
capital.  :  3.938  ^'). 

Entretien  des  routes  : 856  * 

Vingtièmes  et  sol  par  livre  : 4.604  #    19  -    5  2) 


PROCES-VERBAL 

Saint-Maixént  était  porté  sur  létal  annexé  au  règlement 
du  24  janvier,  bien  que  ne  devant  pas  nommer  plus  de  quatre 
députés,  et  où  la  convocation  devait  être  faite  suivant  les 
prescriptions  des  articles  2(5  à  28  du  règ-lement. 

La  signification  des  lettres  et  règlements  du  2i  janvier 
et  de  l'ordonnance  du  lieutenant-général  fut  faite  aux  maire 
et  échevins  le  21  février. 

Les  corporations  désignées  ci-dessous  se  réunirent  sépa- 
rément pour  nommer  les  députés  suivants  : 

Sénéchaussée  :  Charles-Guy-François  Agier,  conseiller  du 
Roi,  lieutenant  général  criminel;  Charles-Gabriel  Chaudrau, 
doyen  des  conseillers. 

Élection  :  Maixent-Etienne  Garnier,  conseiller,  procureur 
du  Roi  de  l'élection;  François-Anne  Guigou-Delachaud,  con- 
seiller du  Roi,  receveur  particulier  des  finances. 

(1)  Sur  ce  sujel,  voir  rintroduclion,  cliap.  I. 
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Avocats  :  Pierre  Picoron  de  lu  Pergellerie  ;  HoïiavenUire- 
Gharles  Bruneau. 

Médecins  (1)  :  Gçor^es-riiiilliuime  Texier,  Cléopluis-Kran- 
çois  Denyort,  docteur  en  médecine  de  l'Université  de  Mont- 
pellier, médecin  de  Monseigneur  le  comte  d'Artois  et  doyen 
des  médecins. 

Notaires  :  René  Ardy,  Jean-Louis  Gibault. 

Procureurs  :  Louis  Deshayes  deBoisron,  Louis  Hellot. 

Chirurgiens  :  André-Lazare  Tufïet. 

Huissiers  :  Jean-Joseph  Regnaudot,  Pierre-René  Gellé, 

Apothicaires  :  Georges  Valette,  Richard  N'alette. 

Marchands  draps  et  soies  et  quincaillers  :  Jean-Glément- 
François  Levacher. 

Sergetiers  :  Nicolas  Ayranlt. 

Teinturiers  :  Jean  Fournier. 

Bonneteries  :  Philippe  Geay-Lafragnay. 

Perruquiers  :  Joseph  Lebourgeois,  René  AUard. 

Tailleurs  :  Jacques  Benoist. 

Orfèvres  et  horlogers  :  François  Caillou. 

Kntrepreneurs,  Tailleurs  de  pierres  et  Maçons  :  Louis 
Sergent. 

Menuisiers,.  Charpentiers  et  Tourneurs  :  Jean  Farault. 

Serruriers,  Maréchaux,  Taillandiei's  et  Aniuehusiers  : 
Georges- Valentin  Ihiquet. 

Tanneurs  :  François  Bonneau. 

Aubergistes  et  Cabaretiers  :  Ftiennc^  Carry. 

Selliers  et  Bourreliers  :  Pierre  TifToinet. 

Tisserands  et  Cordiers  :  Germain  Bt)urinet. 

Poëli(;rs  et  Potiers  d'Etain  :  Jean  Gourde. 

Regratiers  :  Joseph  Naudin. 

Boucliers  et  Tripiers  :  Izaac  Paii-aull. 

Jardiniers  et  Journaliers  :  François  Gervais. 

Cordonniers  ;  Jean-François  Raleau. 

Gardeiirs  et  Huiliers  :  Rein'  N'illain. 

Chapeliers  :  Bernard  Cbabrier. 


(\)  Los  oiiKl  iiii'dccins   (1(1  Saint-Maixrnt  l'ormoiit   deux  compagnies, 
l'assembirc  des  docteurs  en  médecine  el  médecins  du  roi. 


SAINT-MAIXENT  127 

Boulangers,  Foiirniers,  Traiteurs  ot  Pâtissiers  :  Jean- 
Joseph  J'ellerain. 

Ciiarrons  et  Sabotiers  :  Jean  Honsseau. 

Apprôteurs  et  Tireurs  d'étain  :  Mieiiel  Angevin. 

Couvreurs  :  Louis  Miot. 

Vitriers  :  Jean-Claude  Vianney. 

Peigneurs  :  N... 

Voituriers  :  N... 

Toutes  ces  corporations  ont  rédigé  des  cahiers  de  do- 
léances. Si  plusieurs  se  sont  égarés,  il  en  reste  encore  25 
dans  les  riches  archives  de  M.  Alfred  Richard,  archiviste  de 
la  Vienne. 

Il  ne  semble  pas  que  les  habitants  du  Tiers  état  n'appar- 
tenant à  aucune  corporation  se  soient  réunis  pour  élire  des 
députés. 

L'assemblée  générale  du  Tiers  état  de  la  ville  eut  lieu  le 
1''  mars  1789,  sous  la  présidence  de  Alexandre-Pierre  Clerc 
de  la  Salle,  Conseiller  du  Roi,  maire  perpétuel,  assisté  de 
Samuel-Guillaume  Texier,  conseiller  du  Roi,  lieutenant  du 
maire  ;  Pierre-Louis  Faidy ,  premier  échevin  ;  Charles  Avrain, 
second  échevin  ;  Pierre-Jonas  Chaigneau,  assesseur. 

Tous  les  députés  nommés  ci-dessus  comparurent  à  l'ex- 
ception des  députés  des  peigneurs  et  des  voituriers. 

Les  députés  élus  furent  : 

Charles-Guy-François  Agier,  lieutenant  criminel  ; 

Pierre  Picoron  de  la  Pergellerie,  avocat  ; 

Charles  Bruneau,  avocat; 

Jean-Louis  Gibault,  notaire. 

Tous  les  membres  de  la  municipalité  et  tous  les  députés 
ont  signé  le  procès- verbal. 

CAHIER   DE  DOLÉANCES  (1) 

Cahier  de  doléances,  plaintes,  pétitions  et  remontrances  du 
Tiers  étal  de  la  ville  de  Saint-Maixent  en  Poitou,  rédiyé  par 
nous  députés  des  différentes  eorporations  en  conséquence  de  la 

(DM.  Richard,  archiviste  de  la  Vienne,  possède  un  orig.  in  l"  de 
1  9  pp.  de  ce  caliier. 


128  SAIiNT-MAIXENT 

lettre  de  eotnoctition  de  Sd  Majesté  du  riiKjt-ijuiitrr  jaiirier 
dernier,  aigné  Loim,  et  plmbuK,  Laurenl  de  Villedeiiil,  et  de 
rordoiitidiire  de  M.  (iilbert,  rontte  de  Ijdiéac,  baron  dWayé, 
seUjneur  de  Painsoii,  Pouisinol,  et  autres  places,  riieralier  de 
l'ordre  royal  et  'militaire  de  Saiat-Louis,  (loureraeur  de 
Parthenay,  conseiller  du  liai  e)i  ses  eo)iseils,  sénéchal  d'épée  de 
la  dite  séaéehaussée  et  sièçje  royal  du  dit  Saiat-Maixcut,  signée 
de  M.  Nozereau,  lieutenaat  (jéuéral  d'ieelle,  en  date  du  vingt-un 
du  mois  dernier,  et  de  la  lettre  d'invitation  de  MM.  les  ofjlciers 
municipaux  de  cette  ville,  du  vingt- deux  dudit  mois  de 
février. 

Animés  de  la  confiance  la  plus  intime  dans  la  bonté  et 
la  bienfaisance  de  Sa  Majesté,  dans  les  vues  sag-es  de 
M.  Necker,  directeur  général  des  Finances  et  dans  les  lumiè- 
res supérieures  des  Ktats  g-énéraux  dont  la  tenue  est,  selon 
le  vœu  commun  de  la  Nation,  annoncé.  Nous  proposons  des 
moyens  pour  alléger  le  fardeau  des  impôts  qui  pèse  par- 
ticulièrement sur  l'agricidture,  le  journali(>r,  l'artisan  ol  sur 
le  Tiers  état  qui  sont  ensemble,  le  nerf  d'un  Hoyaume. 

C'est  avec  la  reconnaissance  et  la  soumission  la  plus 
respectueuse  aux  intentions  bienfaisantes  du  Roi  dont  nous 
sommes  pénétrés  et  dont  nous  supplions  MM.  les  députés 
de  faire  l'assurance  autbentique  dans  les  États  généraux. 

1°  Egale  répartition  des  impôts  sur  toutes  les  propriétés 
sans  distinction.  En  conséquence,  la  rendre  commune,  défiirie 
et  limitée  pour  la  somme  et  pour  le  temps.  —  Nos  doléances  ont 
pour  guide  des  sentiments  dégagés  de  toute  partialité,  des 
cœurs  animés  du  véritable  amour  du  bien  général,  de  l'in- 
térêt sacré  de  la  cliose  publique,  nous  j)ar(ageons  avec  tous 
les  vrais  patriotes  le  vœu  général  ({ui  a  pour  objet  une  juste, 
une  égale  répartition  des  impôts  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sur  tous  les  jiropriétaires  des  biens  fonds,  (l»Miuel(|ne 
qualité  de  classe  qu'ils  soient,  proportionnellement  à  leur 
valeur,  nous  réclamons  en  conséquence  la  suppression  des 
impôts  que  le  Tiers  état  supporte  seul,  et  que  dans  le  cas  de 
l'impossibilité  reconnue  de  les  anéantir,  il  soit  pourvu  à 
leur  remplacement  avec  les  trois  ordres  par  des  subsides 
communs  également  répartis,  (pii  seront  définis  et  limités 
pour  la  somme  el  pour  le  lemps. 
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Nous  estimons  quo  oette  répartition  bien  combinée  et 
faite  avec  cet  esprit  de  patriotisme  dont  nous  croyons  pou- 
voir assurer  que  sont  animés  tous  les  ordres  de  l'État,  serait 
sutfisante  pour  subvenir  aux  dépenses  absolument  nécessaires 
et  indispensables  pour  acquitter  les  charges  et  les  dépenses 
du  Royaume  et  en  soutenir  la  gloire  en  détruisant  toute  ex- 
ception et  privilèges  pécuniaires,  sans  donner  atteinte  aux 
dignités  et  prérogatives  de  la  naissance  et  des  charges  hono- 
rables et  publiques (1). 

Tous  les  ordres  du  Royaume  doivent  concourir  à  pro- 
curer le  salut  de  l'État,  et  quand  cet  État  éprouve  des  crises 
alarmantes,  ils  se  réunissent  sans  aucunes  préventions  à 
former  les  moyens  les  plus  propres  à  régénérer  le  lustre  de 
cet  État  et  à  relever  l'éclat  du  trône  pour  prouver  son  amour 
respectueux  que  le  peuple  dévoué  à  son  prince  nul  sacrifice 
coûte  aux  cœurs  français (2). 

2°  Rendre  public  l'avis  de  tous  les  membres.  —  Le  Roi 
daigne  assembler  tous  les  ordres  de  l'État,  les  appeler  au 
pied  de  son  trône  pour  accueillir  avec  cette  bonté  d'âme 
qui  a  toujours  été  le  principal  caractère  des  Rois  de  France, 
leurs  justes  doléances  il  les  écoutera  avec  les  sentiments 
que  son  cœur  vertueux  lui  inspire  et  cette  sensibilité  si  natu- 
relle qui  fait  apprécier  l'existence  de  tous  ses  sujets  sur  le 
môme  point  de  vue  ;  il  a  d'avance  par  son  règlement  mani- 
festé son  attachement  pour  le  Tiers  état  dont  il  se  déclare 
authentiquement  le  puissant  égide,  il  l'admet  à  concourir 
aux  opinions  par  égalité  de  suffrages  pour  balancer  ceux  des 
deux  autres  ordres,  et  il  est  même  intéressant  que  l'avis  de 
tous  les  membres  du  Tiers  état  soit  rendu  public  pour  rendre 
témoignage  à  l'univers  de  l'amour  que  ce  Tiers  état  a,  dans 
tous  les  temps,  dévoué  à  son  Monarque  chéri. 

3°  Agents  et  receveurs.  —  Les  agents,  receveurs  et  autres 
personnes  à  gages  des  gens  d'églises,  de  la  noblesse  et  du 
tiers,  ayant  des  fiefs,  ne  devraient  point  être  admis  à  suf- 
frager  aux  États  généraux  par  l'influence  des  personnages 
qui  les  honorent  de  leur  confiance. 

(1,  2)  Les  points  suspensifs  sont  dans  l'original. 


130  SAlNT-iMAlXENT 

4^  Elats  gnirnuix.  —  C'est  dans  les  asseiiihlées  natio- 
nales où  se  mettent  en  mouvement,  où  se  développent  tous 
les  ressorts  du  patriotisme  français,  génie  tutélair(>  du  tr(Mie, 
dans  les  Etats  généraux  dont  le  retour  pi'rioditpK^  de  dix  ans 
ou  de  cincj  ans,  suivant  les  eireonstances,  semlile  être  h; 
vœu  comnuui  de  la  Nation  ;  le  Roi  est  j)euj)le,  le  Peuple  est 
Hoi (1)  La  loi  nationale  alors  cimentée,  votée  et  consa- 
crée par  le  consentement  unanime  devient  le  rempart  de  la 
République  dans  le  lieu  de  ces  assendilées  générales,  quand  les 
besoins  de  l'État  sont  mis  dans  une  é^iden('esi  positive  ;  tous 
les  ordres  doivent  concourir  à  consentir  un  imjxM  analogue 
aux  crises  désastreuses  (jui  agitent  le  Royaume.  Ce  consen- 
tement dn  peuple  est  si  essentiellement  lié  aux  intérêts  de 
l'État,  est  si  nécessaire  et  si  in(lispensai)le  (|u'il  est  le  pivot 
inébranlable  sur  lequel  se  meut  l'intérêt  commun  ;  cbaque 
localité  doit  fournir  des  votants  et  des  députés  |)our  la  com- 
position des  assemblées  ou  l'on  s'occupe  de  la  gloire  de  son 
prince  et  du  crédit  de  la  nation. 

5°  Administmtionpwvdiuiale  et  Etais  provinciaux.  —  L'on 
discute  l'intérêt  général  et  particulier,  cbaqu(;  représentant 
des  provinces  a  droit  de  réclamer  des  règlements  qu'il  estime 
les  plus  avjintageux  à  s;i  Patrie.  La  suppression  des  adminis- 
trations jiroviiu'iales  si  onéreuses  à  cbaipu;  département  est 
un  objet  de  dob'ances  et  paraît  être  demandée  par  les  |)ro- 
vinces  même  ;  et  le  désir  conunun  est  qu'elle  soit  convertie 
en  États  provinciaux  et  en  connnissions  iidernu'diaires  pour 
stipuler  les  intérêts  de  chaque  district  ;  il  est  même  essentiel 
qu'il  y  ait  égalité  de  représentants  dans  tous  les  ordres,  sans 
j)répondérances,  en  réservant  à  ces  mêmes  Ktats  provinciaux 
le  droit  de  récompenser  le  travail  (l(;s  administrations  patrio- 
tiques  (2). 

0"  Suppression  des  Éleclions.  —  Les  Étals  provinciaux 
une  fois  établis,  démontrent  l'inutilité  des  élections,  mais 
ré(piit('  et  la  jnstice  ré-clamenl  en  leur  faveur  le  rembourse- 
ment   de   lem-s  linanccs  imi  ai'gcnl  elTcclif,   non  en  rentes  ni 


(1,2)  Les  points  suspensifs  sont  tlans  l'oiiginal. 
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papiers,  en  leur  consei'vaiil  loiijours  les  (N'IV'i'ences  cl  préno- 
g-atives  attachées  à  leurs  cliar^-es. 

7"  Receveurs  (fénrraux  et  'pariiculien  des  j'iuances,  —  |,a 
multiplicité  des  char^-es  de  receveurs  ^'-énéraux,  tn'soriers  et- 
receveurs  particuliers  des  ini|)()siti()ns,  ferait  désirer  leur  sup- 
pression not.unnient  à  cause  des  droits  de  remises  (jui  leur 
sont  accordés,  mais  dans  l'hypothèse  qu'on  en  conservât  un 
dans  chaque  arrondissement  |)our  l'avantage  de  l'État  ;  il  ne 
devrait  avoir  que  le  tiers  du  montant  des  droits  de  remises 
qui  leur  sont  accordées.  Cette  suppr(>ssion  ferait  rentrer  un 
|»écuniaire  impoi'iant,  chaque  province  devrait  même  acquit- 
Un'  ses  char,^-cs  et  verser  directement  à  ses  frais  l'excédent 
net  de  ses  impositions  au  trésor  royal.  Ces  receveurs  suppri- 
més |)ourraient  être  remplacés  |)ar  l(\s  municipalités  des 
villes,  qui  se  chargeraient  de  la  récepte  des  impositions  à  la 
charge  de  cautionnement  et  de  solidité,  avec  l'ohligation  d'en 
rendre  compte  aux  Klats  provinciaux  et  à  la  chamhre  des 
comptes.  Sur  la  mass(»  de  leurs  receptes.  on  pourrait  leur 
accorder  une  r(''tril)ution  annuelle  de  3,000  "  (^t  alors  le  rem- 
hoursement  des  finances  devrait  s'opérer. 

8"  Suppression  des  offices  municipaux  en  titre  d'offices  pour 
être  élus  par  le  suffrage  des  villes.  —  Ces  mêmes  municipa- 
lités devraient  être  formées  par  h'  suffrage  des  villes,  on 
sup|)rimerait  alors  toutes  les  charges  en  titre  d'otfice  et  on 
jKjurvoirait  au  rcnihoursement  des  titulair(\s  de  la  manière 
qu'il  serait  avisé  |)ar  les  Ktats  provinciaux. 

IV^  États  géricraur.  —  Les  lois  les  j)lus  sages  entraînent 
après  elles  des  ahus,  r<'sprit  humain  sait  se  soustraire  à 
l'exécution  d(^s  lois  les  j)lus  |iositives.  (Test  dans  les  Ktats 
géni'raux  ou  l(\s  personiiagf^s  éclairés,  les  magistrats  ver- 
tueux, les  hommes  poliliipies,  les  juriconsultes  les  plus  son- 

sonmiés  sont  ordinairement   envoyi's (1)   ils   mettent 

sous  l(\s  yeux  de  ces  ass(>inhl(''es  le  tahleau  des  ahus  ((ui 
résultent  des  premières  lois  du  Hoyaum(>  par  la  différence 
des  épo(|ues  où  elles  ont  ('lé  faites  cl  par  les  circcuislances 
du  temps  qu'il  faut  considlcr  |)our  les  ri-formcr  cl  jtour 
étahlir  de  nouvelles  lois. 

(1)  Les  points  suspensifs  sont  dans  l'oi'isinal. 
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\0^  Adminislralion  de  la  justice  civile  et  criminelle.  —  La 
justice  so  rond  avec  trop  do  frais,  la  triste  expérience 
prouve  que  le  malheureux  préfère  perdre  sa  créance  et 
n'hasarde  point  d'en  poursuivre  la  demande  dans  les  diffé- 
rents tribunaux  oîi  il  se  trouve  forcé  de  traduire  son  débi- 
teur. La  multiplicité  des  degrés  de  juridiction,  l'éloignement 
des  juges  d'appel  absorbe  en  faux-frais  la  créance  de 
l'indigent.  Trois  degrés  de  juridiction  seraient  suffisants 
pour  rendre  la  justice  iwoc  activité  et  il  serait  même 
très  es.sentiel  d'augmenter  le  pouvoir  des  sénéchaussées  et 
sièges  royaux  pour  juger  en  dernier  ressort  et  leur  accorder 
la  présidialité,  unique  moyen  de  rapprocher  les  justiciables 
de  leurs  juges  naturels  et  d'éviter  l'établissement  des  cours 
souveraines. 

Le  plaideur  de  mauvaise  foi,  suivant  le  fd  de  ses  intri- 
gues et  de  ses  artifices,  se  plait  dans  le  dédale  ([ue  lui  olTre 
l'ordonnance  civile,  il  serait  du  plus  indispensable  de  les 
abolir  et  d'y  suppléer  une  marche  plus  uniforme  et  moins 
sujette  aux  inconvénients  qui  résultent  de  ces  mômes 
délais. 

La  vie,  l'honneur,  sont  les  plus  précieuses  propriétés  de 
l'homme  et  malheureusement  des  exemples  déplorables 
pour  l'humanité  attestent  qu'on  a  immoh'  à  la  prévention  et 
sur  la  déposition  de  deux  témoins  une  infinité  de  sujets 
précieux  à  leur  famille,  et  essentiels  à  l'État...  » 

L'homme  enchaîné,  livré  à  lui-même  et  aux  horreurs 
des  cachots,  dépourvu  de  conseils,  devient  la  victime  de  la 
rigueur  du  Code  criminel  ;  l'humanité,  l'intérêt  des  familles, 
n'clament  en  faveur  des  prévenus  de  crime  mik»  loi  qui  h's 
autorise  à  se  choisir  des  défenseurs  de  leur  (>tat,  de  leur  vie 
et  leur  honneur  ;...  (I)  depuis  longtemps  on  soupire  après 
la  réformation  des  codes  civils  et  criminels. 

11"  linvfpirrouliers.  —  Les  baii(|ii<M'()iiles  frauduleuses 
portent  un  pr(''judice  notable  à  la  fortune  de  l'honnête 
homme,  au  commerce  et  au  crédit  national.  I.e  ministère 
public  toujoiu-s  occu|)ê  (lu  devoir  sacri'  de  faire  exi'culer  les 

(I)  f>cs  poinls  suspensifs  sont  dans  l'(iri;.,Mnal. 
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lois  relatives  à  la  sûreté  publique,  doit-èlre  chargé  spéciale- 
mont  do  poursuivre  à  l'extraordinairo.  le  commerçant, 
l'agioteur  do  mauvaise  foi  qui,  sous  dos  prétextes  spécieux; 
entraîne  dans  sa  chute  apparente  la  fortune  d'une  infinité 
de  familles. 

12"  Lettres  de  cachet.  —  Los  lettres  de  cachet  ont  tou- 
jours paru  un  moyen  révoltant  contre  la  liberté  naturelle 
do  l'homme  ;  le  ouï  commun  est  qu'on  le  supprime  et  que 
s'il  est  des  coujtal)les,  ils  soient  rcMivoyéos  devant  les  juges 
ordinaires  d(\s  lieux  pour  être  jugés  suivant  les  lois. 

13°  Commitimus  et  privilèges  des  Universilés.  —  Les  droits 
de  commitimus  et  les  privilèges  dos  universités  qui  ravis- 
sent aux  juges  naturels  la  connaissance  des  matières  de 
leur  compétence  et  obligent  les  justiciables  à  plaider  devant 
dos  juges  étrangers  et  très  éloignés  do  leurs  domiciles, 
paraissent  encore  dignes  de  le  proscription. 

14°  Francs- fiefs  et  10  sols  pour  livre.  —  Dans  l'état  primi- 
tif, tous  les  biens  avaient  la  même  qualité,  nulle  distinction 
était  admise,  tout  était  roturier,  la  Patrie  n'a  admis  la 
différence  du  bien  noble  et  roturier  que  pendant  le  règne 
du  gouvornomont  féodal.  C'est  dans  les  crises  de  l'État 
qu'on  a  surch;irg(^  les  biens  roturiers  et  exigé  des  droits 
exhorbifants  sur  la  jiropriété  des  biens  nobles  possédée  par 
le  Tiers  ordro.  l)o|)uis  la  lin  du  xnr  siècle  jusqu'à  celui  du 
règne  do  Louis  XIV,  k\s  édits  burseaux  (1)  ont  grevé  cette 
propriété.  Les  10  sols  pour  livre  ont  été  le  dernier 
poids  dont  on  les  a  surchargés  ;  le  droit  de  franc-fief  qui  a 
pris  son  origine  dans  des  temps  ténébreux,  critiques  et 
malheureux,  et  la  perception  des  10  sols  par  livre  de  ce 
droit  ravit  aux  |)roi)riétairos  deux  années  de  leurs  revenus; 
ces  entraves  accablantes  établies  par  l'arbitraire  dos  régis- 
seurs do  ce  droit,  heurtent  do  front  la  liberté  naturelle,  et  la 
noblesse  |)ord  un  avantage  réel  par  l'éloignomont  qu'ont 
les  roturiers  d'acheter  leurs  soignfHU'ios  et  leurs  terres. 

L'abolition  do  ce  droit  est  généralement  désiré,  et  toutes 


(1)  Kdit  rendu  en  vue  d'augmenter  les  linances  de  l'Klat  au  moyen  de 
la  création  de  cerlaiiis  oflices  ou  de  nouveaux  iru[iôts. 
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les  circonstancos  font  espérer  que  les  États  i^éïK'raux  accé- 
deront à  cette  lé^àtinie  réclamation. 

15"  Ccnljème  denier  cl  10  sols poiir  lirre.  —  Le  centième 
denier  établi  sur  la  fin  du  rè^ne  de  Louis  XIV,  par  les  édits 
et  déclarations  de  1703,  1705,  170G,  170S(>t  snhsé([uents,  est 
encore  sujet  aux  droits  de  10  sols  |)ar  li\  rc  ce  droit  devient 
encore  plus  onéreux  aux  sujets  du  Roi  par  les  i-echerclies 
exif^eantes  des  {^reposés  à  cette  perception  et  par  des  dispo- 
sitions inconcevables  ;  ces  édits  |)rouoncent  des  peines  de 
double,  triple  droit  et  d'amende,  sous  prét(>xte  de  fausses 
déclarations  ;  un  héritier  déclare  de  la  meilleure  foi  possible 
la  valeur  d'un  domaine  d'après  les  titres  et  les  beaux  à 
ferme,  il  en  paye  les  droits  de  centième  denier  (1)...  par 
convenance,  un  voisin  achète  ce  même  domaine  à  un  |)rix 
plus  fort  (pi(^  celui  déclaré  à  la  repaie,  le  régime  du  contrôle 
harcelle  l'héritier,  le  contraint  à  payer  le  double,  le  triple 
droit  et  l'amende. 

16"  Contrôles,  Contrôleurs  ambulants  cl  vérifications  chez 
les  Notaires.  —  Les  édits  du  contrôle  qui  n'avaient  créé  c(? 
droit  (\nc  pour  couser\'er  la  ])ropriélé  des  biens  et  en  être 
la  sauvegarde  pour  la  tranquillité  des  familles,  sont  devenus 
dans  la  main  des  traitants,  un  moyen  vexatif  j)ar  l'exten- 
sion arbitraire  qu'ils  sui)|!léent  pour  mettre  à  conli'ibulion 
tous  les  citoyens. 

Les  recherches  successives  faites  par  les  agents  subal- 
ternes du  fisc,  les  vérificateurs,  les  contrôleurs  ambulants, 
les  inspecteurs  du  domaine,  étabIiss(Mit  toutes  bnu's  ojjéra- 
tions  sur  l'intérêt  seul  de  la  régie  et  (juoiipi'on  ait  satisfait 
aux  droits  exigés  par  les  édits,  les  redevables  ne  sont  jamais 
en  sûreté,  j^arce  que  chaque  agent  du  fisc  par  des  interpré- 
tations forcées  des  actes,  s'efTorc(Mil  à  dénu)ntrer  (pi'on  n'a 
pas  payé  tous  les  droits  ;iux(piels  les  clauses  d'un  acte  doïi- 
nenl  lieu. 

Quoifpie  l'étude  des  notaires  soit  le  (l(''|i(M  sacre''  des  actes 
analogues  à  la  propri(''lé,  à  l'Iionneur,  aux  intéi-èls  les  plus 
cliei's  des  citoyens,  les  li'ailauts  se  soni  lait  auloi'isrr  ;i  piun''- 


(I)  I,cs  poiiils  suspensifs  smit  Anw^  i'niij;iii;il. 
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nétrer  dans  les  secrets  les  plus  intimes  des  familles,  et  par 
une  indiscrétion  impardonnable,  ils  les  ont  dévoilés  aux 
yeux  du  public,  ils  exigent  même  des  droits  de  testaments 
qui  n'ont  jamais  eu  d'exécution  ;  il  est  temps  de  mettre  un 
frein  à  l'exigence  de  ces  droits  exhorbitanls,  de  deman- 
der l'exécution  du  premier  édit  qui  a  établi  le  contrôle,  de 
restreindre  ce  droit  à  son  institution  primitive  et  de  réclamer 
la  suppression  de  toutes  vérifications  et  recherches  dans 
l'étude  d'un  notaire. 

11°  Droit  d'amortissement. —  Le  droit  d'amortissement 
frappe  sur  les  objets  destinés  à  l'utilité  publique,  à  l'embel- 
lissement et  décoration  des  villes  quoiqu'il  ne  produise  aucun 
revenu  ;  aux  communautés  qui  en  font  l'acquisition,  on 
exige  néanmoins  avec  toute  la  grande  rigueur  le  payement 
de  ce  droit  contre  l'esprit  de  ces  édits. 

18°  Les  10  sols  pour  livre.  —  Les  10  sols  pour  livre  frap- 
pent sur  tous  ces  droits,  sur  la  perception  de  revenus  avan- 
tageux aux  communes,  sur  les  tarifs  des  villes,  sur  la  partie 
des  aides,  des  gabelles,  des  cuirs,  sur  la  subsistance  de  l'in- 
digent ;  ils  nuisent  aux  droits  du  Roi,  à  la  liberté  naturelle, 
ils  font  languir  le  commerce,  ils  détruisent  l'émulation, 
véhicule  de  l'intérêt  du  peuple  et  de  l'État. 

19°  Jurés-priseurs.  —  De  nouveaux  édits  ont  créé  des 
offices  de  jurés-priseurs,  ils  ôtent  aux  citoyens  la  liberté  de 
vendre  leurs  meubles  et  effets,  sans  être  assistés  d'un  huis- 
sier ;  il  faut  payer  les  4  deniers  pour  livre  pour  le  résultat 
des  ventes,  droits  qui  nuisent  aux  intérêts  des  particuliers  et 
surtout  à  ceux  des  mineurs.  La  suppression  de  cet  établis- 
sement est  réclamée  à  juste  titre.  Les  droits  des  aides,  des 
cuirs,  des  gabelles,  des  greffes  et  autres,  méritent  une 
proscription  ou  du  moins  une  modification  dans  la  percep- 
tion de  ces  droits  ;  mais  il  est  toujours  de  nécessité  d'anéan- 
tir la  perception  des  10  sous  pour  livre  sur  toutes  les  parties 
quelconques  pour  les  avantages  de  la  Patrie  et  du  peuple. 

20°  Privilèges  et  exemptions.  —  Ce  peuple  (pii  porte  son 
Roi  dans  son  cœur  a  droit  à  ses  bontés,  il  rend  hommage  aux 
bonnes  intentions  du  Monarque  ;  la  classe  des  agriculteurs 
est  aux  yeux  de  Sa  Majesté  la  plus  précieuse  portion  de  son 

1-.' 
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peuple,  elle  désire  de  lui  donner  des  marques  particulières 
de  sa  bienveillance,  les  privilèges,  les  exemptions,  dont 
jouissent  le  clergé,  la  noblesse  et  autres  privilégiés,  surchar- 
gent d'autant  le  laboureur,  le  journalier,  l'artisan,  tous 
hommes  si  utiles  à  l'Etat...  (1) 

La  campagne  pénétrée  de  reconnaissanc(»  pour  son  Roi, 
peut  avec  confiance  réclamer  la  suppression  de  ces  privilèges 
odieux,  et  notamment  de  l'industrie  qui  frapper  sur  les  indi- 
gents. Cet  avantage  obtenu  fait  espérer  que  la  suggestion  à 
la  corvée  sera  commune  aux  Irois  ordres  de  l'Etat,  sans 
nulle  distinction. 

21"  (iramies  routes  ri  chemins  Tiicituiux.  —  Les  gi-andes 
routes,  les  chemins  vicinaux,  sont  dune  j)lus  grande  néces- 
sité au  clergé,  aux  grands,  aux  riches,  aux  négociants,  ils 
doivent  donc  une  contribution  analogue  à  bnirs  propriétés, 
à  leurs  richesses  et  à  leurs  commerces. 

11  est  essentiel  pour  faciliter  l'accès  aux  chemins  vici- 
naux de  rendre  une  loi  qui  oblige  les  propriétaires  des  baies 
qui  bordent  ces  chemins  étroits  de  les  couper  de  manière  à 
rendre  praticables  ces  routes  de  traverse  pour  la  sùret(''  pu- 
blique et  l'embellissement  de  l'Etat  monarchique. 

t2"  Cyurés  de  villes  et  campagaes.  —  Cet  état  ne  peut  ètrc^ 
florissant  qu'autant  que  les  sujets  du  Roi  connaissent  leurs 
devoirs  envers  le  trône  ;  la  plus  grande  partie  ne  parvient  à 
cette  connaissance  si  essentielle  que  par  les  sages  et  pru- 
dentes instructions  de  leurs  pasteurs.  La  hiérarchie  r(\spec- 
table  des  curés  doit  être  conservée  et  multipliée  pour  le 
bonheur  du  peuple,  ils  ont  droit  aux  biens  d(^  l'église,  bvs 
portions  congrues  ont  été  augmentées  d'après  le  ouï  de  1768, 
mais  la  ch(M't(''  d(\s  d(Mirées  et  objets  de  consommation  fait 
voter  (|u'aux  curés  des  villes  cette  portion  congrue  soit  de 
1.800  ",  à  l(Mirs  vicaires  de  800  ",  aux  pasteurs  de  la  cam|)a- 
gne  de  1.500  *,  et  à  leurs  vicaires  de  000  #. 

La  multiplicité  des  abbayes,  prieurés,  chapelles,  béné- 
fices simples  qui  sont  en  France,  seconde  le  ouï  des  vrais 
patriotes...  (2)  La  religion    est    le    vi-ai     frein  dn    peuple   et 

(l,  2)  [i(3s  |):)irils  susitcMsifs  sniil  tl.uis  l'origiiuU. 
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cimente  le  lien  de  son  obéissance.  Les  pasteurs  el  les  vicai- 
res destinés  à  l'instruire  et  l'éclairer  doivent  avoir  une  sub- 
sistance honnête  pour  remplir  leurs  fonctions  sans  compro- 
mettre leur  dignité  et  leur  état...  (1)  Plusieurs  bénéfices 
situés  dans  les  paroisses  peuvent  être  affectés  à  ces  portions 
congrues,  d'ailleurs  les  décimateurs  peuvent  être  contraints 
à  faire  le  supplément  de  ces  portions  congrues  et  l'on  sup- 
primerait tout  casuel  qui  tient  à  l'esprit  d'impôt. 

23"  Archevêque,  évêque,  abbé,  prieur,  et  dignitaires  de 
cathédrales.  —  Il  est  également  à  désirer  qu'il  intervienne 
un  règlement  qui  décide  qu'un  archevêque,  un  évêque,  un 
abbé,  un  prieur,  un  dignitaire  de  cathédrale  ou  d'autre  église, 
un  chanoine,  un  curé,  ne  pourront  jamais,  quand  ils  jouissent 
d'un  revenu  de  2.000  *  ou  2.400  *  provenant  de  biens 
d'église,  [n'javoir  qu'un  autre  bénéfice  ;  une  pareille  loi  procu- 
rerait un  avantage  réel  à  plusieurs  individus. 

La  richesse  immense  du  clergé  présente  un  moyen  de 
soulager  le  fardeau  de  l'État. 

24*^  Abbayes,  prieurés  à  la  nomination  du  Roi.  —  Le 
tiers  net  des  revenus  des  abbayes,  prieurés,  et  bénéfices 
importants  à  la  nomination  du  Roi,  devraient  être  affectés 
aux  pensions  des  officiers  et  des  méritants  de  l'État. 

La  suspension  à  la  nomination  de  ces  bénéfices  vacants 
en  régale,  serait  encore  une  ressource  pour  acquitter  les 
dettes  du  Royaume  en  y  employant  ce  revenu,  les  charges 
et  impositions  préalablement  acquittées  et  le  service  fait. 

25**  Economats.  —  Les  biens  qui  sont  définitivement 
dans  la  main  des  économats,  tels  que  ceux  des  jésuites,  des 
fugitifs  et  autres,  pourraient  être  vendus  et  le  produit  servir 
à  payer  portion  de  ces  mêmes  dettes. 

2^0  prélatures  et  dignités  de  l'église.  —  Le  Tiers  état  peut 
avec  avantage  réclamer  un  droit  égal  à  la  noblesse  pour  être 
promu  aux  places,  dignités,  et  prélatures  de  l'église  ;  et  pour 
la  conservation  de  cette  égalité,  il  est  à  désirer  qu'il  soit 
tenu  deux  feuilles  de  ces  bénéfices,  l'une  pour  la  noblesse, 
et  l'autre  pour  le  Tiers  état. 

(1;  Les  points  suspciisils  sont  dans  l'oiijjiMal. 
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27°  Emplois  cl  récompenses  militaires.  —  Le  Tiers  ordre 
a  dans  tous  les  temps  fourni  des  preuves  authentiques  de  sa 
valeur,  de  son  courage,  pour  la  défense  de  la  Nation  et  de  son 
Prince,  il  n'a  jamais  envisagé  le  sacrifice  de  sa  fortune  pour 
servir  la  Patrie  ;  ses  talents  militaires  lui  donnent  un  droit 
égal  à  la  noblesse  pour  les  emplois,  les  récompenses,  et  les 
faveurs  militaires;  l'ordonnance  de  1781  semble  l'exclure  de 
ces  justes  prétentions,  il  est  donc  naturel  qu'il  réclame 
l'abolition  de  cette  loi  et  qu'il  soit  admis  aux  mêmes  préro- 
gatives que  la  noblesse. 

28°  Soldats  provinciaux.  —  La  levée  des  soldats  provin- 
ciaux est  une  surcharge  à  l'agriculture,  elle  enlève  les  bras 
les  plus  'essentiels  ;  les  domestiques  et  gens  d'affaires  du 
clergé  et  de  la  noblesse  jouissent  par  des  privilèges  étonnants 
de  r<'xemption  et  de  contribution  à  cette  levée  ;  il  est 
absolument  essentiel  de  réclamer  l'abolition  de  ce  privilège 
préjudiciable  aux  intérêts  de  l'État,  malgré  la  surveillance 
des  commissaires  et  des  syndics  ;  on  ne  peut  empêcher  une 
mise  considérable  d'argent  entre  ceux  qui  se  voient  admis 
au  tirage...  (1)  il  est  à  désirer  que  les  communautés  des 
campagnes  et  des  villes  soient  autorisées  à  fournir  à  leurs 
frais  les  soldats  sur  le  pied  de  l'ordonnance  du  Roi  à  la  charge 
par  les  communautés  d'en  répondre. 

29°  Congés  des  soldats.  —  Les  régiments  exigent  des 
sommes  exhorbitantes  des  familles  pour  l'achat  des  congés 
absolus  d(!  leurs  enfants,  il  esta  désirer  que  le  gouvernement 
fixe  une  somme  modérée  pour  |)rocurer  cet  avantage. 

30"  Casernements  et  logements  des  gens  de  guerre.  —  Les 
fournitures  pour  les  casernements  et  les  logements  des  gens 
de  gu(U're,  doivent  être  supportés  par  les  trois  ordres,  en 
faisant  attention  de  ne  donner  au  clergé  et  à  la  noblesse  que 
des  officiers  et  d'en  exempter  les  pauvres  et  indigents. 

Il  serait  essentiel  de  bâtir  des  casernes  en  cette  ville, 
mais  il  serait  juste  que  les  frais  de  construction  en  fussent 
supportés  par  la  province  parce  qu'il  en  rc'sulterail  un 
avantage  général. 

(1)  Les  [xiiiils  Mis|)i;iisU's  siiiil  dans  l'oiigiiial. 
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31°  Bois  des  ccdésiasliqucs.  —  Il  est  à  propos  de  prendre 
en  considération  la  disette  prochaine  des  bois  nécessaires  à 
la  marine  royale,  il  est  important  de  ne  pas  accorder  avec 
autant  de  facilité  aux  communautés  ecclésiastiques  la  per- 
mission d'abattre  les  forêts  et  bois  dépendants  de  leurs 
bénéfices  ;  ces  permissions  ne  devraient  être  obtenues  que 
sur  des  procès-verbaux  faits  par  les  juges  royaux  ordinaires 
des  lieux,  et  en  obligeant  ces  communautés  à  semer  le  double 
du  terrain  en  chênes. 

32'^  Hôpitaux.  —  L'humanité  souffrante  a  des  droits 
sacrés  sur  les  biens  destinés  au  soulagement  des  malheureux  ; 
la  déclaration  de  1724  établissant  des  hôpitaux  dans  chaque 
ville  de  province,  à  la  distance  de  dix  lieues,  exige  la  réunion 
des  différentes  aumôneries  pour  former  ces  hôpitaux  dont 
des  étrangers  jouissent  sans  aucun  avantage  pour  les 
malheureux  auxquels  ils  étaient  affectés. 

Chaque  arrondissement  doit  naturellement  venir  au 
secours  de  ses  pauvres,  la  déclaration  de  1764  à  des 
dispositions  précises  pour  détruire  la  mendicité  étrangère,  il 
paraît  donc  de  toute  nécessité  que  l'on  sollicite  la  réunion  de 
ces  anciens  petits  hôpitaux  à  celui  de  la  ville  principale  de 
chaque  arrondissement...  Les  aumôneries,  de  1450  boisseaux 
de  seigle  fournis  par  MM.  les  abbés  et  religieux  bénédictins 
de  Saint-Maixent,  ont  été  réunis  à  l'hôpital  de  Niort  l'on  ne 
sait  par  quelle  fatalité  ;  dans  ces  hôpitaux  étrangers,  le 
malheureux  et  l'indigent  ne  sont  accueillis  qu'avec  froideur 
et  indifférence,  les  pauvres  de  Saint-Maixent  en  ont  souvent 
fait  la  triste  expérience.  Des  circonstances  fâcheuses  et  la 
rigueur  des  saisons  s'opposent  à  ce  qu'ils  aillent  jouir  dans 
cet  hôpital  de  Niort  des  secours  qui  leur  étaient  destinés  ;  il 
est  donc  instant  de  solliciter  promptement  la  distraction  de 
ces  aumôneries  et  d'en  faire  jouir  l'hôpital  de  Saint-Maixent 
et  d'y  faire  réunir  plusieurs  autres  bénéfices  voisins,  tels  que 
ceux  de  la  Chapelle-Andrault,  l'hôpital  de  la  maladrerie,  les 
chapelles  de  Chauray,  Foncreuse  et  Sarnay,  In.say,  Saint- 
Hilaire,  d'Augé,  La  Chapelle-BAton,  des  Baudou,  celle  de  la 
Fournerie  et  autres. 

33"  Réformation  de  la  Coutume  du  Poitou.  —  Il  est  de  la 
dernière  importance  de  solliciter  la  réfonnation  de  la  Coutume 
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du  Poitou  et  qu'elle  soit  faite  dans  plusieurs  articles  par  des 
commissaires  de  la  province  et  choisis  par  elle. 

34"  Banalités,  fouages,  Mans,  corvées,  péages.  —  Les 
droits  de  banalités,  fouages,  bians,  corvées,  péages,  droits 
de  transit,  et  autres  droits  de  cette  espèce,  qui  se  ressentent 
de  la  barbarie  de  la  féodalité,  sont  odieux  et  on  en  réclame 
l'abolition...  Les  rentes  seigneuriales  qui  découragent  l'agri- 
culteur méritent  une  considération  particulière,  il  est 
important  de  solliciter  le  droit  et  la  faculté  de  s'en  rédîmer  à 
raison  du  denier  25,  ainsi  que  des  droits  de  banalité,  en 
réservant  au  seigneur  foncier  le  denier  de  cens  pour  leur 
conserver  la  dirutité...  (1),  il  est  à  croire  que  les  seigneurs 
suivront  l'exemple  vraiment  patriotique  d'un  gentilhomme 
de  notre  province  recommandable  par  ses  vertus  et  son 
mérite. 

35"  Liberté  de  la  presse.  —  La  liberté  de  la  presse  est  un 
moyen  pour  éclairer  le  peuple  et  l'État  sur  leurs  intérêts  et 
on  la  réclame  généralement. 

36°  Suppression  de  la  réformation  du  tarif.  —  Plusieurs 
cahiers  sollicitent  la  suppression  du  tarif  des  entrées  de 
cette  ville,  représentative  de  sa  taille,  dont  le  principal 
est  de  10.000  *  qui,  avec  les  accessoires  monte  à  24.449  *  ; 
d'autres  cahiers  demandent  seulement  la  réformation  de  ce 
tarif,  la  suppression  des  10  sols  pour  livre,  qui  le  concerne 
et  votent  que  le  clergé,  la  noblesse  et  autres  privilégiés 
soient  astreints  de  ce  droit  pour  le  soulagement  de  l'in- 
digent. 

37°  Rendre  la  rivière  navigable.  —  Cette  ville,  baignée 
par  la  rivière  de  la  Sèvre  qui,  au  port  du  marquisat  d'Aligre. 
jadis  Marans,  se  rémnt  à  la  mer,  le  vœu  général  de  la 
counnune  et  des  paroisses  circonvoisines  est  de  solliciter 
qu'elle  soit  rendue  navigable  où  elle  couuaence  à  l'être.  La 
|)0ssibilité  de  ce  projet  si  avantageuse  à  cette  partie  du 
Poitou  avait  été  adoptée  par  le  Conseil  et  il  avait  même  été 
dressé  procès-verbal  qui  en  constatait  l'utilité. 


(I)   Les  |Kiiiils  siispiMisils  sont  tlaiis  l'original. 
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La  situation  avantageuse  de  cette  même  ville  dans 
laquelle  sont  déjà  établies  quatre  foires  royales,  fait,  eu 
égard  à  son  vaste  et  commode  champ  de  foire,  réclamer 
par  les  différentes  corporations,  l'établissement  de  huit 
autres  foires.  Le  commerce  des  bestiaux  de  toute  espèce  qui 
se  fait  dans  les  paroisses  circonvoisines  milite  en  faveur  de 
cette  pétition. 

La  qualité  des  fourrages  de  toutes  espèces  de  ce  canton 
de  la  province,  supérieure  à  celle  des  autres  parties  du 
Poitou,  nous  engage  à  réclamer  la  construction  d'une 
caserne  propre  à  contenir  un  régiment  de  cavalerie  ou  de 
dragons  ;  il  y  a  un  local  très  avantageux  non  loin  de  la 
rivière  qui  vient  à  l'appui  de  cette  demande  ;  nous  supplions 
les  États  généraux  de  procurer  les  moyens  pécuniaires  pour 
cet  établissement. 

38°  Députation  directe  aux  Etats  Généraux.  —  L'impor- 
tance, l'étendue,  et  la  population  de  la  Sénéchaussée  de 
Saint-Maixent,  nous  engagent  sous  le  Bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté à  demander  un  nombre  de  députés  directs  aux  États 
généraux,  à  l'instar  des  autres  villes  du  Royaume. 

39°  Représentation  du  Tiers  état  aux  États  généraux  et 
adjoints.  —  Nous  demandons  avec  la  même  instance  que  les 
députés  du  Tiers  état  aux  États  généraux  soient  en  nombre 
égal  à  ceux  des  deux  premiers  ordres,  y  compris  même  les 
personnes  qui  par  leur  naissance,  leur  rang  et  leur  qualité 
peuvent  y  avoir  droit.  Pour  conserver  cette  égalité  pré- 
cieuse nous  désirerions  sous  le  même  bon  plaisir  du  Roi, 
qu'il  fût  nommé,  outre  les  députés  de  cette  province  auxdits 
États,  six  adjoints,  pour  en  cas  de  mort,  maladie  ou  autres 
motifs  légitimes,  renqolacer  lesdits  députés. 

40*  Avis  des  députés  rendu  public.  —  Nous  supplions 
aussi  Sa  Majesté  d'ordonner  que  l'avis  de  tous  les  membres 
du  Tiers  état,  députés  aux  États  généraux,  soit  rendu  public 
par  le  procès- verbal  qui  en  sera  dressé. 

Nous,  aux  noms  que  nous  agissons  et  de  toutes  les  corpo- 
rations de  cette  ville,  recommandons  à  MM.  les  Députés  qui 
iront  aux  assemblées  de  MM.  les  Sénéchaux  de  cette  ville  et 
de  Poitiers,  et  nous  les  prions  de  le   prendre  en  considéra- 
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tion   et    de    stipuler    les   intérêts   du   Tiers  état  avec  toute 
l'énergie  du  vrai  patriotisme  qui  les  anime. 

Nous  supplions  les  députés  aux  États  généraux  de  porter 
au  pied  du  trône  nos  vœux  ardents  et  sincères  pour  la 
conservation  du  Roi  et  pour  la  prospérité  du  Royaume. 
Nous  les  prions  d'y  porter  aussi  l'hommage  de  nos  respects, 
de  notre  amour,  de  notre  soumission  la  plus  humble,  de 
notre  reconnaissance  la  plus  respectueuse  pour  Sa  Majesté, 
et  d'intéresser  pour  nos  doléances  sa  bienfaisance  pater- 
nelle qui  lui  mérite  dans  le  cœur  de  tout  français,  le  surnom 
de  bienfaisant. 

(Suivent  46  signatures,  celles  de  :  Charles-Guy-François 
Agier  ;  Pierre  Picoron,  av[ocat]  ;  Bonaventure-Charles 
Bruneau,  av[ocat]  ;  Jean-Louis  Gibault,  no^taire],  députés) 

Paraphé  ne  varietur. 

{Siçjué  :  Clerc  de  la  Salle). 


SAINT-LIN 


Ik'j).  :  Doiix-Sèvrcs.  —  Arr.  :  Parthenay.  —  Cant.  :  Mazières- 
en-(î<àliiio. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  SnintMaixont.  —  nior.  :  Poitiers. 

Basse  justice  ressortissant  h  PartluMi.iy. 

Princip.  ciilt.  :  blé. 

Seifjnenr  en  'I7~>0  :  de  la  Moiissière. 

Se'uj'uc'itr  en  17'JO  :  Louis-Jacoh-Josepii  Jaiivrc  de  la  Bouclio- 
lière,  seigneur  de  Ferronx.  Pami)lic  et  Saint-Lin,  ancien  cMpittiine 
de  cavalerie,  chevalier  de  Saint-Louis. 

hipid.  en  1700:  40;i  habitants. 

Taille:  I.IMO  ". 

PBOCÈS-VLBBAL 

Date  :  !«'■  mars  1789. 

Préside  m  :  Pierre  Corbin.  syndic  i\v  l,i  |»;u'oisse. 

l'oiinlnlion  :  7S  feux. 
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Comparante  :  Loiii-,  Bordicr,  Jean  Cliampenu,  Louis  Pcrotin. 
tous  composant  la  municipalité  de  Saint-Lin,  Pierro  Bordier,  Jean 
Pasfenu.  François  Naudin,  François  AUonnoan,  Joan  Dousset, 
Louis  Barges,  Pierre-Charles  Corbin,  Pierre  Couturier,  Jacques 
Escalle,  Jacques  Baubeau,  Jacques  Terrasson.  Louis  Moreau. 

Députés  :  Pierre  Corbin,  et  Pierre  Bordier. 

Suivent  12  sig-natiires. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Etat  des  plaintrs,  dolcanirs  et  louontniiiccs  de  la  paroisse 
de  St-Lin,  fait  en  eonséqiieiue  de  la  lettre  du  Roi  pour  la 
conrocation  des  Etats  gévéraar  à  yersailles  le  27  avril  17S9  ; 
du  règlement  fait  par  Sa  Majesté  pour  l'e.mulion  des  lettres 
de  convocation,  le  tout  en  date  du  -2â  janvier  dernier  ;  de 
l'ordonnance  de  monsieur  le  Grand  Sénéchal  de  Poitou  ou 
de  son  Lieutenant  général  de  la  Sénéchaussée,  pour  l'exécution 
des  ordres  de  Sa  Majesté  en  date  du  ii  février  dernier;  de 
l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal  ou  son  Lieutenant  général  de 
la  Sénéchaussée  et  siège  roijal  de  St-Mai.rent,  relativement  à  la 
convocation  des  États  généraux  du  21  février  dernier  et  de 
l'assignation  donnée  au  sieur  Pierre  Corbin,  syndic  de  ladite 
paroisse,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur  du  Roi  de  la  Séné- 
chaussée et  siège  Royal  de  St-Maixent,  en  date  du  20  février 
dernier,  pour  l'exécution  des  ordres  de  S<i  Majesté,  ci-dessus 
datés,  et  nommer  les  députés  pour  porter  le  présent  état  au 
Cahier  et  comparaître  par-devant  mondit  siear  le  Sénéchal 
de  St-Maixent  le  cinq  de  ce  mois. 

En  conséquence  de  ce  que  dessus,  et  pour  y  satisfaire, 
les  habitants  de  ladite  paroisse  de  Saint-Lin  se  sont  assem- 
blés et  ont  d'un  commun  accord  formé  le  présent  ('lat  ou 
cahier,  par  lequel  ils  ont  l'honneur  d'observer  : 

1"  Qu'ils  désireraient  entrer  dans  les  vues  toujours  bien- 
faisantes de  leur  prince,  auquel  ils  ne  manqueront  jamais, 
persuadés  que  son  intention  est  de  les  soulager  dans  leur 
misère. 

2"  Ils  ont  l'honneur  d'observer  qu'ils  sont  fort  chargés 
d'impositions,  qu'ils  désireraient  être  diminués,  car  ils  ont 
assez  à  faire  pour  pouvoir  les  i)ayer  ;  elles  sont  si  considé- 
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rables,  en  (ailles,  l'oiirra^c^s,  capitations ,  corvées,  ving- 
tièmes, francs-fiefs  et  tons  accessoires,  les  dix  sols  par 
livre  snr  qnelqnes-unes  de  ces  impositions,  les  droits  consi- 
dérables des  contrôles,  ceux  des  aides  et  antres,  [qu'elles] 
absorbent  absolument  tous  les  travaux  des  pauvres  misé- 
rables laboureurs  et  cultivateurs,  ipii  ne  travaillent  que  pour 
payer,  sans  avoir  la  moindre  satisfaction,  car  ils  ne  sont  pas 
plus  tôt  sortis  d'un  bourbier,  qu'ils  entrent  dans  un  autre. 

3"  Que  cette  paroisse  est  située  dans  un  mauvais  terrain 
fort  aquatique  et  en  pays  de  bocage  où  il  ne  se  ramasse  pas 
la  moitié  du  blé  nécessaire  pour  nourrir  les  habitants. 

4"  Le  peu  de  commerce  (jui  s'y  l'ail  est  sur  les  bestiaux, 
qui  sont  sujets  à  beaucouj)  de  maladies  et  de  misères,  (jui, 
souvent  ruinent  les  propriétaires  tant  par  la  perte  d'iceux 
que  par  les  banqueroutes  qu'ils  éprouvent  journellement,  ce 
qui  est  arrivé  bien  souvent  et  qui  a  ruiné  d(^s  familles  en 
entier. 

;">"  Les  pauvres  sont  en  grand  nombre  et  il  en  vient  beau- 
coup d'ailleurs  et  même  des  étrangers  qui  volent  les  bestiaux, 
ce  qui  cause  de  grandes  |)ertes. 

Il''  l*our  |)révenir  ces  inconvénients,  il  ser;nt  très  à-propos 
de  prendre  des  nu^sures  nécessaires,  car  la  plu|)art  de  ces 
mendiants  qui  sont  en  état  de  travailler  perdent  leur  temps 
et  écrasent  ceux  qui  ont  un  peu  plus  d'aisance  ;  il  y  en  a 
qui  ne  sont  j)oint  en  état  de  rien  faire,  mais  on  pourrait  les 
soulager  et  les  empêcher  de  courir  de  côté  et  d'autres  pour 
amasser  leur  vie,  si  Sa  Majesté  voulait  se  prêter  et  donner 
des  ordres  à  cet  égard. 

7"  Que  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'Ktat,  s'il  est  né- 
cessaire, on  ne  peut  mieux  s'adresser  qu'à  messieurs  les  gros 
bénéficiaires  et  gentilshommes  qui  possèdent  tout  ce  qu'il  y 
a  de  mieux  et  ne  payent  pres(|ue  rien  à  Sa  Majesté,  au  lieu 
(jU(;  b^  |)auvre  Tiers  état  est  surchargé  d'impôts  de  toutes 
es|)èc(;s,  car  s'il  possède  s(>ulemenl  la  moindi'e  (diose.  il  est 
assez  empressé  à  travailler  pour  en  accpiiller  les  charges. 

8°  Nos  chemins  sont  très  mauvais  et  presque  imprati- 
ticables,  l'hiver  ;  si  on  voulait  accorder  la  remise  de  la  corvée 
pendant  quelques  années  pour  l'employer  dans  cette  pa- 
roisse, cela  serait  fort  nécessaire  et  mettrait  les  habitants  à 
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même  de  voyager  sans  courir  les  risqiKNs  de  perdre  la  vie 
comme  ils  y  sont  exposés  tous  les  jours. 

Veuille  Sa  Majesté  jeter  les  yeux  sur  le  pauvre  Tiers  état 
qui  est  accablé  par  le  travail  et  qui  épuise  toutes  ses  forces 
pour  payer  les  impositions  dont  il  est  surchargé  ;  [ses  mem- 
bres] prient  Dieu  qu'ils  soient  soulagés  par  les  vues  bienfai- 
santes de  leur  prince  pour  lequel,  et  le  soutien  de  sa  cou- 
ronne, ils  ne  cesseront  de  le  prier. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  ladite  paroisse  de  Saint- 
Lin,  ce  jourd'hui,  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

(Suivent  12  signatures,  celles  de  :  Jacques  Heaubeau, 
greffier  ;  Pierre  Bordier,  député  ;  Pierre  Corbin,  syndic  et 
député,  etc..) 


VERRUYES 


Défj.  :  Deiix-Sèvres.  —  .(/•/•.  :  Parthenay.  —  Caiil.  :  Mazières- 
en  Gàtiiie. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elecl.  :  Poiliors.—  Dioc.  :  Poitiers. 

Justice  de  Baillage-Bàton. 

Com.  de  St-Retny,  ordre  de  Malte. 

l'rhicip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  llTyO  :  Mme  de  Breiiillac,  du  Petit  Chêne. 

Seigneur  en  17 S9  :  Charles-Jean  Viand,  éciiyer,  seigneur  du 
Breuillac,  du  Pelit-Chêne,  et  Verruyes. 

l'upul   en  1790  :  1.4o0  habitants. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l"''  mars. 

Président  :  Jean  Métayer,  syndic  en  l'absence  du  juge  du  lieu. 

Population  :  250  feux. 

Comparants  :  AUonneau  la  Bruchetière,  Pierre  Martineau,  Pierre 
Couturier,  Jacques  Godard,  Jeun  Cadreau,  Frunç(MS  Juin,  Fran- 
Vois  Bordier,  Louis  Sabourin,  Gaillard,  Louis  Fléau,   Pierre  Gou- 
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(leaii,    Kciié-Théodorc  Bruiiet,   Charles  Proust,  Jacques  Gerbier, 
Pierre  Moriii  et  Honiienfant. 

Dcjiulés:  Reiié-Théodore  Brunet,  et  François  Bordier,  fermiers; 
Charles  Proust,  notaire  royal. 

Suivent  17  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Plaintes,  doléances  et  remontrances. 

Aujourd'hui  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  en  l'Assemblée  convoquée  en  la  manière  ordinaire  par 
devant  Jean  Métayer,  syndic  de  la  paroisse  de  Saint-Martin- 
de-Verruyes,  élection  de  Poitiers  en  l'absence  du  juge  du 
lieu,  la  plus  grande  affluence  du  peuple  qui  se  sont  avec 
nous  soussignés,  en  satisfaisant  aux  ordonnances  de  M.  le 
Sénéchal  de  Saint-Maixent,  aux  dates  du  quatorze  et  vingt-et- 
un  février  dernier  et  encore  en  satisfaisant  à  l'ordonnance 
du  vingt-sept  avril  et  de  la  lettre  de  Sa  Majesté  et  règlement 
y  annexé  aussi  en  date  du  vingt-sept  avril  de  cette  pré- 
sente année,  nous  avons  incontinent  procédé  à  la  rédac- 
tion de  notre  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
de   ladite  paroisse  de  Verruyes. 

Sa  Majesté  voulant  adoucir  les  peiiu's  de  ses  sujets  en 
leur  demandant  comme  est  dit  ci-dessus,  leur  moyen  de 
plaintes,  notre  paroisse  va  en  fournir  qui  feront  frémir  le 
genre  humain,  harassé  de  charité  pour  le  bien  public. 

Il  est  étonnant  comment  la  Providence  a  exercé  et  exerce 
ses  rayons  de  bonté  sur  icelle  pour  leur  fournir  des  moyens 
assez  secourables  pour  sutïire  aux  [)ayements  et  taxes  aux- 
quels cette  paroisse  est  imposée,  qui  n'est  que  de  deux  cent 
cintjuante  feux  ou  environ,  [)eu  de  rapport  en  blés,  ])uis- 
qu'il  ne  s'en  rancisse  pas  jiour  fournir  à  l'emblavaison  des 
terres  ingrates  de  l'endroit,  ni  jxxn'  la  nourriture  des 
malheureux  qui  l'occupfMit,  (]Uoi(pi'ils  passent  une  partie  de 
leur  temps  à  nettoyer  leurs  champs  qui  sont  remplis  d'ajoncs, 
ronces  et  genêts,  pour  que  leurs  bestiaux  paissent  plus  fav(t- 
rablement,  car  c'est  limique  ressource  de  cette  paroisse, 
qui  n'est  pas  encoi'c  des  pins  ('(tnsidi'rabhvs,  et  ((ui  se  trouve 
située  dans  un  terrain  aquati(pit'  et  sur  quantil(''  de  sources 
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qui  occasionnent  beaucoup  de  brouillards  malsains  ;  c'est 
peut-être  ce  qui  occasionne  ou  a  occasionné  une  mortalité 
dans  diiïérentes  espèces  de  bestiaux  de[)uis  plusieurs  années  ; 
la  preuve  en  est  si  convaincante,  qu'il  est  inouï  le  nombre  des 
requêtes  qui  ont  été  présentées  par  les  malheureux  de  cette 
paroisse  à  monseigneur  l'intendant. 

On  trouvera  dans  cette  paroisse  une  infinité  de  pauvres 
honteux  et  mendiants  qui  fourmillent  dans  des  toits  cou- 
chés sur  des  tas  de  paille  avec  un  nombre  d'enfants  qui  ne 
peuvent  même  pas  chercher  de  pain  [)our  les  faire  subsister. 

Et  l'autre  portion,  des  laboureurs,  métayers  et  bordiers, 
qui  sont  déjà  épuisés  et  qui  auraient  besoin  eux-mêmes  de 
soulagements,  s'empressent  de  leur  mieux  à  secourir  leurs 
frères  indigents. 

Nos  pasteurs  ne  peuvent  fournir  à  exercer  leur  charité, 
tant  dans  leur  paroisse  où  ils  y  sont  le  plus  obligés,  qu'à 
ceux  des  paroisses  circonvoisines,  ainsi  qu'aux  étrangers 
qui  passent  avec  des  troupes  de  petits  malheureux  qu'ils 
conduisent  par  la  main  ;  c'est  donc  là  où  la  nature  souffre 
de  voir  tant  d'indigents  sans  pouvoir  les  secourir. 

Il  est  encore  de  la  dernière  conséquence  pour  cette 
malheureuse  paroisse  de  faire  voir  combien  elle  s'altère  et 
s'épuise  pour  faire  ses  efforts  à  payer  les  tailles  et  subsides 
auxquels  elle  est  imposée  ;  il  y  a  environ  soixante-dix  ou 
quatre-vingt  ans,  elle  ne  payait  que  deux  mille  livres  de 
principales  tailles,  mais  à  pn'sent.  on  la  voit  imposée  à  une 
somme  de  six  mille  livres  de  principales  tailles,  chargée  en 
outre  de  sommes  considérables  pour  les  vingtièmes  et  cor- 
vées, ce  qui  forme  un  capital  très  gros  ;  ce  qui  fait  (pi'on 
ne  peut  y  satisfaire  et  qu'on  voit  crier  de  toutes  parts  les 
citoyens  de  cette  paroisse  qui  ne  peuvent  payer  les  sub- 
sides auxquels  ils  sont  imposés  que  par  des  contraintes  i\\w 
MM.  les  Receveurs  exercent  ;  on  est  obligé,  même  forcé, 
d'avoir  recours  au  ministère  des  huissiers  des  tailles,  c'est 
encore  un  cas  où  l'humanité  souffre  plus  de  voir  dépouiller 
la  veuve  et  l'oriihelin  de  son  frère  indiM^nt  (pii  ne  peut  ni 
satisfaire  Sa  Majesté,  qui  est  préférée  à  tout,  ni  le  loyer  des 
bicoques  qu'ils  occupent. 

On  voit  encore  cette  paroisse  chargée  d'une  inliiiité  de 
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rentes  seifi^neuriales  qui  se  montent  {{  des  sommes  considé- 
rables et  (|iii  doit  aussi  les  dîmes,  terrages,  gros  de  dîmes  et 
légats. 

D'après  toutes  ces  circonstances,  comment  veut-on  que 
cette  paroisse  puisse  suffire,  il  n'y  a  aucune  apparence  pour 
le  présent  à  moins  que  Sa  Majesté  Royale,  ou  ceux  commis 
de  sa  part  pour  rendre  lesdits  citoyens  heureux,  n'y  ait  jeté 
son  œil  compatissant  et  populaire  pour  en  modérer  les 
peines,  et,  par  ce  moyen,  on  mettra  les  pauvres  malheureux 
en  état  de  substances  et  on  dégrèvera  les  autres  citoyens,  ce 
qui  fera  qu'on  sera  plus  à  même  de  payer  plus  librement,  et 
cela  donnera  lieu  à  la  population  de  rendre  plus  d'efTet  à 
l'État  ;  on  n'a  cessé,  n'y  cessera,  de  faire  des  vœux  journel- 
lement à  Dieu  pour  la  conservation  des  jours  de  Sa  Majesté. 

(Suivent  17  signatures,  celles  de  :  .1.  Métayer,  syndic  ; 
Brunet,  député  ;  François  Bordier,  député  ;  C.  Proust,  greffier 
et  député,  etc.). 
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Ik'p.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Parlhcnay.  —  Canf.  :  Mazières- 
ciidàtine. 

Gén.  :  Poitiers.  —  IlU'cI.  :  Saint-Maixciit.  —  iHuc.  :  Poitiers. 

Justice  de  la  Blanchardièrc,  commune  de  Saivre. 

I*rincip.  cuit.  :  blé,  bois. 

Seigneur  en  il 50  :  N. . . 

Popul.  en  1790:  1,281  habitants. 

Taille  :  î).8o'i  *  10  ■  (princip.  :  'i,810  i^  10  -'  ;  access.  :  2,200  «  ; 
cai)itat.  :  2,760  «). 

PBOCKS  VERB.VL 

Date  :  l'"'^  mars  1789. 

Président  :  Louis  Bordier,  syndic. 

Population  :  250  feux. 
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Compara/^/s:Allonneau  la  Bruchelière,  Jacques  GarandeaiK  Jean 
Peltier,  Pierre  Brault.  Fianrois  Derré,  Jean  Coutincau,  Pierre 
Marteau,  Pierre  Chaigne,  autre  Pierre  Cliaigiie,  Etienne  Chai- 
gneau.  Jean  Brangier,  François  Charron,  Etienne  Cail,  Pierre 
Dupuy,  Jacques  Pérotin,  Louis  Jorigné. 

Députés  :  Jean  Brangier,  Louis  Jorigné,  et  Jean  Peltier. 

Suivent  10  sig'natiires. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  la  paroisse  de  Saint-Georges-de-Moisué,  plaintes 
et  doléances  de  ladite  paroisse. 

Pour  reconnaître  dans  toute  son  étendue  le  bienfait  que 
le  meilleur  des  Rois  vient  d'accorder  au  Tiers  état  de  son 
Royaume,  en  conséquence  de  ces  ordres,  tous  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Saint-Georges-de-Noisné,  ont  adressé  au 
ciel  dune  voix  unanime,  leurs  vceux  les  plus  sincères  pour 
la  prospérité  de  l'État,  la  gloire  et  la  santé  du  prince  chéri 
qui  nous  gouverne  et  qui  mérite  à  plus  d'un  égard  le  juste 
titre  de  modèle  des  rois. 

Nous  souhaitons,  pour  le  bien  général,  qu'il  n'y  ait  que 
deux  sortes  d'impôts,  l'un  sur  les  possessions  et  l'autre  indus- 
triel, et  que  la  répartition  en  soit  faite  sur  tous  les  ordres  du 
royaume. 

A  l'égard  de  la  corvée,  nous  désirons  qu'elle  continue 
d'être  faite  par  entreprise,  mais  aussi  que  tous  les  sujets  du 
Prince  y  contribuent  en  raison  de  leurs  propriétés,  de  leur 
fortune  ou  de  leur  commerce. 

Nous  désirons  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  notre  paroisse 
qu'un  seul  et  même  rôle  pour  toutes  les  impositions  sous 
quelques  dénominations  qu'elles  soient,  et  que,  pour  ne  pas 
exposer  les  collecteurs  à  perdrez  les  avances  qu'ils  sont  sou- 
vent obligés  de  f;iire,  (|ue  la  proj)riélé  réponde  desdites  im- 
positions et  non  le  fermier. 

Qu'à  l'avenir  les  collecteurs  soient  tenus  de  compter 
leur  recette  à  un  seul  receveur  établi  dans  la  capitale  de  sa 
Province,  conséquemment,  les  autres  receveurs  des  villes 
particulières  supprimés.  On  pense  que   le   produit  résultant 
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de   cette  suppression    verserait    des  sommes   eonsidérables 
dans  les  coffres  de  Sa  Majesté. 

Comme  aussi  il  est  à  désirer  que  les  curés  de  campagne 
où  le  casuel  est  très  modique,  ainsi  que  leurs  revenus,  soient 
fixés  à  une  pension  savoir  :  tout  curé  à  quinze  cents  livres, 
et  tout  vicaire  à  six  cents  livres  ;  que  les  bénéfices  qui  excé- 
deront cette  somme  soient  affermés  pour  être,  le  surjtlus, 
payé  entre  les  mains  des  collecteurs,  et,  par  ces  derniers,  au 
receveur  de  la  province,  et  quant  à  ceux  dont  le  revenu  ne 
joindrait  par  la  fixation  ci-dessus,  que  le  surplus  leur  serait 
compté  pas  les  collecteurs  de  sa  paroisse. 

Qu'il  est  de  la  sagesse  de  la  Nation  do  réduire  le  haut 
clergé  à  des  pensions  honnêtes,  savoir  :  les  archevêques  à 
quinze  mille  livres  ;  les  évèques  à  dix  mille  livres  ;  les  abbés 
commRndataires  et  les  communautés  rentées  supprimées,  les 
individus  qui  les  composent  pensionnés  et  leur  bien  mis  à 
bail  pour  être,  les  revenus,  employés  à  acquitter  les  dettes 
de  l'Ktat. 

Nous  demandons  l'agrandissement  de  l'hôpital  de  Saint- 
Maixent;  que  les  blés  destinés  pour  cette  ville  et  qui  passent 
dans  celle  de  Niort,  restent  pour  cette  première;  que  les 
[)auvres  étant  en  grand  nombre,  cette  demande  est  indis- 
pensable. 

Nous  souhaitons  égaiemtMit  que  dans  chaque  paroisse  il 
soit  établi  des  bureaux  de  charité  pour  que  les  pauvres  de 
chacume  soient  soulagés  par  elle  et  non  par  d'autres,  lesquels 
bureaux  seront  administrés  par  des  notables  nommés  à  cet 
effet  par  la  commune. 

Qu'il  est  à  désirer  que  dans  tonte  iV'tendue  du 
Hoyaume  qu'il  ne  soit  connu  qu'im  même  poids  et  une 
môme  mesure. 

C'est  notre  souliait. 

A  Saint-Georges,  ce  preinier  mars  mil  sept  cent  cpiatre- 
vingt-neuf. 

(Suivent  10  signal ures,  celles  de  :  .b^an  IJrangier.  Loin's 
Jorignet,  Jean  Peltier,  dt-putés  ;  Hordier,  syndic,  etc.) 
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GLAVÉ 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  ,4/t.  :  Parthenay.  —  Cant.  :  Mazières- 
en-Gâtine. 

Géti.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Saint-Maixenl.  —  Dioc.  :  Poitiers. 

Justice  de  la  seigneurie  de  la  Saisine. 

Princip.  cuit.  ■  Blé,  bois. 

Seigneur  en  1750  :  MM.  de  Vies  et  de  la  Sauvagère. 

Seigneur  en  1789  :  Marie  Legier  de  la  Sauvagère,  veuve  de 
Pierre  Sarizay,  dame  des  fiefs  de  Vautebis,  Chantecorps  et  Glavé. 

Popul.  en  1790  :  560  habitants. 

Taille  :  4.831  *  15  ^  (princip.  :  2.369  *  15  -  ;  access.  :  1.113  *  ; 
capitat.  :  1.349*). 


PROCES  VERBAL 

Date  :  l^^r  mars  1789. 

Président  :  Louis  Barré,  syndic. 

Population  :  90  feux. 

Compa;'a/(ïs  :  LouisDupuy,  François  Chauvineau,  Simon  Dupuy, 
André  Renault,  Jean  Morin,  Jean  Esnard,  Etienne  Legrand, 
François  Bordage,  Jacques  Boinot,  Jean  Arouet,  François  Gaillard, 
et  autres  habitants. 

Député  :  Jean  ïhabault. 

Suivent  15  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances  pour  la  paroisse  de  Clavé. 

Qui  remontre  qu'il  serait  à  propos  de  demander  que  les 
francs-fiefs  soient  supprimés,  à  cause  que  les  droits  sont 
exhorbitants  et  qu'on  ruine  le  Tiers  état,  et  les  dix  sols  pour 
livre  du  contrôle  soient  aussi  supprimés  ;  que  les  droits  de 
lods  et  ventes  soient  réunis  à  la  vingt-quatrième  partie;  que 
les  bénéfices  des  prieurés,  évoques,  archevêques  et  abbés 
soient    sujets  à  l'impôt  que  le  roi  jugera  à  propos  ;  il  serait 

13 
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à  désirer  pour  la  paroisse  et  le  bien  public  que  toutes  les 
juridictions  subalternes  fussent  supprimées  et  réunies  aux 
sièges  [royaux]  ;  que  tous  les  biens  ecclésiastiques  et  nobles 
généralement  quelconques  fussent  sujets  à  toutes  les  impo- 
sitions jusqu'au  curé  ;  il  serait  à  propos  que  toutes  les  foires 
qui  sont  dans  les  bourgs  et  paroisses  dont  les  chemins  sont 
impraticables,  ce  qui  porte  un  grand  préjudice  à  la  mar- 
chandise et  aux  marchands,  fassent  renvoyées  à  Saint- 
Maixent,  où  il  y  a  un  très  beau  champ  de  foire,  le  plus  beau 
de  la  province,  auquel  on  y  arrive  de  toutes  parts  à  l'aide  des 
grandes  routes  qui  y  arrivent  ;  que  toutes  les  rentes  seigneu- 
riales, excepté  les  cens,  puissent  s'amortir  au  denier  vingt- 
cinq  ;  et  comme  le  principal  produit  de  la  paroisse  ne  con- 
siste qu'en  seigle  et  avoine,  et  attendu  que  la  majeure  j)artie 
du  terrain  ne  consiste  qu'en  nappe  d'eau,  bocage  et  coutol- 
lage  (1)  ;  il  serait  aussi  à  propos  qu'il  y  eût  un  régiment  de 
cavalerie  à  Saint-Maixent,  ce  qui  ferait  valoir  les  denrées 
des  environs  pour  aider  à  payer  les  impôts  royaux  ;  que  les 
pauvres  de  la  ville  de  Saint-Maixent  et  des  environs  nous 
écrasent  journellement,  ce  qui  n'arriverait  pas  si  les  grains 
de  cette  ville  qui  étaient  donnés  pour  riiôj)ital  de  Saint- 
Maixent,  n'étaient  pas  transportés  à  Ihopital  de  Niort,  ce  qui 
aurait  servi  à  nourrir  les  pauvres  ;  elle  observe  enfin  qu'il 
serait  très  à  propos  qu'on  ôtat  le  droit  d'entrée  qui  est  onéreux 
par  les  différentes  contestations  qu'ils  sont  obligés  d'avoir 
avec  les  commis  ;  nous  demandons  que  tous  les  impôts 
soient  réunis  dans  un  [seulj  et  (lu'il  soit  supporté  parles 
trois  Étais. 

(Suivent  15  signatures,  cellt^s  de  :  L.  Harré,  syndic  ;  Jean 
Thabault,  député,  etc.) 


VAUTEBIS 


Iff'p.  :    Deux-Sèvres.  —    An..   :    ParlJKMi.iy.   —  ('mit.  :  Mciii 
goûte. 

fini.,  Ek'ct.  et  IHoc.  :  l*(jitiers. 

(1)  Muiuis,  liucaiii'  fl  cùl(.'au\. 
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Justice  :  Mi-pnrtie  de  la  Saisine  et  de  Baiiliage-Bàlon. 

l'rincip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  delà  Barre-Sauvagère. 

Seigneur  en  17S9  :  Marie  Légier  de  la  Sauvagère,  veuve  de 
Pierre  Sarizay,  dame  des  fiefs  de  Vaulebis,  Chanlccorps  et  Clavé. 

Popul.  en  1790  :  313  habitants. 

Foires  :  Trois  semaines  avant  le  carnaval,  le  lundi  après  la 
mi-carèmc,  le  vendredi  de  Pâques,  le.troisième  lundi  après  Pâques, 
le  lundi  de  la  Pentecôte,  le  22  août  et  le  2  octobre. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l^r  mars  1789. 

Vrcsident  :  Louis  Roulleau,  syndic. 

Population  :  100  feux. 

Comparants  :  Louis  Delestre,  Jean  Chaigne,  François Brault,  Jean 
Ghicard,  Louis  Mimault,  Jacques  Fournier,  Jean  Fillon,  Pierre 
Mercier,  Pierre  Meslin,  François  Goy,  Jean  Pain,  Pierre  Royer, 
Jean  Gourbault,  Louis  Bordier. 

Députes  :  Louis  Roulleau,  syndic,  et  François  Bordier. 

Suivent  9  signatures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Après  avoir  reçu  les  lettres  du  Roi  et  règlement  pour  la 
convocation  des  États  généraux  et  l'ordonnance  de  Monsieur 
le  Grand  Sénéchal  de  Poitou  ou  de  son  Lieutenant  général 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  et  celle  de  Monsieur 
le  Sénéchal  de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent  ou  son 
Lieutenant  général  audit,  siège,  par  Roulleau  syndic,  donné 
connaissance  à  toute  sa  communauté  des  susdites  ordon- 
nances, ont  délibéré  à  l'instant  à  la  convocation  de  leur 
cahier,  savoir  ce  qui  suit  : 

Premièrement.  —  Ont  l'honneur  de  représenter  à  sa 
grandeur  leurs  plaintes  et  doléances  qu'au  mois  de  septembre 
dernier  ayant  fait  l'estimation  de  leur  paroisse  par  ordre  de 
messieurs  les  députés  de  l'assemblée  intermédiaire  du  Poitou  ; 
après  avoir  [rejtiré  les  fermes,  (fui  sont  montées  à  un  prix 
exhorbitant,    et    estiuK'   les    domaines  qui  sont    fait  valoir 
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par  les  propriétaires  aux  mêmes  proportions  que  les  fermes, 
ils  se  trouvent  payer  au  marc  la  livre,  trois  sous  six  deniers 
par  livre  du  principal  de  la  taille,  et  les  corvées  à  même 
proportion,  ce  qui  est  exhorbitant. 

2°  Ils  ont  aussi  à  vous  observer  qu'il  y  a  dans  leur 
paroisse  un  gentilhomme  qui  fait  valoir  par  lui  même  un 
fond  de  neuf  cents  livres  de  revenu  au  moins,  qui  ne  paye 
aucune  de  ces  impositions. 

.3°  De  plus,  Monseigneur  le  Comte  d'Artois  possède  aussi 
dans  la  susdite  paroisse  deux  cents  cinquante  arpents  (1)  de 
bois  taillis  en  cinq  coupes,  dépendants  du  Duché  de  la 
Meilleraye,  qui  ne  sont  point  taxés  à  aucune  de  ces  impo- 
sitions, ce  qui  fait  une  surcharge  auxdits  habitants. 

4*^  Ont  aussi  à  vous  observer  que  les  religieux  Bernardins 
des  Châtelliers  possèdent  aussi  dans  notre  paroisse  trois 
coupes  de  bois  taillis,  qui  se  composent  au  moins  de 
soixante  arpents  (2)  de  bois  qui  ne  sont  point  non  plus 
taxés  à  aucune  de  ces  impositions,  notre  paroisse  étant  si 
peu  étendue  que  cela  l'ait  une  surcharge  aux  habitants. 

5°  Est  aussi  à  vous  observer  qu'il  se  tient  à  notre  bourg 
quelques  petites  foires  et  que  les  particuliers  circonvoisins 
sont  obligés  de  couper  les  haies  et  abattre  les  fossés  pour  y 
conduire  leur  marchandise,  attendu  que  nos  chemins  sont 
impraticables  ;  nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous 
accorder  pendant  quelques  années  la  remise  de  nos  corvées 
pour  [les]  employer  à  faire  arranger  nos  chemins  et  les  rendre 
praticables,  et  pour  faire  travailler  les  pauvres  inisérables  de 
notre  paroisse  qui  sont  obligés  de  mendier  leur  pain 
journellement. 

6"*  Il  est  à  propos  de  vous  observer  que  notre  paroisse 
est  située  dans  un  pays  de  bocage  et  un  terrain  aquatique, 
ne  ramassant  point  la  moitié  de  leur  provision  de  blé,  ce  (|ui 
les  met  hors  d'état  de  pouvoir  payer  les  impositions  dont 
ils  sont  taxés,  et  les  met  hors  d^Mat  de  soulager  les  pauvres 
malheureux  ipii  sont  en  si  grand  nombre  ;  on  espèr(>  que  l'on 
jettera  les  yeux  sur  les  peines  des  pauvres  cultivateurs  qui 

II)    1-27  h.  es 
('.M  3(1  II.  ll'i. 


VAUTEBIS  155 

sont  écrasés  pour  toutes  les  impositions  et  les  pertes  qu'ils 
éprouvent  tous  les  jours. 

7°  Les  mêmes  habitants  estiment  aussi  que  pour  le  bien 
général  de  notre  Province  et  pour  empêcher  la  ruine  de 
beaucoup  de  familles,  il  serait  nécessaire  d'établir  à  Poitiers 
une  cour  souveraine  qui  puisse  juger  en  dernier  ressort,  ce 
qui  serait  moins  dispendieux  pour  notre  Province  que  d'être 
obligé  d'aller  à  Paris  pour  faire  décider  les  contestations  que 
l'on  peut  avoir,  et  faute  de  moyens  les  choses  restent  souvent 
sans  être  décidées  ;  ils  estiment  aussi  que  tous  les  autres 
sièges  restent  dans  leur  même  forme  et  teneur. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  présence  de  tous  les  soussignés  et 
plusieurs  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer,  à  Vautebis  ce 
premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Louis  RouUeau,  syndic 
et  député  ;  François  Bordier,  député,  etc.). 


CHANTECORPS 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  — yirr.  :  Parthenay. —  Cant.  :  Menigoute. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Saint-Maixent.  —  IHoc.  :   Poitiers. 

Justice  de  l'abbaye  des  Ghâtelliers. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1789  :  Marie  Legier  de  la  Sauvagère,  veuve  de 
Pierre  Sarizay,  dame  des  fiefs  de  Vautebis,  Chantecorps  et  Clavé. 

PopuL  en  1790  :  725  habitants. 

Taille  :  5.096  *.  15  ■.  (princip.  : '2.492  *.  15-".  ;  accès.  :  1.t7i  ^.  ; 
capital.  :  1.430*.). 

PROCFS-VKRBAL 

Date  :  1er  Mars  1789. 
Président  :  Jean  Boulin,  syndic. 
Population  :  100  feux. 

Comparants  :  Pierre  Arrouel,  laboureur  ;  Nicolas  Fournier, 
laboureur;  Louis  Paillicr,   laboureur;   Louis   Diipuy,  laboureur; 
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René  Belliard,  laboureur  ;  Charles  Chaigne,  laboureur  ;  Jean 
Dupuy,  bordier;  Jean  Boutin,  charpentier;  Louis  Cadiot,  bordier; 
Alexis  Renaudon,  journalier;  François  Bouqu(-t,  bordier;  Louis 
Prouteau ,  journalier  ;  Louis  Gardier,  laboureur,  et  autres 
habitants. 

Députés  :  François  Pignon,  et  François  Renault. 

Suivent  13  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  la  paroisse  de  Chantecorps. 
Plaintes  et  doléances  de  h  dite  paroisse. 

Le  malheur  ayant  forcé  notre  père  commun  à  contracter 
différentes  dettes  qu'il  est  juste  qu'acquitte  la  Nation,  en 
conséquence  des  ordres  de  notre  Bon  Roi  qui  désire  que 
tous  et  chacun  de  ses  sujets  concourent  avec  lui  pour  le  bien 
général  du  [plusj  beau  Royaume  de  l'Europe,  les  habitants  de 
la  paroisse  de  Chantecorps  assemblés,  ont  d'une  voix  animée 
adressé  au  ciel  leurs  vœux  les  plus  sincères  pour  la  prospé- 
rité et  la  durée  de  ce  vaste  empire  et  la  santé  du  meilleur 
souverain  de  l'Univers. 

D'après  ces  vœux,  nous  souhaitons  que  les  impositions 
qu'il  plaira  à  la  Nation  de  prélever  soient  réparties  sur 
toutes  les  classes  des  sujets  de  Sa  Majesté,  à  raison  de  leur 
propriété,  revenu,  fortune  et  commerce,  sans  distinction 
d'aucun  ordre. 

Que  la  corvée  qu'il  a  plu  au  Roi  de  changer  en  prestation 
d'une  somme  quelcon(|ue,  soit  payée  également  par  toutes 
sortes  de  personn(»s  des  trois  ordres  du  Royaume  ;  on 
observera  à  cet  égard  qu'uii(>  grande  partie  de  notre 
paroisse  appartient  à  l'ordre  de  Saint-Bernard  et  (jue  par 
conséquent  la  répartition  faite  avec  justice  de  cette  imposi- 
tion, si  utile  au  commerce  est  désirable  pour  le  soulagement 
des  pauvres. 

Fait  et  arrêté  le  premier  mars  mil  sept  cent  cpialre  vingt- 
neuf,  en  présenciî  dcsdils  habitants  (jui  onl  déclaré  ne 
savoir  signer,  sauf  les  soussignés  ci-dessous. 

(Suivent  (■>  sigiiatures,  celles  de  :  François  Uenanlt,  et 
François  Pignon,  d(''put('>s,  etc.j 


COUTIÈRE  lî)7 

GOUTIÈRE 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Parthenay.  —  Cant.  :  Meni- 
goute. 

iiéîi.,  Elect.  et  Dioc.  :  Poitiers. 

Justice  de  l'abbaye  des  Cliâtelliers. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  17f)0  :  les  abbés  prieurs  des  Chàtelliers. 

ropul.  en  1790  :  302  habitants. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l^r  Mars  1789. 

Président  :  Simon-Bonaventure  Ayrault,  syndic. 

Population  :  55  feux. 

Comparants  :  Jacques  Gauthier,  Jacques  Moulineau,  François 
Brangier,  François  Pignon,  Pierre  Micheau,  Pierre  Charron,  Jean 
Birault,  Jean  Vitatre,  Pierre  Vaslet,  Jean-Charles  Aigre,  Pierre 
Boulin,  Pierre  Dupuis,  Jean  Gendreau,  Jacques  Dupuis. 

Députés  :  Simon-Bonaventure  Ayrault,  syndic,  et  Jacques 
Guionnet,  greffier. 

Suivent  7  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Nous  syndic  et  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Hilaire 
de  Coutière,  en  l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche 
en  la  manière  accoutumée  et  à  l'issue  de  la  messe  de  la 
susdite  paroisse,  nous  avons  affiché,  publié,  donné  lecture 
de  la  lettre  du  Roi  portant  la  convocation  des  États  géné- 
raux du  Royaume  et  aussi  du  règlement  et  ordonnance  y 
annexés. 

Nous  nous  sommes  occupés  à  la  rédaction  du  cahier 
contenant  les  plaintes ,  doléances  et  remontrances  que 
les  habitants  ont  déclaré  nous  faire  comme  il  est  expliqué 
ci-après  : 

1"  Ils  nous  ont  remontré  être  surchargés  par  les  dilTé- 
rents  impôts,  savoir  :  laiHe,    cîipitation,  corvée,   vinglième. 


1S8  COUTIÈRE 

2°  Se  plaignent  aussi  que  les  productions  de  la  susdite 
paroisse  sont  si  modiques  qu'il  leur  est  impossible  de  subve- 
nir aux  besoins  d'une  foule  de  malheureux  eu  égard  à  la 
surcharge  de  ces  mômes  impôts. 

3"  Plus,  demandent  la  suppression  des  francs-fiefs,  cen- 
tièmes deniers,  eu  égard  aux  abus  qui  se  commettent  dans 
la  perception  de  ces  droits. 

4*^  Demandent  en  outre  une  juste  répartition  dans  tous 
les  domaines  que  les  sujets  de  Sa  Majesté  possèdent. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  ce  premier  mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf  et  de  nous  signés. 

(Suivent  7  signatures,  celles  de  :  Jacques  Guionnet,  et 
Bonaventure  Goyault,  députés,  etc.). 


FOMPERRON 


Drp.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Parthenay.  —  Cant.  :  Meni- 
goute. 

Gén.,  Elect.  et  Dioc.  :  Poitiers. 
Justice  de  l'abbaye  des  Châtelliers. 
Princip.  cuit.  :  blé,  bois. 
Seigneur  en  IITïO  ;  abbé  des  Châtelliers. 
Popul.  en  i790  :  810  habitants. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  i^""  mars  1789. 

Président  :  N .  . . 

J'opulation  :  100  feux. 

Comparants  :  Louis  Conte,  Jean  Couture,  François  Poltron, 
Pierre  Poussard,  François  Fradet,  Michel  Berlant.  Thomas  Fou- 
quet,  Jean  Loricnt,  Jean  Couture,  Bonaventure  Thouin,  Pierre 
Jouneau,  Louis  Cuy,  François  Morien,  Jean  David,  François 
(bouture,  Pierre  Berlant,  Louis  Pif^non,  Louis  Barrault,  François 
Hailly. 

Députés  :  Jean  Pigeault,  c\  François  Arrouet. 

Sii!V(Mit  2  signatures. 
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CAHÏKR  DE  nOLKANCES 

Aujourd'hui  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  à  [!'] issue  de  [la]  messe  paroissiale,  en  l'assemblée  des 
habitants  de  la  paroisse  de  Fomperron,  ressort  de  la  Séné- 
chaussée de  Saint-Maixent,  convoquée  au  son  de  la  cloche  à 
la  manière  accoutumée,  conséquences  des  ordres  du  Roi  et 
de  l'ordonnance  de  Monseigneur  le  comte  de  Lohéac,  sei- 
gneur baron  d'Augé,  Poinson,  Poinsinot  et  autres  lieux, 
gouverneur  de  Parthenay,  grand  Bailli  et  Sénéchal  de  Saint- 
Maixent  et  Civray,  en  dates  des  vingt-quatre  janvier  et  vingt 
et  un  février  dernier,  qui  nous  ont  été  signifiées  le  vingt-six 
février  dudit  mois  ;  lecture  en  ayant  été  faite  à  haute  et 
intelligible  voix  par  le  sieur  curé  de  ladite  paroisse,  [à  l'jis- 
sue  de  la  grande  messe,  en  conséquence,  nous  nous  sommes 
assemblés  en  nombre  suffisant  et  formant  le  corps  et  com- 
munauté desdits  habitants  où  nous  avons  fait  et  rédigé  le 
cahier  des  plaintes,  doléances  et  réclamations  desdits  habi- 
tants qui  ont  l'honneur  d'observer  à  MM.  les  députés  aux 
États  généraux  : 

Article  l*"''.  —  Qu'il  serait  naturel  que  les  ecclésiasti({ues 
et  la  noblesse  fussent  assujettis  comme  le  Tiers  état  à  payer 
les  impositions  de  quelques  natures  qu'elles  soient,  sans 
nulles  distinctions. 

Art.  2.  —  Nous  observons  que  notre  paroisse  est  en  pays 
de  Gâtine  et  dans  un  des  plus  mauvais  fonds  qu'il  y  aient 
éloignée  de  Poitiers  de  dix  lieues  oîi  elle  paye  taille,  et  à  la 
distance  de  deux  lieues  de  Saint-Maixent  ;  que  les  terres  de 
cette  paroisse  sont  des  plus  ingrates,  difficiles  à  cultiver, 
[qu'jil  ne  s'y  recueille  que  deux  espèces  de  blés  :  seigle  et 
avoine  ;  que  ce  n'est  qu'à  force  de  culture  et  d'engrais  qu'ils 
y  produisent. 

Art.  3.  —  Sur  cette  même  paroisse  plusieurs  seigneurs 
y  lèvent  des  ferrages  au  six  ;  le  curé  la  dîme  au  douze  ;  et 
que  ces  mêmes  terres  sont  sujettes  à  des  rentes  en  blés, 
volailles,  pourceaux,  moutons  et  argent  envers  l'Abbaye  des 
Châtelliers  et  autres  seigneurs  qui  exercent  sur  les  pauvres 
tenanciers  des  contraintes  pour  le  payement  de  ces  rede- 
vances, ce  qui  occasionne  des  procès  ruineux  ;  qu'il  serait  à 
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pro])os  que  l'on  put  se  rédîmer  de  ces  redevances  ou  tout  au 
moins  autorisé  n  payer  les  .'irrérages  de  celles  en  l)lé  sur  le 
prix  du  greffe. 

Art.  4.  —  Le  seigneur  abbé  et  les  religieux  possèdent 
sur  cette  paroisse  sept  grosses  métairies  et  un  moulin  qui 
sont  dans  le  meilleur  fond,  (pii  ne  payent  ni  dîmes,  [ni]  ter- 
rages,  ni  redevances. 

Art.  5.  —  Que  depuis  plusieurs  années,  les  habitants  ont 
éprouvé  des  pertes  considérables  sin-  la  mortalité  des  bes- 
tiaux, qui  est  leur  seule  ressource. 

Art.  ().  —  Que  malgré  que  les  habitants  se  livrent  conti- 
nuellement à  la  culture  de  leurs  terres,  il  arrive  souvent 
qu'après  qu'ils  ont  payé  les  droits  de  dîmes,  terrages  et 
redevances  considérables,  qu'il  ne  leur  en  reste  que  très  peu 
pour  semer  de  nouveau,  et  (|u'ils  sont  obligés  d'en  acheter 
pour  vivre. 

Art.  7.  —  Que  ladite  paroisse  est  surchargée  à  la  taille, 
que  les  chemins  pour  y  arriver  sont  impraticables,  ce  qui 
leur  ôte  la  faculté  de  pouvoir  transporter  leurs  denrées  aux 
villes  les  plus  prochaines. 

Art.  8.  —  Qu'il  serait  à  désirer  que  le  commerce  fût  libre 
et  qu'on  eût  à  |)roscrire  toutes  les  faillites  et  banqueroutes, 
(jui,  le  plus  souvent,  ruinent  les  |)auvres  habitants  en  leur 
enlevant  leur  fortune  pour  les  crédits  qu'ils  sont  forcés  de 
donner  pour  le  débit  de  leurs  bestiaux. 

Art.  9.  —  Qu'il  serait  également  à  désirer  qu'on  suppri- 
mât les  droits  de  francs-fiefs  et  de  centième  denier  ainsi  que 
les  dix  sous  pour  livre  de  la  perception,  et  (jue  les  préposés 
à  cette  receltc  exercent  des  vexations  sur  le  public. 

Art.  10.  —  Qu'il  serait  aussi  important  |)our  le  bien  de 
l'Klat  de  supprimer  les  aides  etj  gabelles  qui  occasionnent 
une  dépense  inlinie  pour  la  quantité  des  conunis. 

.Vrt.  H.  —  Qu'il  serait  à  souhaiter  qu'on  eût  à  supprimer 
la  majeure  partie  des  receveurs  des  tailles,  en  ordonnant  que 
chaque  communauté  porterait  au  bureau  du  trésorier  de  la 
capitale  la  plus  ))ro('haine  son  inq)osili(tn.  [)our,  de  la  part 
de  celui-ci,  verser  sa  recette  directement  au  trésor  royal  ; 
par  là,  on  n'aurait  plus  tous  ces  (inanciers  h  charge  à  l'Ktat. 

Art.  12.  —  Qu'en  m(»d(''rant  les  revenus  des  archevêques, 
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évoques,  abbés  cominandalairos  cl  autres  de  celle  espèce,  h 
uioitié,  pour  faire  verser  l'autre  au  prolit  du  lioi,  on  ne  leur 
ferait  aucune  injustice  et  l'État  y  trouverait  de  grandes  res- 
sources. 

Art.  13.  —  Qu'on  réduise  les  curés  à  douze  cents  livres 
pour  la  campagne  et  les  vicaires  à  six  cents  livres  ;  cela 
serait  suffisant  pour  leur  procurer  leur  bien-être,  une  vie 
douce  et  agréable  en  supprimant  alors  les  droits  dedînieset 
en  ordonnant  qu'ils  feraient  les  mariages  et  enterrements 
gratis,  le  pauvre  y  trouverait  du  soulagement. 

Art.  14.  —  Les  corvées  sont  une  charge  qu'il  convien- 
drait de  supprimer,  et,  si  on  la  laisse  subsister,  il  est  juste 
que  les  trois  classes  la  supportent  également  et  à  raison  de 
leurs  facultés. 

Art.  15.  —  Si  on  se  détermine  à  l'établissement  d'un 
seul  droit,  il  est  juste  qu'il  soit  réversible  sur  les  trois  ordres 
et  réparti  à  raison  de  ce  que  chaque  individu  possède. 

Art.  16.  —  11  serait  un  bien  de  l'État  que  les  biens  des 
jésuites  laissés  à  la  régie  des  économats  fussent  vendus, 
ainsi  que  les  biens  des  prieurés,  qui  ne  sont  d'aucune  utilité 
et  dont  les  titulaires  négligent  le  service  et  les  réparations, 
pour,  le  tout,  être  appliqué  à  acquitter  les  dettes  de  l'État. 

Art.  17.—  On  pourrait  aussi  supprimer  les  eaux-et-forêts, 
les  élections  et  les  greniers  à  sel,  en  les  réunissant  aux 
Sénéchaussées,  par  là,  l'État  serait  affranchi  du  payement 
des  gages  des  différents  officiers  qui  exercent  dans  ces  juri- 
dictions. 

Art.  18.  —  Tous  les  bénéfices  qui  restent  vacants  par  la 
mort  des  titulaires,  il  serait  avantageux  de  retenir  les  jouis- 
sances pendant  six  ans,  que  les  fermiers,  qui  jouiraient  des 
domaines,  payeraient  le  prix  de  leurs  baux  en  mains  du 
trésorier  ou  receveur,  qui  serait  chargé  de  faire  la  recette  ; 
et  celui-ci  verserait  de  suite  le  montant  de  cette  recette  au 
trésor  royal,  ce  qui  serait  très  avantageux  à  l'État. 

Telles  sont  nos  doléances  auxquelles  nous  j)rions  MM. 
les  députés  aux  États  généraux  de  vouloir  bien  y  tenir  la 
main  et  d'y  suppléer  par  leurs  lumières  supérieures  et  leur 
justice  ordinaire,  et,  en  satisfaisant  à  l'ordonnance  du  Roi, 
nous    avons   nonmié    pour   nos    dépul(''s    aux    lins  de  nous 
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représenter  devant  M.  le  Sénéchal  de  la  Sénéchaussée  de 
Saint-Maixent,  les  personnes  de  Jean  Pigeault  et  de  François 
Arroiiet,  deux  des  membres  des  habitants  de  ladite  paroisse, 
et  nous  sommes  soussignés  à  l'exception  de  ceux  qui  ne  le 
surent. 

Fait  cedit  jour  premier  mars  mil  sept  cent  (juatre-ving-t- 
neuf. 

(Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Jean  Pigeault,  et 
F.  Arrouet,  députés,  etc.). 


MENIGOUTE 


Di'p.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Parthenoy.  —  (\inI.  :  Moni- 
goute. 

Gén.,  Elec.  eilHoc.  :  Poitiers. 

Justice  du  chapitre  de  Menigoute. 

Princip.  cuit.  :  blé,  bois. 

Seigneur  en  4750  :  Chapitre  de  Sainl-Jean-Baptiste  de  Meni- 
goute. 

Ilnp.-Hosp.  créé  en  1531. 

l'opul.  en  1700  :  831)  habitants. 

PROCÈS-VEKBAL 

Date  :  V^  mars  1789. 

Président  :  Messire  Joseph-Charles  Darrot,  syndic  municipal  de 
Menigoute. 

Population  :  147  feux. 

Comparants  :  Jean  David,  Louis  Allard,  Pierre  Bouillie,  Joseph 
Poupin,  Pierre  Cbauviiieau.  François  Migaull,    Pierre  Pin,   Hené 


(!)  Les  doléances  de  MeiiigouU;  s(3  comi)nsi;iit  de  doux  caliiers 
distincts  cousus  (Mitre  eux,  écrits  de  la  rnèrno  main.  Le  premier  porte  la 
signature  des  d(''pulés  et  membres  de  rassemblée,  tandis  (|ue  le  second 
n'est  siij;iié  que  d(!s  dt'putés  (U  du  ^iclliei'.  Nous  les  piililions  à  la  suite 
l'un  de  l'autre. 
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Simonnet,  Pierre  Caillaud.  Jean  Depouzet,  Pierre  fiirard,  Jacques 
Bourpau,  André  Ghanier. 

Députes  :  Josepii  Poupin,  maître  en  chirurgie,  et  Pierre  Cliau- 
vineau,  maître  serrurier. 

Suivent  14  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Menigoute. 

D'après  la  lecture  de  la  lettre  du  Roi  pour  la  convoca- 
tion des  Etats  g-énéraux  et  le  rèja^lement  y  annexé  fait  tant 
au  prône  de  la  messe  paroissiale  qu'à  l'issue  d'icelle,  l'as- 
semblée des  paroissiens  tenant  où  on  a  procédé  à  la  confec- 
tion des  remontrances  que  la  paroisse  charg-e  les  [sieurs] 
Poupin,  m[aître]  en  chirurgie,  et  Pierre  Chauvineau,  m[aî- 
tre]  serrurier,  députés,  par  elle  nommés  pour  assister  à 
l'assemblée  qui  se  tiendra  le  cinq  mars  présent  mois  en  la 
salle  du  palais  de  Saint-Maixent. 

Premièrement.  —  Les  sieurs  députés  sont  chargés  de 
représenter  que  depuis  longtemps  la  paroisse  de  Menigoute 
gémit  sous  le  poids  des  impôts  ;  en  effet,  cette  paroisse  qui 
n'est  composée  que  [d']environ  cent  quarante-sept  feux,  y 
compris  les  maisons  canoniales,  qui  forment  au  moins  cinq 
cents  communiants,  dont  près  de  trois  cents  très  pauvres  et 
misérables  et  même  mendiants  ;  il  y  a  dans  ladite  paroisse 
un  grand  nombre  de  pauvres  femmes  veuves  chargées  de 
plusieurs  enfants  en  bas  âge,  ce  qui  offre  un  spectacle  déso- 
lant pour  les  cœurs  sensibles  ;  il  est  surtout  observé  qu'il  y  a 
un  village  très  considérable  nommé  La  Guérinière,  composé 
de  quarante  feux,  dont  trente  mendient  habituellement  ; 
ladite  paroisse  paye  annuellement  plus  de  neuf  mille  livres, 
y  compris  sept  cents  et  quelques  livres  représentatives  de  la 
corvée  ;  malgré  les  représentations  faites  aux  sieurs  com- 
missaires départis,  jamais  il  n'a  été  possible  d'obtenir  le 
moindre  soulagement. 

Quoique  nous  soyons  dans  des  circonstances  où  il  n'est 
pas  permis  de  demander  de  diminution,  la  paroisse  ne  craint 
point,  en  exposant  l'état  dans  lequel  elle  se  trouve,  d'espé- 
rer que  messieurs  les  députés  aux  États  généraux  voudront 
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bien  coopérer  i)ar  leurs  vives  représentations  et  sollicitations 
à  ce  que  son  sort  s'améliore. 

Le  terrain  de  la  paroisse  de  Menigoute,  sans  être  des 
plus  mauvais,  n'est  pas  à  beaucoup  près  des  meilleurs,  on 
n'y  recueille  point  de  froment,  le  seul  hlé  qui  y  vient  est  le 
seigle  dont  la  quantité  récoltée  ne  sufïit  pas  très  souvent 
pour  la  nourriture  des  habitants  ;  quant  aux  avoines  et  aux 
baillarges,  pour  trois  années,  il  y  en  a  deux  de  perdues,  soit 
par  la  gelée,  soit  par  les  eaux.  La  seule  ressource  de  cette 
paroisse  se  réduit  donc  à  élever  du  bétail  aumaille  (1)  et 
quelques  petites  mulasses. 

En  supposant  que  ces  deux  objets  réussissent,  ce  qui  ar- 
rive encore  rarement,  il  leur  manque  des  débouchés  néces- 
saires pour  profiter  des  temps  favorables  à  la  vente  ;  les 
communications  de  village  à  village  sont  presque  imprati- 
cables par  les  eaux  qui  stagnent  dans  les  chemins  par  le 
défaut  de  ponts  qui  empochent  les  communications  de  ladite 
paroisse  de  Menigoute  avec  les  bourgs  de  Sanxay,  dont  elle 
tire  les  objets  les  plus  nécessaires  à  la  vie  ;  celui  de  Pam- 
proux  où  tous  les  lundis  il  y  a  un  marché  considérable  pour 
les  blés  et  les  farines  ;  La  Mothe-Saint-Héray,  où  pareille- 
ment il  y  a  des  marchés  considérables  pour  l'aumaille  (2)  et 
la  mutasse;  pour  Saint-Maixent  où  on  a  établi  depuis  quel- 
que temps  des  foires  très  avantageuses  pour  la  vente  du  bé- 
tail ;  enfin  jiour  Parthenay,  capitale  de  la  Gàtine,  qui  offre 
également  un  débouché  pour  la  vente  du  bétail.  La  paroisse 
recommaiule  à  ses  dépulés,  en  conséquence  de  ce  que  dessus, 
d'insister  surtout  à  ce  que  la  somme  représentative  de  la 
corvée  ne  soil  employée  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit 
autrement  que  pour  la  réparation  de  ces  chemins. 

La  paroisse  s'Ten]  rapporte  à  la  prudence  de  ses  (i(''|)ul(''s 
pour  faire  telle  autre  ob.servation  et  représentation  (julls 
jugeront  les  plus  avantageuses  pour  elle,  [)ron)ellant  d'avoir 
agréable  tout  ce  qu'ils  feront  en  cette  partie. 

.\  Menigoute,  ce  premier  mars  mil  sept  cent  (|ualre-vingl- 
neuf. 

Il,    ')  l!ri<;>  aiiiiiaillcs  :  liiHi's  ù  ciinics.  bd'iil's,  viiclifs,  laincaiiv. 
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(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  Joseph  Poupin,  et 
Pierre  Chauvineau,  députés  ;  Darot,  syndic;  FontanI,  gref- 
fier, etc..) 

Supplément  au  cahier  dr  la  parome  de  Mcniyoute 

Les  députés  de  la  paroisse  de  Menigoute  après  avoir 
assisté  à  la  rédaction  des  doléances  de  la  dite  paroisse, 
croient  en  vertu  du  pouvoir  qui  leur  est  confié  devoir  obser- 
ver que  le  peu  de  temps  que  les  paroissiens  ont  eu  pour 
rédiger  leur  cahier  en  pleine  assemblée  ne  leur  a  pas  permis 
de  s'occuper  de  tous  les  objets  sur  lesquels  ils  désirent  faire 
parvenir  leurs  très  humbles  remontrances  au  pied  du  trône. 

Premièrement  —  lis  désirent  que  sans  distinctions  d'état 
et  privilèges,  les  impôts  soient  supportés  également  par  tous 
les  habitants  de  la  j)aroisse  comme  membres  de  la  même 
famille,  en  conservant  toutefois  aux  deux  premiers  ordres  les 
distinctions  honorifiques  que  l'un  et  l'autre  méritent  pour 
les  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'église  et  à  l'État,  et  qui 
d'ailleurs,  dans  un  État  monarchique,  sont  nécessaires  pour 
distinguer  les  dilTérentes  classes  des  citoyens. 

On  désire  ardemment  que  les  États  généraux  s'occupent 
sérieusement  de  la  réforme  de  l'administration  de  la  justice 
qui,  dans  l'état  actuel,  pèse  presque  autant  sur  la  tète  des 
sujets  que  le  poids  des  impôts  ;  ne  serait-il  pas  à  propos  de 
supprimer  toutes  les  justices  seigneuriales  pour  aller  en 
première  instance  plaider  au  siège  royal  le  plus  prochain,  et 
de  là,  par  appel,  à  la  Sénéchaussée  principale,  ce  ne  serait 
que  dans  des  cas  particuliers  où  l'on  serait  obligé  d'avoir 
recours  au  parlement,  qui,  si  on  ose  le  dire,  n'en  deviendrait 
que  plus  respectable  et  n'en  serait  que  plus  respecté. 

On  désire  que  messieurs  les  députés  aux  États  généraux 
sollicitent  sérieusement  l'établissement  d'un  conseil  vraiment 
national,  composé  des  députés  des  trois  ordres  en  nombre 
suffisant  pour  veiller  à  l'administration  des  deniers  provenant 
des  impôts,  conjointement  avec  le  Ministre  chargé  par  Sa 
Majesté  du  département  des  finances,  paraissant  juste  et 
équitable  que  le  conseil  représentant  la  nation  connîiisse  et 
soit  à  même  de  rendre  compte  afin,  comme  étant  des  deniers 
que  cette  même  nation  paye  si  loyalement,  le  conseil  dont 
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est  mention  ci-dessiis,  étant  nommé  par  les  États  généraux 
et  ne  devant  durer  que  de  la  tenue  des  États  généraux 
prochain  jusqu'aux  États  généraux  qui  doivent  succéder  aux 
premiers,  ne  serait-il  pas  à  propos  de  confier  à  ce  conseil 
seul  comme  enrayement  représentant  la  nation,  la  vérifi- 
cation de  l'enregistrement  des  impôts  qu'ils  croiraient  justes 
et  nécessaires,  les  États  généraux  créateurs  dudit  conseil 
limiter  ayant  ses  pouvoirs  suivant  leur  prudence. 

Enfin  on  ne  peut  garder  le  silence  sur  une  loi  qui  sans 
doute  a  été  surprise  au  meilleur  de  tous  les  Rois  et  qui  dès 
le  commencement  de  son  règne  s'est  déclaré  le  protecteur 
de  cette  nombreuse  classe  de  citoyens  qui  forme  le  Tiers  état. 
C'est  avec  la  douleur  la  plus  profonde  qu'elle  se  voit  éloignée 
des  honneurs  militaires  et  même  de  ceux  de  la  robe.  Elle 
aurait  d'autant  moins  lieu  de  s'attendre  à  une  loi  aussi 
déshonorante  que  dans  la  dernière  guerre,  les  ministres  de 
Sa  Majesté,  et  par  ses  ordres  précis,  ont  donné  des  récom- 
penses bien  flatteuses  à  plusieurs  de  ses  membres  ;  le  Tiers 
prend  la  liberté  de  remontrer  très  humblement  au  Roi  qu'il 
a  encore  dans  son  corps  des  sujets  capables  de  marcher  sur 
les  traces  des  Fabert,  des  Duguay-Trouin,  des  Jean  Bart  et 
tant  d'autres  qu'il  serait  trop  long  de  nommer  qui  ont 
vaillamment  combattu  pour  la  défense  de  la  Patrie  et  l'ont 
fait  triompher  de  ses  ennemis. 

En  conséquence  messieurs  les  députés  du  Tiers  sont  très 
instamment  priés  de  faire  tous  leurs  etTorts  j)our  obtenir  la 
révocation  de  cette  loi  afin  (pic  dorénavant  ceux  de  son  corps 
qui  se  seront  distingués  par  leurs  talents  et  leur  mérite 
personnel,  puissent  |)arvenir  aux  dignités  et  honneurs,  soit 
de  r(''glise,  soit  du  militaire,  soit  enfin  de  la  robe. 

(Suivent  3  signatures,  celles  de  :  Joseph  Poupin,  et 
Cbauvine.ui,  (b'puli's  ;  Foulant,  greflier.). 


SANXAY  107 


SANXAY 


Vi'p.  :  Vienne.  —  Arr.  :  Poitiers.  —  Cant.  :  Lubigiian. 

Gén.,  Elect.  et  Dioc.  :  Poitiers. 

C/uîïe//eni'e  ressortissant  par  appel  àTaliboye  de  Saint-Maixcnt. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  le  comte  d'Aubusson. 

Seigneur  en  1789  :  Madanne  la  marquise  de  Montausier. 

Poind.  en  1790  :  i.'Mi  habitants. 

Foires  :  le  2o  avril,  le  10  août  et  le  30  novembre. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l'-'"  mars  17SÎ). 

Président  :  Pierre  Chérier,  procureur  fiscal  de  la  Cliâlclleiiie  et 
Prévôté  de  Bois  Pouvreau,  et  faisant  on  l'absence  du  juge  de 
Sanxay. 

Population  :  3o0  feux. 

Comparants  :  Jean  Chauvineau,  syndic  ;  Joseph  Boidin,  garde 
haras;  Pierre  Souche  ;  Alexis  Givordin;  Louis  Robin-ïhibaudicre  ; 
Louis  Brault  ;  Jean  Dabin  ;  André  Bordier  ;  François  Bouillée  ; 
Jacques  Quintard  ;  René  Vivien  de  la  Rougerie;  Jean  Goudeau  ; 
Jean  Pierre;  Alexis  Parnaudeau  ;  Jean  Billaudcau  ;  Louis-Pierre 
Riche;  François  Jouteau  ;  Charles  Guiot. 

Députés  :  Pierre  Chérier,  procureur  fiscal  ;  Jean  Chauvineau, 
syndic-  ;  Joseph  Boidin.  garde  haras,  et  Jean  Dabin. 

Suivent  15  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉAxNCES 

Mémoire  des  plaintes  et  doléances  présenté  par  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Sanxaij,  à  l'assemblée  de  la  Sénécliaussée 
de  Saint-Maixent. 

Sa  Majesté  ne  peut.  iiH'ssifurs.  iiiaiiilcslcr  plus  de  boulé 
et  (le  justice  que  dans  le  plan  (pi'cllc  propose  ;  elle  a  en  vue 
des  lois  fixes  et  peruianeiiles,  uiu-  égalité  dans  la  dislribulifui 
des  impôts.   La   lihertf'  (pfelie  nous  accorde  de  porter  nos 

14 
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plaintes  sur  les  différents  genres  daljus  des  administrations, 
ne  tend  qu'au  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  sûreté  de  l'État  ; 
de  telles  vues  excitent  notre  reconnaissance,  ce  qu'il  nous 
faut  "c'est  que  le  temps  puisse  nous  permettre  de  déduire 
ici  les  diiïérents  moyens  qui  s'offrent  à  nos  vues  pour 
faire  réformer  les  abus  qui  régnent  dans  l'administration  de 
la  justice  et  celle  des  finances  ;  mais  votre  zèle  i)our  le  bien 
public  et  votre  pénétration  suppléeront  à  ce  défaut  de  travail  ; 
ce  motif  de  nos  réflexions  est  pur,  il  n'a  pour  but  que  l'intérêt 
public,  nous  allons  donc  lui  déposer  vos  suffrages. 

On  s'écrie  contre  la  longueur  des  procédures,  et  on  a 
raison  ;  il  faut  donc  cbercher  à  détruire  la  cause  qui  peut  y 
donner  lieu  ;  on  se  plaint  des  entraves  et  de  la  gène  que  met 
dans  le  commerce  l'exercice  des  aides,  des  traites  et  des 
douanes  ;  les  actions  en  solidité  des  rentes  foncières 
produisent  la  ruine  de  plusieurs  familles.  Le  défaut  d'entretien 
des  ponts  et  routes  de  traverses  gène  la  circulation  du 
commerce  ;  il  serait  d'utilité  publiipie  d'y  remédier. 

Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  étant  également  obligés  de 
concourir  au  soutien  de  l'Etat,  il  est  naturel  que  les  impôts 
soient  partout  les  mêmes  et  dispersés  à  raison  des  facultés 
d'un  chacun,  ce  qui  autorise  les  articles  de  réclamations 
qui  suivent  : 

Art.  1'^ —  Il  est  de  l'intérêt  public  que  raccf'b'raliou  des 
affaires  litigieuses  ait  lieu,  tel  [le]  est  rintention  de  la  loi  ; 
mais  malgré  la  surveillance  des  magistrats,  ils  ne  |)euvent 
par  les  différentes  tournures  que  rex|)érience  a  fait  uaili-e. 
éviter  des  longueurs  infinies  ;  des  nouvelles  lois  pourraient 
lever  des  abus,  voici  un  moyen,  c'est  de  demander  :  1"  que 
toutes  exceptions  sur  les  actions,  soit  dilatoires,  soit 
péremptoires,  ne  puissent  contenir  plus  de  deux  r(')les  et 
demi  grosse  en  petit  papier  et  (|u'il  en  fût  ainsi  de  la 
réponse  ;  2"  que  toute  réponse  au  l'oiul  contiendrait  li*s 
moyens  de  compensation  et  que  faute  de  les  déduir(\  ils  ne 
passeront  par  une  re(pièl<'  en  taxe. 

3"  Que  dans  Ir  cas  où  il  n'y  aura  de  discussion  que  sur  le 
fondement  de  l'affaire,  il  ne  pourrait  être  fourni  (|ue  les 
moyens  de  défense    et    la    réponse,    cpie    le    surj)lus    serait 
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rejeté  de  la  (axe  à  moins  ([iir  pciKlant  le  cours  de  l'instance 
il  ne  survient  quelques  nouveaux  motifs. 

4"  Que  dans  le  cas  ou  par  sa  nature  la  cause  fut  suscep- 
tible d'un  appointement  en  droit  ou  de  pièce  mise,  il  n'y 
aura  qu'une  requête  de  part  et  d'autre  avec  un  inventaire 
de  production,  le  surjdus  serait  rejeté  de  la  taxe. 

5°  Les  diiïérents  degrés  de  juridictions  seigneuriales 
étant  contraires  à  l'accélération  de  la  lin  des  affaires,  il 
serait  de  l'intérêt  public  de  les  supprimer,  c'est-à-dire  (pi'il 
fût  ordonné  que  les  appels  des  justices  seraient  direclement 
portés  au  bailliage  royal.  L'existence  des  justices  subalternes 
est,  quoi  qu'en  prétende  un  auteur  nouveau,  absolument 
utile  ;  les  frais  sont  plus  de  moitié  moins  considérables  que 
dans  les  sièges.  Le  pauvre,  bors  d'état  de  porter  ses  plaintes 
au  loin,  contre  les  attaques  et  les  entreprises  injustes  du 
riche,  semi)le  trouver  un  asile  et  une  sauvegarde  sûre 
auprès  de  son  juge,  il  le  trouve  en  elTet  ;  d'ailleurs  l'exer- 
cice de  ces  justices  fait  qu'il  se  trouve  dans  les  campa;4nes 
des  bommes  instruits  et  utiles  au  puldic.  La  réformai  ion 
cpi'on  en  ferait,  priverait  les  citoyens  de  ce  second  avan- 
tage. 

6°  11  est  fréquent  que  par  malice  ou  par  intérêt,  on  se 
sert  d'un  buissier  éloigné  pour  faire  assigner  son  débiteur  ; 
il  est  utile  de  pourvoir  à  ces  abus  en  ordonnant  que  la 
distance  ne  pourra,  lors(pu^  les  parties  seront  demeurantes 
dans  l'étendue  de  la  même  Sénéchaussée,  être  alloué  à 
l'huissier  qu'à  raison  (b>  celle  des  demeures  des  p;»rli(>s,  dans 
ce  cas  il  se  trouverait  idus  de  dislances  en  parlant  du  domi- 
cile de  l'huissier,  et  i\im  lorsqu'il  y  aura  changemeiil  de 
Province  ou  de  Sénéchaussée,  l'huissier  ne  pourra  exiger  un 
transport  plus  long  que  celui  de  la  distance  du  domicile  du 
défendeur  au  siège  royal. 

7*^  Qu'il  soit  défendu  aux  buissiei-s  de  recevoir  d'argent 
des  parties  chez  lesquelles  ils  paraissent  avoir  dressé  des 
procès-verbaux  de  carance  ou  d'exécution,  soit  à  valoir  sur 
les  frais  ou  sur  le  principal,  à  pi'ine  d'exaction  et  de  la  perle 
de  leurs  droits,  parce  (pie  celle  voie  lem-  donne  le  moyen  de 
faire  j)lusieurs  actes  au  lien  d'tm. 

8"  Qu'il  leur  soit   défendu  de   retenir,  flans    le  cas   où  il 
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leur  est  permis  de  reeevoir,  les  sommes  reçues  pour  les 
parties  plus  de  quinze  jours,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende  et  même  de  destitution  de  leur  charg-e,  dans  le 
cas  où  ils  useraient  d'un  éloig-nement  affecté  h  la  remise 
des  sommes  reçues,  qui  forcerait   la  partie  à  l'actionner. 

Art.  2.  —  L'exercice  des  aides  et  des  douanes  mettent 
au  commerce,  qui  est,  en  plus  grande  partie,  le  soutien  de 
l'État,  une  gène  considérable  ;  on  ne  dira  pas  que  c'est  i)ar 
le  vice  de  l'administration,  mais  par  la  nécessité  qu'il  y  a 
d'en  user  ainsi  pour  la  rentrée  des  droits.  Toute  loi  qui  (^st 
contraire  à  la  liberté  des  citoyens,  les  irrite,  ces  droits  n'ont 
eu  pour  cause  que  le  besoin  de  l'Ktat  et  qu'un  établissement 
local,  n'ont  été  acquittés  que  par  la  force  de  l'autorité,  et 
ont  toujours  excité  et  excitent  encore  des  cris  et  des  plaintes. 
La  suppression  on  est  absolument  intéressante  pour  la 
liberté  et  la  production  du  commerce^  ;  il  n'est  aucun  négo- 
ciant, aucun  bomme  d'i'tat  sujet  à  l'exercice  des  préposés 
au  recouvrement  de  cette  ])artie  qui  n'ait  droit  d(^  se  plain- 
dre ;  on  lui  fera  des  procès  et  s'ils  se  trouvent  réguliers 
dans  la  forme,  il  ne  peut  éviter  la  condannuition,  (pie  les 
faits  qu'ils  contiennent  soient  faux  ou  exagérés;  dèsipi'il  n'a 
point  profité  du  court  délai  (jui  lui  est  accordé  pour  former 
une  iiis('i"i|iti(>n  en  faux  ou  (piil  est  sans  pnnives,  il  ne 
peut  éviter  la  condamnation  ;  il  a  en  (piehpie  sorte  pour 
juge  l'ennemi  (pii  l'exei'ce  et  le  |)oursuit,  à  (pii  il  a  di'plu, 
il  y  a  encoi-e  les  fi-ais  de  iv'^gie  absorbant  la  niajeui'e  partie 
du  produit,  le  renq)lacement  peut  se  faii'e  par  des  inq)osi- 
tions  personnelles  respectiv(Mnenl  à  la  faculté  de  cluupie 
négociant  et  par  une  iuqiosition  ridelle  sur  les  propri('iaires  ; 
pai' l;'i,  le  conHiiei'ce  prendi'ail  de  rac!i\il('\  de  la  force  cl 
du  criMlJI. 

Arl.  !>.  Les  actions  en  solidili-  de  rentes  sont  la  cause 
d'une  l'oule  de  procès  dispendieux  et  de  la  ruine  des 
familles.  Les  seigneui's  ou  lenis  fermiers  s'endorment  sur 
la  perception  de  ces  soi-tes  de  rentes  à  cause  des  ressources 
([11"  leur  olfre  la  solidit»'',  ils  i-erusenl  de  i-ecevoir.  pai- 
parcelle,  les  a rriM'a.^cs  s'accintiulenl ,  ils  Unissent  par  exercer 
leur  aclidu,  les  l'niis  ci  rinl'<»rtune  des  co  leiianciers  nie! 
tent  souN'enl    le  jirix   solidaire    liors  d'elat    de  se  faire   rt^n 
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boiirser.  Cette  action  étant  un  piège  à  la  fortune  des 
particuliers,  il  serait  intéressant  de  l'interdire  avec  cette 
modilication,  cependant,  qu'il  serait  permis  au  propriétaire 
de  la  rente  de  rentrer  en  possession  du  fond  y  sujet,  d'après 
une  sentence  et  un  commandement  par  un  simple  acte  de 
prise  de  possession,  et  que  le  débiteur  serait  non  recevable 
ensuite  à  demander  à  rentrer  par  là  ;  les  seigneurs  proprié- 
taires se  trouveraient  à  couvert  des  risques  de  perdre  leur 
dû,  et  la  crainte  de  TefTet  de  l'action  ferait  que  le  tenanci(M' 
s'endormirait  moins  sur  ses  obligations. 

Art.  4.  —  Sa  Majesté  a  avec  justice,  observé  que  la 
corvée  personnelle  à  laquelle  le  Tiers  état  était  assujetti 
pour  l'entretien  des  cliemins  royaux  était  une  vraie  servi- 
tude à  laquelle  il  ne  devait  pas  être  tenu,  c'est  sans  doute 
par  cette  raison  qu'elle  a  changé  l'ordre  qui  a  existé  et 
qu'au  lieu  de  corvée  personnelle,  elle  exige  maintenant  un 
marc  la  livre  au  principal  de  la  taille  suivant  le  prix  des 
adjudications  des  travaux  de  chaque  comnumauté  ;  il  était 
en  effet  contre  la  liberté  d'être  soumis  à  un  jiareil  travail  ; 
il  était  contre  la  charité  d'exiger  d'un  misérable  sans  pain 
des  journées  de  travaux  qu'il  avait  besoin  d'employer  pour 
se  procurer  le  nécessaire  à  la  vie  ;  mais  aujourd'hui  que  la 
bonté  et  la  justice  signalées  de  Sa  Majesté  fait  ouvrir  les 
yeux  au  Gouvernement,  on  a  lieu  d'espérer  de  nouveaux 
avantages  ;  il  est  des  cantons  éloignés  de  trois  ou  quatre 
lieues  des  chemins  royaux,  il  y  a  des  routes  de  traverses 
dont  les  chemins  sont  absolument  négligés  qui  deviennent 
à  défaut  de  réparations  impraticables,  par  là,  les  denrées  ne 
peuvent  se  transporter,  les  habitants  des  villes  et  de  la 
campagne  en  soulfrent,  le  conunerce  est  arrêté  ;  il  est  juste 
de  pourvoir  à  ce  défaut  d'ordre.  On  demande  que  les  sommes 
que  payent  ces  paroisses  pour  les  corvées  des  chemins  royaux 
.soient  réservées  pour  faire  des  ateliers  de  charité  et  être  pro- 
cédé au  rétablissement  de  ces  mêmes  chemins  ;  il  est  encore 
un  autre  moyen  d'emjiioi  ulilc  d(>  ces  dciiiers,  c'est  le  réta- 
blissement des  ponts. 

Art.  5.  —  Tous  les  sujets  du  Uoi,  sans  distinction  doVdre 
et  de  rang,  sont  intéressés  au  Gouvernement:  de  l'État  ;  tous 
doivent  donc  contribuci'  à  raison  de  leur  fortune  et  facult(''s 
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aux  impôts  que  le  teinps  et  le  besoin  exigent  ;  les  privilèges  et 
les  exemptions  ne  sont  vraiment  admissibles  qu'autant  qu'ils 
ont  eu  pour  cause  des  services  rendus  à  l'État  ;  mais  ces 
privilèges  excéderaient  les  bornes  de  la  reconnaissance  et 
seraient  contraires  au  bien  public  s'ils  s'étendaient  à  l'infini 
dans  les  familles  ;  il  est  juste  que  le  clergé  et  la  noblesse 
qui  possèdent  les  plus  beaux  et  les  meilleurs  domaines  soient, 
comme  le  Tiers  état,  assujettis  à  toutes  espèces  d'impo- 
sitions, 

(Suivent  IG  signatures,  celles  de  :  Cbauvineau,  syndic  et 
député  ;  A.  Boidin,  député,  etc.). 
Paraphé. 
(Signé  :  Chérier). 


NESDES  (1) 


Dép.  ■  Vieillie.  — Arr.  :  Poitiers.  —  Can(.  :  Vouillé. 

Gén.,  Elect.  et  IHoc.  :  Poitiers. 

Justice  de  Saiizay. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigncnr  en  17o0  :  Coiiile  d'Aubusson. 

Seigneur  en  17S0  :  Madame  la  inarcpiise  de  Montausier. 

PopuL  en  iJ'JO  :  3î),S  habitants. 

ph()Gès-vi:hbal 

Date  :  !''■•  mars  17S9. 

Président  :  J.  Preux,  syndic. 

Population  :  75  feux. 

CoA/i/jaran^s:  Jacques  Poiizet,  RenéMeunier,  Jacques Rassinoux, 
Jacques  Cbauvineau,  Jean  Bouchau,  Jean  Paziot,  Jacques  Déniau, 
Pierre  (leolîrioii.  Jacques  Prou.x,  Jean  Savin,  Simon  Texier,  Ber- 


(I)  Aujourd'liiii  village  rriiiii  h  la  coiiiimme  de  Benassay,   par  arrrlé 
(Iii  V'i  iiovciiihrc  1S|',I. 
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chet,  Manteau,  Jacques  Deville,  Jean  Chabot,  François  Saboiirin, 
Jean  Cliénier,  Pierre  Focale,  et  plusieurs  autres. 

Députés  :  Jacques  Cliauvineau,  et  Jean  Bouciiau,  laboureurs. 

Suivent  5  signatures. 

CAHIKR  I)K  DOLÉANCES 

Le  cahier  de    doléances  de   cette   paroisse  n'a    pu   être 
retrouvé. 


CHAMPEAUX 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Champdeniers. 
Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  iHoc.  :  Poitiers. 
Pr'mcip.  cuit.  :  blé. 

Scifineur  en  1750  :  Madame  do  Champcaux. 
Seigneur  en  US'J  :  Louis-Joseph   Ileig'ner,  chevalier,  seigneur 
de  Champcaux. 

Vopiil.  en  1700  :  208  habitants. 
Tu  il  le  :  800  Vf. 


PROCÈS-VERB.VL 

Date  :  l'^"-  mars  1789. 

Président  :  Jacques  Poujon,  syndic. 

Population  :  37  feux. 

Comparants  :  René  Muraillon,  Jacques  Muraillon,  Charles  Clu- 
seau.AlexisEcotiôre,  Louis  Bourdin.EtienneGelin,  Pierre  Michcau. 
Jean  Largeau,  René  Auzanneau,  Louis  Raison,  Jacques  Russcil, 
Pierre  Liège,  François  Arsicault,  Pierre  Micheau,  Alexis  Proust, 
François  Cathelincau,  Pierre  Fourré,  René  Pouzineau,  Jacques 
Cluseau. 

Députés  :  Jacques  Poujon.  et  François  Cathelineau. 

Suivent  8  signatures. 


174  CHAMPEAUX 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Nous  habitants  de  la  paroisse  de  Champeaux  ayant  député 
les  personnes  de  Jacques  Poujon  et  François  Cathelineau 
pour  nous  représenter  h  l'assambléede  messieurs  les  députés 
du  Tiers  état  de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent,  les  prions 
de  représenter  que  nous,  du  Tiers  état,  ayant  à  payer  plus 
d'impôts  que  nous  pouvons  (4  que  [ces  impôts]  étant  absolu- 
ment nécessaires  pour  surmonter  les  difficultés  qu'éprouve 
l'état  des  finances  de  trouver  un  moyen  efïicace  pour  y  parve- 
nir, il  est  très  à-propos  d'assujettir  la  noblesse  comme  le 
clergé  à  payer  des  impôts  tout  comme  le  Tiers  état,  que 
d'ailleurs  il  faut  qu'à  la  tenue  des  États  généraux,  les  trois 
ordres  soient  en  nombre  égal  afin  que  chacun  puisse  soute- 
nir ses  intérêts  ;  et  tant  qu'au  surplus  des  autres  circons- 
tances à  traiter  et  sur  les  réformes  à  faire  sur  une  infinité 
d'ai)us  de  tous  genres,  déclarons  j)rendre  pour  raisons  et 
moyens  ceux  que  pourront  employer  les  habitants  des  villes 
qui  nous  avoisinent. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  habitants  de  la  paroisse  de  Cham- 
peaux, le  dimanclu^  |)remier  mars  mil  sej)t  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

(Suivent  8  signatures,  celles  de  :  Jacques  Poujon,  syndic 
et  député  ;  François  Cathelineau,  député,  etc.). 


LA  CHAPELLK-BATON 


Ih'p.  :  Deux  Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Caiil.  :  Cliampdeniers. 
(ii'H.  :  l*(iili(Ms.  —  Elecl.  :  Saint-Maixent. —  Dioc.  :  Poitiers. 
JhsUcc  (le  la  seigneurie  de  Bonrgneiif. 
I*ruicip.  cuit.  :  ])\é. 
Seigneur  en  UfiO  :  de  Favièrcs. 

SeUjncnr  en  178'J   :  Antoine  Jean  Laurent-Viclor-Marie  Che- 
brou,  chovnlicr.  soignonrde  Lespinasse  cl  de  la  Cliapelle-Râlon. 
ropiil.  n,  IT'.H)  :  :iSO  lial.ilaiils. 
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Taille  :  4.235  ^^  10  /  (priiicip.  :  2.072  *  10  -  ;  access.  :  975  *  ; 
capital.  :  1.188  *). 

l^ROCÈS-VERBAL 

Date  :  3  mars  1789. 

Pi'è^itknl  :  Picri'c  Boiirdin,  grciïior,  à  défaut  d'oflicier  public. 

Popidaiion  :  74  feux. 

CiViifiar.nu^  :  Joau  Bounifait,  syndic  ;  Jacques  Guitton,  Pierre 
.Métayer,  François  (latitier,  Pierre  Barreau t,  Jacques  Roquet,  Louis 
Millet,  Pierre  Baraton,  Louis  Massé,  François  Poupard,  Louis  Lau- 
rent, Louis  Mayeras,  Daniel  Redien. 

Députés  :  Hilaire Chariot,  et  Pierre  Antoine-Jean  Alix,  fermiers. 

Suivent  M  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Pour  nous  conformer  à  la  lettre  du  Roi  pour  la  convoca- 
tion des  États  généraux  donnée  à  Versailles  le  vingt-quatre 
janvier  dernier,  et  l'ordonnance  de  M.  le  Grand  Sénéchal  du 
Poitou  du  quatorze  février  dernier,  ainsi  qu'à  celle  de  M.  le 
Sénéchal  de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent,  l'une  et 
l'autre  relatives  à  la  convocation  des  Etats  généraux  à  Ver- 
sailles le  vingt-sept  avril  de  la  présente  année,  cette  dernière 
en  date  du  vingt-et-un  février  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf  ;  et  les  députés  de  la  paroisse  de  la  Chapelle-Bâton,  au 
département  de  Saint-Maixent  ;  donnent  pouvoirs,  lesdits 
habitants  assemblés,  de  déclarer  : 

Qu'ils  gémissent  sous  la  tyrannie  des  commis  et  bureaux 
si  multipliés,  qu'ils  perdent  la  meilleure  partie  de  leurs  fruits 
et  possession  à  les  solder;  qu'ils  sont  accablés  d'impôts  de 
toutes  espèces  établis  si  arbitrairement,  soit  à  la  taille,  soit 
aux  autres  subsides,  que  les  enfants  sont  forcés  de  payer  la 
cote  même  personnelle  de  leurs  défunts  pères,  qu'ils  sont 
contraints  par  des  huissiers  ou  autres  satellites  placés  chez 
eux  en  garnison,  qui  achèvent  de  les  ruiner  ;  que  cette  masse 
énorme  de  subsides,  dont  la  moitié  n'entre  pas  dans  le  tré- 
sor royal,  s'accumule  depuis  longtemps  par  l'abus  des  enre- 
gistrements que  les  commissaires  départis  obtiennent,  refu- 
sant toujours  de  faire  droit  sur  les  requêtes  et  qui  ne 
soutiennent  que  leurs  protégés  par  eux  taxés  d'office  ;  que 
jamais  ils  n'ont  donné  leur  consentement  à  tant  d'impôts, 
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nia  la  manière  de  les  percevoir;  ({iie  pour  mettre  fin  à  leur 
misère  et  les  préserver  du  désespoir,  ils  se  jettent  aux  pieds 
du  père  de  la  patrie  leur  bon  Hoi,  pour  obtenir  de  sa  justice 
la  jouissance  de  leurs  biens,  confornK'ment  aux  lois  du 
Royaume,  et,  fidèles  sujets,  ils  demandent  : 

1"  Qu'aucune  partie  de  leur  propriété  ne  puissent  leur 
être  enlevée  sous  le  nom  d'impôts,  s'ils  n'ont  été  préalable- 
ment consentis  par  les  États  ^■én(''raux  du  Royaume,  [et], 
composés  des  députés  librement  élus  par  tous  les  cantons, 
sans  aucune  exception,  et  nommément  cliargés  de  leurs  pou- 
voirs. 

2°  Que  tout  citoyen  ne  puisse  être  détenu  ou  emprisonné 
qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume. 

3°  Que  suivant  les  intentions  du  Roi,  les  ministres  et 
autres  préposés  au  maniement  des  deniers  publics,  soient  à 
l'avenir  responsables  de  l'emploi  de  toutes  les  sommes  levées 
sur  le  peuple,  et  que  les  sommes  ou  subsides  soient  éi^ale- 
ment  réjtarties  entre  tous  les  citoyens  sans  distinction  de 
l)rivilè^'es,  à  raison  seulement  de  leurs  propriétés. 

4"  Que  la  mendicité  soit  anéantie  en  établissant  des  tra- 
vaux de  cbarité  dans  ladite  paroisse. 

Seront  tenus  lesdits  députés  de  faire  insérer  ladite  décla- 
ration des  volontés  des  babitants  de  la  jiaroisse  de  la  Cba- 
pelle-Bàlon,  dans  le  cabicr  du  bailliage  de  la  Sénécbaussée 
de  Saint-Maixent,  et  de  cbarger  ceux  qui  seront  élus  au 
bailliage  pour  être  députés  aux  États  généraux  de  la  faire 
valoir  et  de  ne  consentir  à  la  prorogation  ou  levée  d'aucuns 
sul)sides  avant  que  ladite  déclaration  [n'|  ail  été  adoptée  par 
eux  et  jtroclamée. 

Leur  donnent  néanmoins  pouvoirs  de  conseidir  aux  sub- 
sides que  les  Étals  généraux  jugeront  indispensablement 
nécessaires,  toutes  dépenses  ou  dons  inutiles  préalablement 
retrancliés,  ce  qu'ils  ont  unanimement  dit  être  leur  volonté. 

Fait  à  la  Cliapelle-Bûton,  le  troisième  jour  de  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Suivent  10  signatures,  crllcs  de  :  .1.  Bonnifail,  syndic; 
Hihiiredbarlot,  et  IMerre  Alix,  députés  ;  T.  Hourdin,  grellier, 
etc..,) 
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SAINT-CHKISTOPHi^SUR-ROC 


Ih'ji.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Cliampdeniors. 

(jén.  :  Poiliors.  —  lilect.  :  Saint-Maixeiit.  —  iHoc.  :  Poitiers. 

Justice  d'x\ubigiiy. 

h'incip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  de  l'Houmelière. 

Seigneur  en  17SU  :  Dame  Jeanne-Madeleine  Tourlonde  Fleury, 
veuve  d'Auguste  de  Clervaux,  chevalier,  seigneur  de  l'Houme 
lière,  Saint-Christophe-siir-Roc,  etc. 

Popul.  en  1700  :  815  habitants. 

Taille  :  2.977  *  10  -  (princip.  :  1.457  *  10  -  ;  access.  :  685  ^^  ; 
capitat.  :  835  "). 

PROCÈS-VEKBAL 

Date  :  l"'  mars  1789. 

Président  :  Louis  Faidy,  syadic. 

Population  :  128  feux. 

Comparants  :  François  Gautier,  Louis  Genel,  Jactjues  Nuliii, 
René  Papet,  Jacques  Micheau,  Joseph  Pié,  notables;  François  Juin^ 
adjoint  ;  François  Sabouraud,  régent,  adjoint;  Louis  Miclicau, 
adjoint;  Louis  Joussaume,  Jean  Thebault,  Pierre Grimault,  Louis 
Guillemain,  Pierre  Guérin,  Louis  Charron,  Louis  Larchicz,  Jacques 
Dcvault  ;  Louis  Russeil,  Jean  Faidy,  Jacques  Menand,  Louis  Gué- 
rin, François  Menu,  Pierre  Relin,  Jean  Pié,  Joseph  Pié,  Pierre 
Guérin,  René  Dejoux,  Antoine  Leblanc  et  plusieurs  autres  habi- 
tants. 

Députés  :  Louis  Michaud,  et  Jacques  Nalin. 

Suiv^ent  14  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉAxNCES 

Les  observations  que  les  habitants  de  la  paroisse  de 
Saint-Christophe-sur-Roc,  de  la  municipalité  de  ladite  pa- 
roisse [et]  de  l'élection  de  Saint-Maixent,  vous  remontrent 
très  respectueusement  que  ladite  paroisse  est  très  pauvre,  soit 
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par  le  terrain  sec  et  ingrat  soit  par  [les]  impositions  qu'elle 
a  à  supporter  ;  qu'ils  prennent  la  liberté  de  s'adresser  à  votre 
grandeur  pour  obtenir  quelques  faveurs  |)our  les  soulager, 
attendu  que  la  paroisse  est  si  pauvre  (jue  n'ayant  pu  cette 

année (1)  ;  que  les  cultivateurs  qui  sont  au  nombre 

de  seize,  n'ont,  pas  recueilli  suirisamment  de  blés  pour  leur 
subsistance  et  que  le  reste  des  habitants  de  la  paroisse,  qui 
consiste  en  trois  cent  soixante  communiants,  a  été  très 
molesté  et  ont  été  obligés  de  vendre  leurs  meubles  et  eiïets 
pour  vivre  et  pour  payer  l(;s  deniers  du  Roi.  Il  serait  néces- 
saire que  messieurs  les  propriétaires  des  fermes  de  la  paroisse 
ainsi  que  le  pasteur  fissent  un  fond  pour  soulager  le  peuple, 
ou  (jue  nos  seigneurs  des  états  rendent  justice  à  la  paroisse 
pour  la  restitution  d'une  aumônerie  qui  est  dans  la  dite 
paroisse,  qui  restera  aux  pauvres  de  la  dite  paroisse  pour 
les  soutenir,  comme  il  a  été  expliqué  dans  les  plaintes  à 
messieurs  de  l'élection  intermédiaire  de  Saint-Maixent. 

La  paroisse  a  aussi  une  grâce  à  vous  demander  :  que  la 
réj)artition  des  impôts  des  grands  chemins  soit  payée  par  les 
trois  états  du  Royaume.  Ce  qui  fait.  Monseigneur,  que  tout 
le  peuple  de  la  paroisse  prend  la  liberté  de  vous  offrir  son 
très  humble  respect  et  ne  cessera  de  s'intéresser  auprès  de 
Dieu  pour  votre  conservation  et  prospérité. 

(Suivent  14  signatures,  celles  de  :  François  Faidy,  syn- 
dic; F.  Saboureau,  régent;  Louis  Michau,  et  Jacques  Nalin, 
députés,  etc.) 


SAINT-PROJET 


n^    '2,1 


Lh'ii.  :  Deux  S('vres.  —  Arr.  :  Niort.  —  ('aiil.  :  Cliainpdeniers. 
(îén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Sainl-Mnixent.  —  Uioc.  :  Poitiers. 
Justice  de  l'nl)l)aye  des  Châtelliers. 

(I)  [jcs  points  suspensifs  sont  dans  l'original. 

('!)  Aiicienno  commune  réunie  à  celle   de    la   Cliapelle-Bàtoii,    [)ar 
décision  ministériel It;  du  IG  avril  1831. 
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Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  17o0  :  l'abbé  des  Chùtelliers. 
Seigneur  en  1780  :  François  Orrie,  écuyer,  seigneur  de  St-Projet. 
Popul.  en  1790  :  197  habitants. 

Taille  :  966  *  10  ■  (princip.  :  473  *  10  "  ;  accès.  :  222  #  ; 
capit.  :  271  *). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  3  mars  1789. 

Président  :  Louis  Labbaye,  syndic  de  la  municipalité. 

Population  :  42  feux. 

Comparants  :  Antoine  Bonneau  père,  Jean  Bonnifet,  FVançois 
Bonneau,  membres  de  la  municipalité;  Vincent  Pelletier,  père; 
François  Thebault,  Louis  Juin.  François  Cbaignon,  François 
Bonnet,  Louis  Caillon,  Vincent  Pelletier  fils,  Jean  Bonnifet,  Pierre 
Moroau,  Jérôme  Caillon,  François  Jarly,  Pierre  Drevin,  Jean 
Treille,  François  Caillon,  Jacques  Breuillac  ;  P'rançois  Métayer, 
Jacques  Poupard,  François  Bonnifet,  Louis  Trouvé. 

Députés  :  Vincent  Pelletier,  et  F'rançois  Chaignon. 

Suivent  7  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉAiNXES 

RcmonUviiccs  de  Saint-Projet  (1). 

Nous,  syndic,  nieniitres  de  la  municipalité  et  habitants 
du  Tiers  état  de  la  paroisse  de  Saint-Projet,  assemblés 
conformément  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  1789, 
signée  :  Louis,  ensemble  le  règlement  y  annexé  pour  la 
convocation  des  États-généraux,  le  tout  en  règle,  ainsi  que 
les  ordonnances  des  Sénéchaussées  principale  et  secondaire 
du  Poitou,  savoir  :  celle  de  Poitiers  du  14  février  1789  et 
celle  de  Saint-Maixent  du  21  février  1789,  le  tout  en  règle, 
et  à  nous  signifiées  en  la  personne  de  Louis  Labbaye,  syndic 
de  ladite  paroisse,  j)ar  Regondet,  huissier,  et  à  nous  notifiées 
par  la  lecture  qui  nous  en  a  été  faite  au  prône  de  la  messe 
par  le  sieur  curé  de  la  paroisse  et  par  notre  syndic  à  la  porte 
de  l'église  le  premier  du  présent  mois,  le  tout  pour  nous  y 

(!)  Il  existe  deux  cahiers  de  cette  paroisse. 
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conformer,  tant  pour  la  confection  de  notre  cahier  de  plaintes, 
doléances  et  remontrances  sur  les  besoins  de  l'État  et  le  bon 
ordre,  que  pour  la  nomination  des  députés,  suivant 
l'article  XXXI  du  règlement  de  Sa  Majesté,  qui  seront 
obligés  d'assister  et  présenter  notre  dit  cahier  à  l'assemblée 
préliminaire  du  Tiers  état  le  cinq  mars  devant  le  sénéchal 
de  Saint-Maixent,  conformé nuMit  à  l'art icle  cintj  de  son 
ordonnance  du  21  février  dernier. 

En  conséquence,  suivant  la  liberté  à  nous  octroyée  par  Sa 
Majesté,  avons  et  représentons  i)ar  ces  présentes  que  notre 
paroisse  est  surchargée  d'imposit  ions  de  la  taille  et  capitation, 
accessoire  et  corvée  ;  vu  l'assiette  de  la  dite  paroisse,  elle 
n'est  qu'une  espèce  de  monticule  environnée  de  collines  qui 
assèchent  les  terres  qui  sont  de  leur  nature  toutes  venteuses  (1), 
et  la  plus  grande  partie  assujettie  au  (piart  o\  au  sixte  des 
fruits  et  à  la  dîme,  et  di'graissée  par  les  ravins  (pii  entraînent 
les  pourrins  (2)  et  la  bonne  terre  qui  peut  s'y  trouver,  de 
manière  que  la  récolte  qui  paraissait  promettre  au  commen- 
cement, se  réduit  à  peu  de  choses  par  la  chaleur  ;  la  terre  ne 
pouvant  nourrir  les  semences,  tellement  que  sur  cinq  ou 
six  années,  à  peine  peut-on  compter  sur  une  année  seule 
passable. 

2"  Ce  qui  les  surcharge  encore,  c'est  le  jHni  d'étendue  de  la 
paroisse  qui  est  sujette,  et  ce,  sans  aucun  fonds  de  fabrique 
tant  [qu'jà  l'entretien  de  leur  ('glise  paroissiale  (pii  est  en  mau- 
vais état,  le  sieur  curé  de  la  paroisse  voulant  biendilîérer  d'an- 
nées en  années  la  demande  des  réparations  à  cause  de  la 
misère  des  paroissiens  ainsi  que  l'entretien  des  choses  néces- 
saires à  l'office  divin  ;  que  le  sieurcuré,  malgré  la  modicité  de 
son  Ix'nétice  a  bien  \'oulu  pour  les  l'aisoiis  ci-dessus,  foui'uir 
jusipià  pi'(''S(Mit  ;  el  ils  sont  encore  chargés,  suivaul  lOrdon- 
iiance,  du  logemeiil  de  leur  pasteur  dont  le  bént'lice  el  r(n'enu 
consiste  à  la  seule  dînK^  de  la  paroisse  (jui,  par  son  peu 
d'étendue,  n'est  pas  ca{)able  de  fournir  à  son  nécessaire. 

(le  qui  fait  (puî  les  suppliants  proposeraient  à  Sa  Majesté 
et  l(ï  supplieraient  de  vouloir  faire  réunir  à  la(lil(>   paroisse 

(l|  Terres  froides  et  ari(l(!s,  giiscs  (Hi  lilancli;"ilirs. 
(2)  Houses  et   crohns  mis  en   las   ikiiis   un   cliaiiiii,   cl    ipii,    |niiiriis, 
servent  de  fumier. 
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quolqiios  bénétHN^s  sitnplos  pour  faire  un  fond  de  fabrique  qui 
pourrait  fournir  aux  entretiens  et  payements  des  réparations 
de  l'église  et  autres  dépenses  nécessaires  pour  le  service 
divin  et  le  logement  de  leur  pasteur. 

3°  Supplieraient  Sa  Majesté  d'ordonner  que  les  corvées 
de  la  paroisse  fussent  employées,  une  ou  deux  années,  aux 
réparations  des  chemins  de  ladite  paroisse,  que  les  ravin[e- 
ments]  ont  creusés  de  manière  à  ne  pouvoir  y  passer  à 
peine  à  cheval,  sans  courir  des  risques,  [ainsi  que]  les  en- 
droits remplis  de  bourbiers  par  la  ({uantité  des  terres  que 
les  eaux  y  ont  conduites-,  et  dans  l'été  môme,  à  peine  peut-on 
passer  le  peu  de  denrées  que  l'on  recueille,  quelques  uns 
même  de  ces  chemins  étant  publics  et  utiles  aux  paroisses 
voisines  pour  les  foires  et  marchés  des  bourgs  voisins  en 
renommée,  tels  que  Saint-Maixent,  Cbampdeniers  et  Cher- 
veux. 

4"  Que  Sa  Majesté  eût  à  s'opj)oser  à  la  prétention  du 
seigneur  de  Champ  deniers  qui,  depuis  quatre  ou  cinq  années, 
a  souffert  ses  fermiers  de  faire  payer  pour  droit  de  péage  ou 
de  vente,  un  sixième  au  moins  en  sus  du  droit  accoutumé  et 
de  prendre  en  nature  un  droit  autre  [quej  sur  les  fruits  et 
légumes  qui  ne  payent  aucuns  droits  même  dans  les  villes 
principales  et  tariiiées  du  Poitou. 

5°  Qu'il  soit  pourvu  au  payement  et  remboursement  des 
dépenses  et  df'boursés  de  nos  syndic,  députés  et  greffier 
qu'ils  sont  obligés  de  faire  pour  la  municipalité. 

(■)'-  Demandent  encore  l'exécution  des  arrêts  du  huit 
mai  1788  concernant  la  création  des  nouveaux  sièges  plus 
procbains  pour  la  justice  civile  et  criminelle,  conformément 
auxdits  arrêts,  le  tout  ('tant  très  avantageux  |)our  les  miséra- 
bles et  peu  fortun(''s  (pu' se  trouvent  tous  les  jours  dépouillés 
de  ce  qui  leur  apjtartient  par  l(>s  uKMiaces  de  leurs  adversaires 
de  les  traduire  de  tril)unaux  en  triitunaux. 

7°  D'interdire  au  seigneur  de  la  paroisse  la  demande  des 
corvées  à  leurs  vassaux,  ce  devoir  n'étant  qu'un  droit  qui  ne 
devrait  appartenir  qu'à  Sa  Majesté,  et  onéreux  en  toutes 
autres  mains  pour  ne  pas  dire  insupportables  à  un  homme 
libre  tel  (piCn  France,  et  droit  dont  les  seigneurs  abusent 
souvent. 
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8°  Et,  en  dernier  lieu,  quant  aux  besoins  de  l'État  et 
pour  remédier  au  déficit  et  au  payement  des  dettes  [et]  aux 
vides  des  coffres  de  Sa  Majesté,  le  Tiers  état  de  ladite  paroisse 
proposerait  à  Sa  Majesté,  au  lieu  de  charger  son  peuple  de 
nouveaux  impôts,  l'étant  déjà  que  trop,  elle  pourrait  se 
réserver  les  fruits  de  ses  prieurés,  bénéfices  et  abbayes 
simples,  jusqu'au  payement  des  dettes  de  l'État  et  que  ses 
coffres  fussent  remplis.  Ces  prieurés  et  abbayes  étant  le 
patrimoine  des  pauvres,  serviraient,  par  là,  à  les  secourir  et 
à  les  soulager,  et  ce,  sans  injustice  et  sans  réclamations, 
personne  n'ayant  droit  à  leur  vacance  que  par  la  volonté 
lilwe  de  Sa  Majesté  et  que  par  un  effet  de  ses  bienfaits  de  les 
y  nommer. 

Fais,  clos  et  arrêté  ces  présentes,  en  présence  du  Tiers 
état  de  ladite  paroisse  qui  s'est  soussigné,  sauf  ceux  qui 
ont  déclaré  ne  le  savoir,  aujourd'hui  trois  mars  mil  sept 
cent  quatre  vingt  neuf,  à  Saint-Projet. 

(Suivent  7  signatures,  celles  de  :  Vincent  Pelletier,  (léj)uté  ; 
Louis  Labbaye,  syndic  ;  Pierre  Pelletier,  greffier,  etc.. 
Manque  la  signature  du  S*'  député). 
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Dép.  :  Deiix-Sèvrcs,  —  Arr.  :  Niort.  —  Canf.  :  Saint-Mni.xent. 

(iêri.  :  l'oilicrs.  —  Elcct.  :  Snint-Maixcnt.  —  Dioc.  :  Poilicrs. 

('hâtcllctiie  relevant  par  appel  à  l'abbaye  de  Suiiit-Maixcut. 

l'riticip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  de  Nonan. 

Seùineïir  en  IJH'J  :  Dame  manpiise  iJiipIcssls  ('Jiàlilloii  de 
Noiiart  et  Saiiil-(iolais,  dame  de  Ciierveux,  veuve  du  comte  de 
NnrboMiie. 

l'opul.  en  1790  :  1.202  habilaiils. 

M  a  relie  :  le  mardi. 

/■'oj/'cs  :  h'  17  jruivior,  le  lii  février,  h*  mardi  après  l'àipies,  le 
mardi  ai»rès  la  Poiileeôte,  le  2!)  jiiiu,  le  1 '■■  aoùl  et  le  21)  se[) 
lembre. 


CHERVEUX  183 

Taille  :  10.:2y4  *  lo  -  (princip.  :  5.034  *  lo  -  ;  access.  :  2.371  *  ; 
capital.  :  2.889  *). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  3  mars  1789. 

Président  :  Louis  Auguste  (îibaull,  nol;iire  royal,  procureur 
fiscal  de  la  Chàtellenie  de  Ghervcux,  et  syndic  municipal  de  la 
dite  paroisse. 

Population  :  266  feux. 

Comparants:  François-Louis  Pallardy,  notaire;  Pierre  François 
Galland,  Pierre  François  Godin,  notaire  ;  Jean  .Moreau,  Louis 
Rouvreau,  Jacques-Josepli  Couliau,  instructeur  de  jeunesse  ; 
François  Bonnet,  fermier  ;  François  Piez,  Louis  Rimbault,  Jacques 
Moynard,  Jean  Raymond,  Jean  Cliarlcs,  Louis  Moynard.  Fran- 
çois Vivier,  Louis  Sim'onnet,  Jean  Fichet,  autre  Jean  Fichet,  Louis 
Simonnet,  Pierre  Lezay,  Jean  Papof,  François  Gclin,  René  Bou- 
bien,  Jean  Girard,  Pierre  Morisset,  Louis  Fraigneau,  Joseph  Pin- 
tault,  tous  laboureurs;  Jean  Mimault,  meunier,  Louis  Boinot, 
Pierre  Desrat,  Pierre  Banlier,  Jacques  Rivard,  Jacques  Gay, Louis 
Massé,  René  Moreau,  Frai.çois  Mousset,  Louis  Massé,  Louis  Rou 
vreau,  Louis-Philippe  Bastard,  tous  journaliers,  bordicrs,  meu- 
niers, maréchal,  boulanger  et  phisieurs  autres. 

Députés  :  François-Louis  Pallardy,  notaire  ;  Pierre-François 
Galland,  huissier  royal,  et  François  Bonnet,  fermier. 

Suivent  31  sig-natures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

('(tliirr  (le  iihiliiti's,  dolranccs  cl  rcniotitrfiiirrs  des  habilniits 
de  1(1  fonniiKinnUr  de  In  piiroisse  de  Chcrrriir,  fait  en  ronsé- 
queiice  des  letlies  du  Roi  du  24  janvier  dernier  pour  la  con- 
voeation  des  KUils  généraux  du  Royaume  du  règlement  y 
annexé  et  [l']ordonnance  de  M.  le  Crand  Sénéehal  du  Poitou  du 
14  février  aussi  dernier  et  de  l'ordonna  née  de  M.  le  Sénéehal 
de  St-Maixent  du  vingt  et  un  dudit  mois  de  février,  et  de  pu- 
blieation  du  tout  fait  pur  M.  le  Curé  de  hidile  paroisse  au 
prôtie  de  la  nwssc  de  paroisse  le  premier  de  ee  mois  et  lecture 
faite  par  le  syndic  les  nu'nics  Jours  à  la  porte  de  l'église  et 
l'assemJdéc  annoncée  à  cri  puhlic  ledit  jour  dinuinche  der- 
nier, ce  jourd'liui  3'"  inars  mil  sept  cent  ipialre-ringl-iieaf,  à 
laquelle  porte  le  tout  a  été  alfuhé. 

15 
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Tous  lesdits  habitants  à  cet  effet  assemblés  au-devant  de 
la  porte  de  la  dite  église,  au  son  de  la  cloche,  à  la  manière 
ordinaire,  tous  nés  français,  fidèles  et  soumis  sujets  du  Roi, 
ont  dit  et  unanimement  convenu  que  ladite  paroisse  de 
Cherveux  est  beaucoup  surcliargée  de  tailles,  capitations  et 
autres  impositions  ;  quelle  consiste  en  terres  labourables, 
dont  un  tiers  au  plus  de  bonnes  terres,  un  autre  tiers  de  mé- 
diocres et  l'autre  tiers,  mauvaises  terres,  n'ayant  en  icelle 
que  très  peu  de  bois  et  très  peu  de  pacages  ;  que  les  habitants 
y  sont  la  majeure  partie  pauvres,  qu'il  y  a  beaucoup  de 
mendiants,  que  cette  paroisse  ap})artient  presque  en  entier 
aux  ecclésiastiques  et  trois  nobles,  qui  y  ont  des  propriétés 
très  considérables,  dont  ces  trois  nobles  y  sont  habitants 
et  font  valoir  des  maisons  et  prés  clôtures  très  considé- 
rables ;  que  depuis  douze  à  quinze  ans,  tous  les  proprié- 
taires de  ladite  paroisse  ont  tellement  augmenté  les  prix  de 
ferme  de  leurs  biens,  que  les  habitants  de  ladite  jiaroisse  ne 
peuvent  [tayer  non  seulement  lesdits  prix  de  fermes  et  en- 
core moins  les  tailles,  capitations  et  autres  impositions  à 
quoi  ils  sont  cotisés  ;  ce  qui  cause  une  dépojnilation  consi- 
dérable, car  beaucoup  de  ces  fermiers,  voyant  ne  pouvoir 
payer,  abandonnent  leurs  demeures  ainsi  que  les  biens  qu'ils 
exploitent  et  se  trouvant  devoir  des  sommes  considérables 
à  leurs  maîtres,  ainsi  que  les  impositions  qui  l'etombent 
souvent  en  pure  perte  aux  collecteurs  ;  en  ce  que  I<\s  pauvres 
indigents,  journaliers  et  manœuvriei's,  qui,  dans  de  si 
cruelles  circonstances,  arnudieraient  du  co'ur  l;i  pitié  du 
barbare,  vu  quatre  à  cinq  petits  enfants,  les  uns  plus,  les 
autres  moins,  que  le  malheureux  père  fait  subsister  et  paye 
le  loyer  de  sa  demeure  sur  six  sous  qu'il  gagne  p.ir  jour 
pour  fournira  tout,  le  plus  souvent  les  collecteurs  de  deux, 
de  trois  années,  exiM-utent  et  enlèvent  de  chez  eux  la  marmite 
où  ils  font  Icui'  soupe  et  leur  cliaiidière  (|ui  (M-iiaudc  leur 
vrrmine  et  poux  et  jusrpi'à  un  boisseau  ou  demi-boisseau  de 
farine  avec  le  sac;  le  siuil  gain  du  malheureux  ne  |)eut  sul- 
fire  et  fait  gémir  lesdits  collecteurs  qui  son!  obligés  de  faire 
de  si  cruelles  expéditions.  Tous  ces  faits  malheureux  mettent 
ces  uiis(''r'ables  à  la  mendieile  e|  ne  sont  soulages  (pie  par 
les  eullivateurs  seulement    ipii    n'ont    aucun   revenu  et  que 
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leurs  prix  de  fermes  el  ])ayements  d'impositions  en  mettent 
beaucoup  au  même  rixn^  des  mendiants.  Les  ecclésiastiques 
et  nobles  ne  rendent  à  ces  pauvres  mendiants  qu'un  liard 
ou  deux,  ce  qui  nest  point  à  même  de  les  faire  vivre  et  que 
le  cultivateur  donne  du  ])ain  et  lui  fait  une  consommation 
de  ce  qu'il  peut  recueillir,  ce  qui  le  met  lui-même  très  sou- 
vent au  même  rang  que  ces  mêmes  mendiants  ;  et,  pour 
éviter  le  tout,  il  serait  à  propos  qu'il  y  eût  à  chaque  pa- 
roisse des  ateliers  de  charité  pour  la  nourriture  des  vérita- 
bles pauvres  et  faire  travailler  ceux  qui  se  trouveraient  en 
état  de  le  faire,  ce  qui  serait  le  plus  grand  bien  pour  le  pu- 
blic et  empêcherait  la  mendicité  ou  du  moins  la  diminuerait 
considérablement. 

D'ailleurs  il  ne  se  fait  que  peu  de  commerce  de  bfvstiaux, 
n'ayant  de  pacage  que  ce  qu'il  en  faut  pour  la  iu)urriture 
des  bestiaux  nécessaires  et  indispensaldes  pour  l'exploitation 
et  le  labourage  des  terres,  et  que  beaucoup  dcsdils  habitants 
sont  obligés  d'aller  acheter  du  fourrage  chez  leurs  voisins 
pour  nourrir  les  bestiaux  qu'ils  sont  obligés  d'avoir  pour 
ladite  exploitation  desdiles  terres,  qui  ne  produisent  que  des 
blés  et  qui  est  la  seule  ressource  des  habitants  (pu*  se  trouvent 
depuis  quelques  années  fort  gênés  par  la  vente  desdits  blés 
et  voitures  d'iceux,  à  cause  d'un  pont,  très  considérable  qui 
est  entre  Cherveux  et  Niort,  qui  est  sur  le  point  de  toml)er 
en  ruine  et  trois  autres  [uints  qui  sont  entre  ledit  bourg  de 
Cherveux  et  la  ville  de  Saint-Maixent  qui  sont  entièrement 
écroulés  et  ruinés  ;  qu'il  y  a  longtemps  qu'ils  en  demandent 
le  rétablissement  aux  frais  des  paroisses  sur  lesquelles  ils 
sont  situés,  attendu  qu'ils  sont  d'une  grande  utilité  à  toutes 
les  paroisses  des  environs  de  trois  à  quatre  lieues  dudit  Cher- 
veux ;  ils  supplient  très  respectueusement  Sa  Majesté  de 
penser  au  r(''taldissemeul  desdits  ponts,  on  pourrait  dire 
encore  au  rétablissemenl  de  plusieurs  chemins  qui  commu- 
niquent d'un  village  à  un  autre  et  aux  paroisses  voisines. 

Les  nobles  j)roi)riétaires  qui  ont  à  eux  et  leur  appartient 
du  bien  en  ladite  paroisse  de  Cherveux,  ne  payent  personnel- 
lement sur  lesdits  biens  que  les  deux  vingtièmes  et  sou  pour 
livre,  ce  qui  ne  leur  fait  qu'une  1res  petite  diminulion  de 
leurs  revenus.  Les  roturiers,  ou  Tiers  étal,  payent  outre  les 
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vingtièmes,  coinine  les  nobles,  snr  leur  peu  de  |tr(»|ii'i<Hé, 
des  taux  de  tailles,  capitations,  fourrage  et  autres  subsides 
pour  les  exj)loitations  qu'ils  font,  des  taux  exliorbitants  au- 
delà  de  leurs  forces  ;  à  ces  taux,  il  faut  rejoindre  celles  pour 
les  corvées  qui  sont  d'un  quart  du  principal  de  la  taille  et 
ils  sont  assez  malheureux  que  cette  imposition  de  corvée  ne 
soit  pas,  au  moins  une  portion,  employée  aux  réparations 
et  entretien  desdits  poiits  dont  on  a  d('\jà  parlé,  ainsi  qu'aux 
chemins  de  communications,  comme  dit-est. 

Tous  lesdits  habitants  seraient  d'avis  pour  leur  bien  et 
utilité  ainsi  que  pour  le  bien  de  l'Étal  et  Gouvernement,  (|ue 
les  impositions  qu'il  plairait  à  Sa  Majesté  et  aux  trois  états 
assemblés,  seraient  réunies  en  une  et  que  un  ou  deux  collec- 
teurs les  ramasseraient  et  les  compteraient  au  receveur  parti- 
culier des  finances  ;  que,  de  toutes  ces  inqiosilions,  le  clergé 
sans  aucune  exception  en  payei'aif  coiifornK'iiicnt  cl  rn 
égards  à  leurs  droits  de  propriété  et  les  nobles  en  paye- 
raient aussi  suivant  la  valeur  du  revenu  de  leur  l)ien  dans 
chaque  paroisse  ;  (jue  les  roturiers  qui  sont  le  Tiers  état, 
payeraient  à  la  même  proportion  conformément  à  leiu-  |)i'o- 
priété,  qu'en  outre,  l"s  ecclésiasti(pies,  les  nobles  et  les 
roturiers  payeraient  lesdites  impositions  à  raison  de  l'ex- 
ploitation (pi'ils  foui  dans  (dhupie  paroisse  ;  de  celte  façon 
d'inqtoscr  tout  le  monde,  cbacun  ne  |)ayerait  cpie  ce  (pi  il 
doit  légitimement,  au  lieu  (pie  dans  celte  paroisse  et  bien 
d'autres,  les  ecclésiastiques  et  les  nobles  ne  iiayent  rien 
pour  les  exploitations  (pi'ils  font  et  s'ils  afferment  Ions  leui's 
biens,  les  fermiers  erj  payent  les  impositions,  mais  les  fer- 
miers sortis,  les  nobles  rentreid  dans  la  possession  (le  ce 
(pi  ils  alfennaienl  et  ne  payent  aucunes  tailles  ni  ;intres 
impositions,  et  (juil  faut  alors  rejeter  et  imposer  sur  le 
général  des  habitants  de  la  paroisse,  ce  (|ui  les  a,  jus(pi'au- 
jourd'hui,  mis  dans  une  telle  ib'lresse  à  ne  pouxoii'  s Cn 
refii'ei'.  Les  exceptions  des  eccl(''siasti(pies  et  des  nobles 
(''tant  la  cnisc  des  ruines  de  tous  les  babitants  des  paroiss(>s, 
au  lieu  (pie  s  ils  payaieni  coiifoniK'ment  à  leurs  exploita- 
tions ej  liieiis,  les  liii liita iils  s'en  li'ou\ craiçiil  soiilngt's  consi- 
(b'rablemenl . 

Lestlils  iialiilaiils  peiiseiil  i|ui    pour  faire  les  iiii|iosilioiis 
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justes  et  bien  égalisées,  il  faudrait  (ju'elles  se  fissent  par  les 
ni(Miiln'es  des  asseud)lées  nouveileineut  établies,  avec  des 
adjoints  ainsi  qu'il  est  ordonné  ;  si  le  bien  ne  s'en  rencon- 
trait pas  les  premières  années,  infailliblement  la  justice  se 
rendrait  sous  peu  d'années,  au  moyen  de  quoi  on  estime  que 
les  assemblées  provinciales  sont  d'une  grande  utilité. 

Il  résulterait  pour  le  bien  et  la  tranquillité  de  tout  le 
public  qu'il  n'y  eût  pas  tant  d(^  commis,  comme  il  y  en  a, 
qui  sont  à  la  charge  de  l'État,  de  sommes  très  considérables 
et  quant  à  la  vente  des  vins,  on  imitoserait  sur  les  cabare- 
tiers  une  somme,  en  égard  au  débit  (pi'ils  pourraient  en 
faire  ;  que  lesdits  cabaretiers  rap|)orteraient  un  certificat  au 
syndic  de  la  paroisse  de  celui  qui  lui  aurait  vendu  ce  de  lui 
aussi  certifié  véritable,  à  peine  d'une  amende  considérable, 
au  profit  de  la  paroisse  ou  communauté  en  cas  de  fausseté 
et  que  le  syndic  en  tiendra  compte  aux  collecteurs  des  tailles. 
Quant  aux  droits  des  contrôles,  ils  ont  ét<''  si  réellement 
brouillés  qu'on  ne  connaît  plus  le  tarif  d(^  1722,  qui  devrait 
être  exécuté,  mais  les  difïénMites  divisions  faites  en  faveur 
des  contrôleurs  en  ont  beaucoup  augmenté  les  droits  et  em- 
pêchent le  public  (le  s'expliquer  dans  les  actes  et  arrange- 
ments de  familles  ;  il  serait  donc  indispensable  de  faire  un 
règlement  clair  et  à  la  portée  de  tout  le  monde,  publié  et 
affiché,  tant  des  droits  de  contrôles,  assignations  que  cen- 
tièmes deniers,  pour  empêcher  les  vexations  qui  se  font  tous 
les  jours  à  cet  égard. 

Les  habitants  de  ladite  paroisse  de  Cherveux  qui  sont 
éloignés  de  plus  de  cent  lieues  de  Paris,  disent  et  sont  d'avis 
que  redit  sur  l'administration  de  la  justice  du  mois  de  mai 
dernier,  eût  son  exécution  ainsi  que  l'établissement  des 
baillages  et  présidiaux  y  énoncés,  attendu  qu'il  est  très 
dispendieux  de  passer  quatre  à  cincf  degrés  de  juridictions 
pour  parvenir  à  une  décision  de  procès  et  que  souvent  un 
riche  plaideur  ne  craint  pas  et  même  est  assuré,  sans 
aucuns  droits,  de  gagner"  son  procès  à  Paris,  par  l'indigence 
et  la  pauvreté  de  celui  qui  le  suit,  qui  n'a  pas  la  force  d'en 
faire  le  voyage  et  en  soutenir  les  frais  et  que  dès  le  premier 
appel  qu'on  lui  fait,  il  se  résout  à  la  perte  et  laisse  là  son 
affaire,  ({uelque  bonne  qu'elle  puisse  être,  au  lieu   qu'ayant 
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un  juge  auprès  (1<"  lui,  il  fail  poui'suivrr  son  procrs  ol  s'en 
tient  au  jugement  cpii  deviiMidrail  très  peu  eoùtiMix. 

Les  mendiants  qui  sont  si  communs,  et,  sous  leurs 
voiles,  il  se  rencontre  des  gens  mal  intentionnés  qui  font 
journellement  des  vols  de  chevaux  et  autres  bestiaux,  il 
serait  très  utile  que  les  cavaliers  de  maréchaussée  fussent 
multipliés  dans  les  campagnes  pour  empêcher  ces  différents 
vols   et  assurer  la  tranquillité  publique. 

Il  serait  même  avantageux  pour  le  bien  public  que  l'im- 
position pour  les  corvées  fût  supprimée  et  que  chaque 
paroisse  la  fit  elle-même  en  nature,  c'est-à-dire,  celle  d'en- 
viron à  deux  lieues  des  grandes  routes,  et  de  celles  qui  en 
seraient  plus  éloignées,  payeraient  en  espèces  les  dites 
corvées,  et  qu'il  serait  défendu  de  j)ouvoir  envoyer  aucune 
paroisse  à  plus  de  deux  lieues  de  leui'  demeure. 

11  serait  même  utile  [)our  le  |)ubli('  (ju'il  y  eût  dans 
chaque  paroisse  une  sage-feminc  (pii  eût  fait  ses  cours  et  en 
état  de  tra\'ailler  et  de  soulager  les  femmes  en  couches, 
ainsi  que  les  enfants. 

Comme  les  chemins  qui  conduisent  de  village  on  village 
et  |)aroisse  sont  la  majeure  partie  étroits  et  qu'ils 
sont  garnis  d(;  chaque  côté  d(^  haies  vives  ({ui,  avec  le 
temps,  se  sont  étendues  au  j)oint  de  couvrir  pres(jue  le 
chemin  et  laissent  à  |»ein('  un  ]»assag(>  aux  hommes  et  aux 
chevaux  chargés  et  (pie  les  voitures  n'y  peuvent  passer,  il 
serait  à  propos  d'ordonner  que  tout  ])roj)riétaire  serait  tenu 
d'élaguer  leurs  buissons  (;t  d'abattre  les  arbres  qui  y 
nuisent. 

Fait,  clos  et  arrêb'  le  ju'f'sent  caliiei'  en  l'assemblée 
générale  desdils  habitants  assemblées  au  son  de  la  cloche  et 
se  sont  soussigiu's,  sauf  ceux  (pii  ont  d(M-Iar<''  ne  le  savoir, 
ledit  jour  li'ois  mars  niil  sepi  cenl  (pialre  \  iugl-neuf. 

(Sui\<'ut  'X\  signatures,  celles  (l(>  :  François-Louis 
Pallai-dy,  Pierre-François  (lallaud,  François  Bonnet, 
(b'pulé's  ;  Ocbier-l.afr.'igiK'e,  greffier,  etc.). 

Para|di(''  de  première  à  dernière  page. 

(Siiiiit'  :  Tliebaull). 
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AUGK 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Saint  Maixent. 

Gén.  :  Poitiers.  —  ElecL  :  Saint  iMaixent.  —  lUoc.  :  Poitiers. 

Baronnie  ressortissant  à  Saint  Maixent. 

J'rhicip.  cuil.  :  blé. 

Seigneur  en  JJ.IO  :  de  Sainte-Maure 

Seigneur  en  IJS'J  :  Pierre-Alexandre  Gilbert,  comte  dcLoliéac, 
baron  d'Augé. 

Popul.  eu  17'JO  :  1.194  habitants. 

roires  :  le  lU  janvier,  le  11»  février,  le  13  mars,  et  le 
25  juillet. 

Taille  :  8.15G  ^'  .5  -  (princip.  :  3.989  *  o  -  ;  access.  :  1.879  *  ; 
capitat.  :  2.288*). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l^r  mars  1789. 

l'résUlcut  :  Michel  Pinron,  syndie. 

l'opulatiou  :  200  feux. 

Comparants  :  Charles  Dupny,  Louis  Nenillé.  Ivray,  Pierre 
Bigot,  Etienne  Caillou,  Franrois  Elic,  Louis  Girard,  François 
Barreau,  François  Tison,  Gabriel  Bigot,  Jean  Thouard,  Pierre 
Giraudcau,  Louis  Gautier,  Jacques  Marbu,  Jean  Giraud,  Georges 
Moimeau,  Pierre  Fichct,  Boné  Benault,  Louis  Faidy,  Louis 
Girard,  Jean  Pinaudeau,  Labarre,  Pierre  Sauzeau,  Louis  Martin, 
Jonas  Alix. 

Députés  :  Charles  Dupuy,  Louis  Nenillé.  et  Michel  Pinron. 

Suivent  18  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  la  paroisse  de  Sainl-lirégoire  d'Augé. 
Plaintes  et  doléances  de  ladite  paroisse. 

Pour  reconnaître  dans  toule  son  étendue  le  bienfait  ((iie 
le  meilleur  des  Rois  vient  d'accorder  au  Tiers  état  île  son 
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RoyauiHo,  en  conséqiKMicc  de  ses  ordres,  tons  les  habitants 
de  la  paroisse  d"Ani^(''  ont  adressé  an  (licl,  (rnn(^  voix  una- 
nime, lenrs  vœux  les  pins  sincrres  |tonr  la  prospérité  de 
l'État,  la  gloire  et  la  santé  d'nn  Prince  clK'ri  qni  nous  gou- 
verne et  qui  mérite  à  plus  d'nn  ég-ard  le  juste  titre  de  modèle 
des  Rois. 

Nous  souhaitons  pour  le  bien  général  (pi'il  n'y  ait  que 
deux  sortes  d'impôts,  l'un  sur  les  |)(»ssessions,  et  l'autre  in- 
dustriel, et  (]ue  la  répartition  en  soit  laite  sur  tous  les  ordres 
(hi  Royaume. 

A  l'ég-ard  de  la  eorvée,  nous  désirons  qu'elle  continue  à 
être  faite  ])ar  entrej)rise,  mais  aussi  que  tous  les  sujets  du 
prince  y  contribuent  à  raison  de  sa  propriété,  de  sa  fortune 
et  de  son  commerce. 

Nous  dé'sirons  (pi'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  notre  paroisse 
qu'un  seul  et  même  r(')le  pour  toutes  les  inq)ositions,  sous 
quelques  dénominalions  (pi'elles  soient,  et  (pie  pour  ne  pas 
exposer  les  eollecteurs  à  |)erdre  les  avances  qu'ils  sont  obligés 
de  faire,  que  la  propritHé'  l'é'ponde  desdites  im|)ositions  et  non 
le  fermier. 

Nous  souhaitons  aussi  qu'à  l'avenir  l(\s  collecteurs  soient 
tenus  de  conqtter  les  deniers  de  lenrs  collectes  au  seul  rtH'e- 
veur  établi  dans  la  ca|)ilale  de  sa  province,  cons(''(|ueimnent 
les  îintres  receveurs  des  villes  |tarlicnlières  snpprimt's.  On 
j)ense  que  le  produit  ri'suitant  de  cette  suppression  verserait 
des  sonnnes  consid(''i'al)les  dans  les  <'olîres  de  Sa  Majesté. 

Il  est  anssi  à  (b'-sirer  (pie  les  ciiim-s  de  campagnes  on  le 
casnel  est  tr(''s  iii(>(li(pie  ainsi  «pie  leur  revenu,  soit  lix(''  à  une 
pension  [de  (|niii/e  cenis  li\res|  el  loiit  \icaire  à  une  |)ension 
[de  six  cents  li\res]  ;  (pi(>  les  JKMK'dces  soient  alïeriiK's,  et  (pie 
ceux  (pii  |les|  lieiidroiil  à  l'eniie  |)ayeiil  les  ()ensions  ;  s'il  se 
trouve  (|ii"elle  ne  soit  pas  assez  forte  dans  (piehines  |»aroisses, 
(pie  les  collecleiirs  leur  comptent  le  surplus  ;  (pie  les  paroisses 
on  il  se  lioiiNcra  (pie  les  b(''ii(''lices  sont  plus  forts,  (pie  ledit 
[eiiiiier  com|)te  entre  les  mains  des  collecteurs  pour  être 
ensiiile  port(''  comme  les  tailles  au  receveur  g-éïK'ral. 

Il  est  de  la  sagesse  de  la  nation  de  r(''(luire  le  haut  clergé 
à  des  peiisi(»iis  boimêles,  saN'oir  :  les  arcbe\ê(pies  à  (piinze 
mille  li\i'es  de  revenu  ;   les  ('•vê(pies  ;\  dix  mille  livres  ;    le;^ 
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abbés  commondatairos  et  les  communautés  reniées  suppri- 
mées ;  les  individus  qui  les  composent  et  leurs  biens,  mis  à 
bail  pour  être,  le  revenu,  employé  à  acquitter  les  dettes  de 
l'État. 

Nous  souhaitons  également  que  dans  chaque  paroisse  H 
soit  établi  un  bureau  de  charité  afin  que  les  pauvres  de  cha- 
que paroisse  soient  soulagés  par  lui  et  non  par  d'autres, 
lesquels  bureaux  seront  administrés  par  des  notables  nom- 
més à  cet  etîet  par  la  coinnume. 

Fait  et  arrêté  à  Auge  le  premier  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

(Suivent  18  signatures,  celles  de  :  Bertold,  maître  en 
chirurgie  ;  Charles  Dupuy,  député  ;  Louis  Neuillé,  député  ; 
Michel  Pinron,  syndic  et  député,  etc.). 


SAIVRES 


Di'p.  :  Dcux-Sèvrcs.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Snint-Maixont. 
(lén.  :  Poitiers.  —  Elcct.  :  Saint  Maixcnt.  —  Dioc.  :  Poitiers. 
Haute  justice  ressortissant  à  la  baronnie  de  Saint  Maixent. 
Princip.  cuit.  :  blé. 
Sciijncur  en  1750  :  tlii  Cliatelet. 
l'opul.  en  1700  :  1.383  habitants. 

Taille  :  9.385  #  G  -    (princip.  :  4.688  ^  6  -"  ;   access.  :  2.208  #  ; 
capitaf.  :  2.689  *). 


PROCKS-VERBAL 

Date  :  pr  mars  1789. 

Président  :  M  au  pin,  syndic. 

Population  :  Tii  feux. 

Comparants  :  Jacques  Dupuy,  Louis  Chaigneau.  Pierre  Dcré, 
Pierre  Prévost,  Pierre  Favriou,  Jean  Vivier,  autre  Pierre  Déré, 
Louis  Gautier,  François  Rageau,  Daniel  Thebault,  Pierre  Troubé, 
Pierre  ChantecailJe,   Jean  Ciuy.    François   Ficliet.    Louis  Aubry, 
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Jacrjucs  Bourdiii,  FraiH'ois  Chopiaoau,  Piuii-e  Dclaumùiio,   Fran- 
çois Hedien,  Pierre  Loiigeau,  Pierre  Benest,  Jean  Lecaliii,   l'raii- 
çois  Pieil,   André  Pellolier,   Pierre  Moiigtiet,   Lilément  Bourreau, 
Jacques  Bonnifet,  Louis  Bonnemain,  Pierre  V'ien.  Louis  Vnndier. 
François  Dion,   Gabriel  Dérô,   Pierre  Uageau,    Louis  (liiy,  Jean 
Hedien,  Pierre  FiclieL  Louis  Vandier,  André  Cailieau,  Louis  A)- 
rault,  Jean  Baloge,  Jean  Charron,  Jean  Baricault,  Jacques  Guy 
Pierre  Pinaudean,  Jean  Mig-ault.  Louis  Drnl  et  i)lusieurs  autres. 
Députés  :  Louis  Vandier,  Jean  Baricault,  cl  l'ierre  Fichet. 

Suivent  12  signatures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  lu  paroisse  de  Suivre.  Pliiiiiles  el  lUdédiiees  de 
htdite  paroisse  jiour  préseiiler  à  tiiessiears  de  la  sénéchaussée 
de  Saiiit-Mairent. 

Pour  recoMiiaitre  dans  toute  son  étendue  le  bienfait  que 
le  meilleur  des  Uois  vient  d'accorder  au  Tiers  état  de  son 
Royaume,  en  conséquence  de  ses  ordres,  tous  les  habitants 
de  la  paroisse  de  Salvre  ont  adressé  au  ciel  d'une  voix  una- 
nime, leurs  vœux  les  plus  sincères  pour  la  prospérité  de 
l'Etat,  la  gloire  et  la  santé  du  Prince  chéri  qui  nous 
gouverne  et  qui  mérite  à  plus  d'un  égard  le  juste  titre  de 
modèle  des  iiois. 

Nous  souhaitons  pour  le  bien  général  qu'il  n'y  ait  que 
deux  sortes  d'impôts  ;  l'un  sur  les  possessions  et  l'autre 
industriel,  et  que  la  répartition  en  soit  faite  sur  tous  les 
ordres  du  Royaume. 

.\  l'égard  de  la  corvée,  nous  désirons  qu'elle  continue 
d'être  laile  par  entreprise,  mais  aussi  que  tous  les  sujets  du 
Prince  y  contribuent,  en  raison  de  leurs  proj)rié'tés,  leur 
fortune  et  leur  commerce. 

Nous  désirons  qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  dans  notre  paroisse 
qu'un  seul  et  même  rôle  pour  toutes  les  impositions  sous 
quelques  dénominations  qu'elles  soient,  et,  (pie  pour  ne  pas 
exposeï-  les  collecteurs  à  perdre  les  avances  cpiils  sont  obli- 
gés de  faire,  (jue  la  pi'oj)ri(''l(''  r('>j)()ndf  desdiles  impositions 
et  non  le  fermier. 
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Qu'à  l'avenir  les  collecteurs  soient  tenus  de  décompter 
leurs  recettes  au  seul  receveur  établi  dans  la  capitale  de  sa 
province.  Conséquemment  les  autres  receveurs  des  villes 
particulières,  supprimés.  On  pense  que  le  produit  résul- 
tant de  cette  suppression  verserait  des  sommes  considérables 
dans  les  coffres  de  Sa  iMajesté. 

Comme  aussi  il  est  à  désirer  que  les  curés  des  campagnes 
où  le  casuel  est  très  modique  ainsi  que  leur  revenu,  soient 
fixés  à  une  pension,  savoir  :  tout  curé  à  quinze  cents  livres, 
et  tout  vicaire  à  six  cents  livres  ;  que  les  bénéfices  soient 
affermés  et  que  ceux  qui  les  tiendront  à  ferme,  payent  les 
pensions  ;  s'il  se  trouve  qu'elle  ne  soit  pas  assez  forte  dans 
quelques  paroisses,  que  les  collecteurs  leur  comptent  le 
surplus  ;  que  les  paroisses  où  il  se  trouvera  que  les  béné- 
fices soient  plus  forts,  que  ledit  fermier  compte  entre  les 
mains  des  collecteurs  pour  être  ensuite  porté  comme  les 
tailles  au  bureau  général. 

Qu'il  est  de  la  sagesse  de  la  Nation  de  réduire  le  baut 
clergé  à  des  pensions  bonnètes,  savoir  :  les  arclievêques  à 
quinze  mille  livres  ;  les  évèques  à  dix  mille  livres  ;  les  abbés 
commendataircs  et  les  communautés  rentées,  supprimées, 
les  individus  qui  les  composent,  pensionnés  et  leurs  biens 
mis  à  bail  pour  être,  les  revenus,  employés  à  acquitter  les 
dettes  de  l'État. 

Nous  demandons  aussi  l'agrandissement  de  l'bôpital  de 
Saint-Maixent  ;  que  le  blé  destiné  pour  cette  ville  et  qui 
passe  dans  celle  de  Niort,  reste  pour  cette  première  pour 
les  pauvres  qui  sont  en  grand  nombre  ;  cette  demande  est 
indispensable. 

Enfin  nous  soubaitons  également  que  dans  chaque 
paroisse  il  soil  étal)li  des  bureaux  de  charité  pour  que  les 
j)auvres  de  cha({ue  paroisse  soient  soulagés  par  eux  et  non  pas 
par  d'autres,  lesquels  bureaux  seront  administrés  par  des 
notables  nommés  à  cet  effet  par  la  commune. 

Qu'il  est  à  désirer  que  dans  toute  l'étendue  du  royaume 
il  ne  soit  connu  qu'un  même  poids  et  une  même  mesure, 
c'est  notre  souhait. 

Délibéré  à  Saivre  le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre- 
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vingt-nouf  et  avons  signé,  s.-uil'  ceux   (nii   f)nt  déclaré  ne  le 
savoir. 

(Suivent  12  signatures,  celles  de  :  Jean  liai-icaull,  i'ierre 
Fichet,  Louis  Vandier,  d(''pulés  ;  Maupin,  syndic  ;  Honnc- 
main,  greftier. 


EXlHiaîlL 


Ih'p.  :  Doux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Canl.  :  Saii)lM;iixenl. 

lii'ii.  :  Puiliers.  —  Elect.  :  Saiiil-Maixcnl.  —  Dicc.  :  Poiliers. 

Princip.  cuil.  :  blé. 

Sci;]neur  en  17~)(>  :  du  Chatelet. 

Seigneur  eu  IJS'J  :  François  de  la  Broue  de  Vareilies,   écuyer, 
seigneur  d"Exireuil  ? 

Justiee  d'Aubigny. 

l'opul.  en  17'JO  :  97(î  habitants. 

Taille  :  H.\):i2  '^  10  -  (i)rincip.  :  4.3(;S  "  !() .  ;  accoss.  :  '2  Oj8  *  ; 
eiipilat.  :  ±:'AU\  "). 

PROCÈS-VERBAL 

Du  le  :  :)  mars  I7SÎ). 

l'ri'sidcnl  :  Kraiirois  (Mou/eau,  syndic. 

l'ojiuladun  :  loO  feux. 

Conipii  railla:  l'ierreJoUet;  Pierre  Rou.sseiet;  J(;an  (îrclel  ;  Fraii 
euis  rîrunet  ;  Louis  Jeofïrit  ;  Louis  (]aiilebeault  ;  Jean  Poupard 
Vincent  Piot  ;  Louis  Samoyaux  ;  Jean  Riclier  ;  Pierre  lù)iilin 
André  Lonjeaiix  ;  IMerre  Imbert;  André  ContcUoy  ;  Pierre  JcofTrit 
Pliih'nion  .Mat;neron  ;  François  Poupard  ;  Pierre  Lliarron  ;  Pierre 
(i.inltier  ;  Simon  Bellin  ;  André  (iaultier  ;  Matliuiin  Honneau. 

lh'j)uii''i<  :  Jidien  (lOurde,  et  Jean  iiailly. 

Suivent   I  \  signatures. 

CAHIER   DE   DOLÉANCES 

Suivant  les  déclarations  du  lioi   et  lettre  à  nous    annon- 
cées jiour  la  convocation  des    Etats  gt-néraux  et  pour  l'cndre 
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compte  du  cahier  qui  sei'a  représenté  par  les  députés  par 
nous  dénommés  ci-après  et  chargés  de  toutes  nos  délibéra- 
tions de  ce  qui  suit,  est  que  nous  sommes  tous  d'un  même 
avis. 

PrcDuncDioil.  —  Nous  connaissons  que  les  tailles  sont 
(le  beaucoup  trop  fortes,  par  le  trop  grand  nombre  de  privi- 
légiés qui  sojit  dans  notre  paroisse.  q\ii  possèdent  tout  le 
plus  beau  bien,  c'est  ce  qui  nous  surcharge  beaucoup.  Nous 
(\spérons  que  Sa  Majesté  voudra  l)ien  nous  accorder  une 
diminution  et  que  ce  fût  réparti  sur  un  chacun  des  privilé- 
giés, [ce]  qui  b'ra  un  très  grand  soulagement  pour  notre  menue 
populace. 

SccoikIoiiciiI.  —  Nous  avons  aussi  les  droits  de  corvées 
qu'il  serait  aussi  besoin  de  faire  rejaillir  sur  tous  les  états 
qui  sont  privilégiés,  pour  la  conservation  de  notre  misérable 
emploi  qui  est  beaucoup  fréquent;  il  serait  besoin  de  mettre 
notre  corvée  sur  les  chemins  vicinaux  de  notre  paroisse 
qui  rendrait  une  grande  charitt'  pour  la  mendicité  de  notre 
paroisse. 

Troisihucinciit.  —  Nous  sommes  tous  d'un  même  avis 
que  les  aides  soient  supprimés  ainsi  que  les  dix  sols  pour 
livres,  mal  imposés  et  mal  distribués,  ainsi  que  les  vingtiè- 
mes ;  il  serait  de  droit  que  chacun  paye  suivant  son  pouvoir 
sans  aucune  exemption.  Nous  espérons  que  Sa  Majesté  vou- 
dra bien  nous  faire  accorder  toutes  ces  sortes  de  suppres- 
sions qui  rendront  un  grand  soulagement  sur  nos  misérables 
emplois  et  la  mendicité  qui  est  beaucoup  fréquente. 

Ounirihnrmciit.  —  Notre  paroisse  est  bien  chargée  par 
la  mendicité. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  observer  que  nos  aïeuls  et 
bisaïeuls,  concernant  tous  les  environs  de  la  ville  de  Saint- 
Maixent,  ont  voulu,  mal  à  propos,  donner  aux  hôpitaux  de 
Niort  la  ({uantilé  de  mille  ci^uatre  cent  cinquante  boisseaux 
de  blés  de  toutes  espèces,  ce  qui  nous  écrase  pour  les 
malheureux  de  nos  endroits.  Il  serait  à  propos  d'avoir  un 
hôpital  à  Saint-Maixent  qui  pourrait  recevoir  la  quantité  des 
blés  qui  vont  à  Niort,  attendu  que  c'est  du  blé  qui  sort  de 
Saint-Maixent  ;    il    serait    beaucoup   plus    facile    pour  les 
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malheureux  de  notre  endroit,  attendu  qu'il  faut  avoir  de 
grandes  protections  pour  les  faire  entrer  aux  hôpitaux  de 
Niort,  qui  est  à  quatre  lieues  de  distance,  pour  y  finir  leurs 
jours  malheureux. 

Cinquihurmoit.  —  Nous  connaissons  aussi  que  les  indus- 
tries sont  très  mal  distrihuées  par  la  quantité  du  grand 
nombre  de  privilégiés.  Nous  espérons  qu'elle  sera  répartie 
sur  les  trois  états  privilégiés  et  nous  [nous]  sommes  soussi- 
gnés : 

(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  F.  Clouzeau,  syndic  ; 
J.  Rousseau,  greffier,  etc..  Manque  la  signature  des  deux 
députés.) 


NANTKUIL 


iJi'p.  :  Deux-Sèvres.  —  Air.  Niort.  —  Cant.  :  Saint-MaixeiiL 

Gén.  :  Poitiers.  —  FJect.  :  Soint-Maixcnt.  —  IHoc.  :  Poitiers. 

Justice  d'Aubigny. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1730  :  Marquis  du  Chatelct. 

Seigneur  en  178'.)  :  Jean  Chevalier,  dit  le  chevalier  de  Nan- 
teuil. 

Popul.  en  1790  :  922  habitants. 

Taille  :  "..877  "  9  /  (priucip.  :  2.849  *  9  -  ;  access.  :  I..340  *  ; 
capital.  :  1.688  '^). 

PHOGÈS-VERBAL 

Date  :  h"-  mars  1789. 

Président  :  Philippe  Marsacq,  syndic. 

Population  :  200  feux. 

Comparant  :  Pierre  Ripault,  Jean  iMélaycr,  François  David, 
Louis  David,  François  IMc,  Louis  Pain.  Claude  Chauvi neau,  Louis 
(iiraiid.  François  Vtuy.  (^haiies  llagcau,  François  liarriliot,  Louis 
Flcury,  Michel  Fouquet,  Louis  Proust,  Pierre  Rossard.  Louis  Bel- 
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lin,  Jean  Chabot,  Jean  (iiiéril.  François  Quintard,  François  Pié, 
Pierre-François  llarricniilt,  Pierre  Fradet.  Pliilippe  Boiitineau, 
Jean  Gaçon.  François  Vivien.  François  Morisson,  Louis  Proutean, 
Louis  Andreau,  Jacques  Chevallier,  (juillaumc  Andreau,  Michel 
Rossard,  René  Naslin,  Vincent  Fournier,  Louis  Perrotin,  Jacques 
Fleuranceau,  Louis  Larcher,  Jean  Barbier. 

Drpntcs  :  Philippe  IMars:ic([,  syndic,  et  François  Pié  fils. 

Suivent  14  signaliires. 

CAHIER  \)K  DOLÉANCES 

Cdlilrr  (le  (lolvauccs,  plaintes  et  ronoiitranrrs  de  la  pa- 
roisse (le  XanteuH,  séiiéciiaussée  de  Sail(t-^(aid■ent. 

Le  vœu  général  de  la  communauté  est  que  Sa  Majesté 
soit  suppliée  de  diminuer  l'imposition  des  corvées  dont  elle 
se  trouve  surchargée  ; 

De  répartir  également  les  charges  et  impositions  sur  les 
trois  ordres  de  l'État  ; 

Et  comme  l'intérêt  de  la  communauté  est  le  même  que 
celui  de  Messieurs  de  Saint-Maixent,  elle  s'en  tient  à  leurs 
représentations. 

Fait  et  d(''li])éré  dans  notre  assemblée  ce  premier  jour  de 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  de  nous  signé  : 

(Suivent  13  signatures,  celles  de  :  Pierre  Marsacq,  syndic 
et  député;  François  Piet,  député,  etc.). 


SOUDAN 


Jh'p.  :  Deux  Sèvres.  —  .1/t.  :  McUe.  —  Cant.  :  La  Mothe-Saint- 
Héray. 

Gcn.-:  Poitiers.  —  ElccL  :  Saint  Maixent.  — f)ioc.  :  Poitiers. 

Justice  mi  pai'lie  des  seigneuries  d'Aubigny  et  de  Salles  ;  de 
l'abbaye  des  GhàteUicrs  et  de  la  commanderie  de  Baguant. 

l'riniip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  cit  17'.)')  :  du  Cliatelet. 

Popul.  en  1701)  :  700  habitants. 


198  SOUDAN 

Taille  :  4.697  *  (princip.  :  2.298  *  ;  acccss.  :  1.081  #;  capital.  : 
1.318*) 


PROCES-VERBAL 

Le  procès-verbal  de  cette  jiaroisse  n'a  pas  été  retrouvé. 
Son  cahier  de  doléances  nous  donne  les  renseignements 
suivants  : 

Date  :  l-^r  mars  1789. 

I^réûdcnt  :  Louis  Morisset.  .syndic  municipal. 

Députes  :  Pierre  Morisset,  laboureur,  et  Philippe  Martin. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Aujourd'hui  le  premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  nous,  syndic  et  membre  municipal  et  habitants taillables 
de  la  paroisse  de  Soudan,  nous  certifions  que  la  paroisse  de 
Soudan  est  trop  chargée  d'impôts  et  de  corvées  et  qu'il 
serait  besoin  qu'elle  fût  déchargée  d'une  partie  des  impôts 
qui  sont  imposés  sur  ladite  paroisse,  attendu  que  c'est  une 
petite  paroisse  qui  n'e.^t  ni  bonne  aux  blés,  ni  aux  pacages, 
et  que  tout  le  monde  est  extrêmement  pauvre. 

Notre  paroisse  est  composée  :  la  moitié  en  bois  et  bocage, 
et  le  quart  en  petite  groie  (1),  ce  qui  fait  qu'elle  ne  rapporte 
pas  beaucoup. 

De  plus,  nous  avons  des  chemins  presque  inhabitables 
(aie),  qu'il  serait  grand  besoin  qu'ils  fussent  arrangés  ;  que 
si  on  nous  déchargeait  de  la  corvée,  la  j)aroisse  mettrait 
l'argent  pour  rendre  ces  mauvais  chemins  praticables,  ce 
qui  serait  de  grande  nécessité. 

A  Soudan  le  1"'  mars  1789. 

(Suivent  17  signatures,  celles  de  :  Philippe  Martin,  et 
Pierre  Morisset,  députés  ;  Louis  Morisset,  syndic  munici- 
pal, (Hc.) 


il)    Terrain     l(''<îrr    rcMiipli    de    "Olilos   [lierres,    du   celliiiiie    (/ci/jm/, 
Iticrrcs. 
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fJép.  :  rJenx-Sèvres.  —  irr.  :  Molle. —  Cant.  :  La  Mothe-Saint- 
Héray. 

Gén.  :  Poitiers.  —  EIcct.  :  Sainl-Maixent.  —  Dioc.  :  Poiliers. 

CliAtclU'uic  ressortissant  à  l'abbaye  de  Sainl-Maixent. 

l'rincip.  cuit.  :  blé. 

Seifjneur  en  1750  :  les  Jésuites  de  Poitiers. 

Popul  en  1790  :  2.02;;  babitants. 

Marché  :  le  lundi  de  cbacjue  semaine. 

Foires  :  le  29  avril,  le  lundi  de  la  Trinité,  le  lundi  avant  l'As- 
somption, le  22  septembre  et  les  11  et  18  novembre. 

Taille  :  9.902  ^  (princip.  :  4.848  ^^  ;  access.  :  2.270  *  ;  capi- 
tal. :  2.77o  ^). 


PROCES-VERBAL 

Date  :  1er  fYiars  1789. 

Président  :  Pierre-Paul  Kiclic,  notaire  royal  à  Sainl-Maixent. 

l'op iilat io n  :    46 3  f e u x . 

Comparants:  Cbarles-Laurcnl  Gaultier,  syndic  ;  Jean  Albert 
Marcband,  Daniel  Quintard,  Nicolas  Pairaull,  Jean  Paitrault, 
Pierre  Thiot,  Thomas  Bonnin,  François  Cardin,  Pierre  Guionnet, 
Jacques  Vivien,  Jacques  Lambcrton,  Maixent  Crespeau,  Jean 
Foucher.  Jacques  Pasquier,  Louis  Defaye,  Louis  Grégoire,  Jean 
Quintard,  Jean  Bonnet,  Pierre  CoUin,  Jean-François  Dupin,  Pierre 
Vignault,  Pierre  Baricaull,  Louis  Villain  fils,  Jean  cl  Jacques 
Michaud.  Louis  Sapin,  Pierre  Poupard,  Jean  Roux,  Etienne 
Pascau.  Pierre  Pouliel,  Pierre  Hippeau,  Benjamin  Rougier,  Henri 
Albert,  Eliennc-René  Biard,  Jacques  Lambcrton,  Jean  Minoult, 
Jean  Morillon,  Louis  Massé,  Pierre  Vallas,  Louis  Roullcau, Pierre 
Massé,  Pierre  Texicr,  Charles  Charpentier,  l^ouis  Poignant,  Fran- 
çois Lclièvre  et  autres  principaux  habitants. 

Déi. utés  :  Picrro.-Pau\  Riche,  notaire  royal;  Charles-Laurent 
Gaultier,  syndic  ;  Albert  Marchand,  Nicolas  Pairaull  et  Louis  De- 
faye. 


Suivent  26  signatures. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes  et  doléances  des  paroisses  de  Saint- 
Maixent  et  Sainl-MarUn-de-Paniproux,  jointes  (1). 

Rien  n'est  plus  juste  que  de  payer  des  impositions  au 
Roi  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'État. 

Ce  principe  est  consacré  dans  tous  les  auteurs,  de  ren- 
dre à  César,  ce  qui  lui  est  dû. 

Mais,  si  l'on  considère  de  quelles  façons  les  impôts  sont 
répartis  et  quelle  est  la  classe  qui  les  paye,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  crier  et  de  porter  sa  voix  jusqu'au  pied  du 
trône. 

Le  Roi  qui  nous  gouverne  aujourd'hui  veut  bien  écouter 
les  cris  de  ses  peuples  et  entendre  leurs  plaintes  et  doléan- 
ces ;  c'est  pourquoi  nous  ne  faisons  pas  de  difficultés  de  les 
lui  adresser  par  la  voix  des  députés  de  cette  province  aux 
États  généraux. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  qu'il  n'y  a  que  le  peu- 
ple, c'est-à-dire  la  partie  la  plus  soulTrante  des  sujets  du 
Roi,  qui  paye  les  impositions,  et  il  serait  à  souhaiter,  pour 
convaincre  les  grands,  que  les  ministres  de  Sa  Majesté 
se  fissent  représenter  les  différents  rôles  du  Royaume,  ils 
verraient  avec  étonnement  que  le  peuple  paye  tout  et  les 
grands  rien. 

Puisque  Sa  Majesté  veut  bien  nous  admettre  à  lui  porter 
nos  doléances  dans  la  notable  assemblée  qui  doit  se  t(Miir 
auprès  de  sa  personne,  nous  allons  dans  le  pins  bref  état 
lui  en  faire  le  récit. 

Les  impositions  sont  aujourd'hui  montées  à  leur 
période,  mais  pour  qui  ?  pour  le  peuple,  c'est-à-dire  pour 
les  petits  et  principalement  pour  les  campagnes. 

11  faut  néanmoins  observer  (]iie  notre  Auguste  Roi  cl 
ses  prédécesseurs  ont  toujours  entendu  favoriser  l'agricul- 
ture et  que  c'est  de  cette  branche  que  dérive  la  richesse 
d'un    Royaunuî  ;  ce  sont  donc  ces  bras  endurcis  au  travail 

(l|  I/aSnlom(''rali(»n  do  Saiiil-Mai  lin,  aiijuiii  li'lnii  faiihoiirs' de  l'aiii- 
I)r(jiix.  Ibriiiail,  à  la  i{(''V(iliili(Mi,  iiiic  iiaioissc  (|iii,  sons  le  rapport  adini- 
nislralif,  ôlait  jointe  à  celle  de  i'ampiniix.  Iiicii  inrelic  on  fiit  dislincle 
dans  l'ordre  ccc!ésiastM|uo. 
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et    réduits  à    la   dernière    misère   qui    font    la   richesse   de 
l'État. 

Ainsi  pour  obvier  à  une  disparité  aussi  énorme  que 
criante,  il  est  de  toute  nécessité  de  supprimer  tous  les 
privilèges  et  que  chaque  individu  du  royaume  paye  sa  cote- 
part  d'impositions,  les  uns  à  raison  de  leurs  fonds,  et  les 
autres  h  raison  de  leur  industrie. 

ElTectivement  rien  n'est  plus  juste  que  le  clergé  et  la 
noblesse  payent  les  mômes  impositions  que  le  Tiers  état,  soit 
en  taille,  capitations,  corvées  que  toutes  autres  impositions 
quelconques  sous  quelques  dénominations  qu'elles  soient. 

Il  serait  même  nécessaire  de  réduire  toutes  les  imposi- 
tions de  quelques  natures  quelles  soient  en  une  qui  se 
répartirait  également  à  raison  des  fonds  et  de  l'industrie  ; 
on  ne  peut  s'empêcher  de  gémir  de  voir  le  pauvre  cultiva- 
teur écrasé  sous  le  poids  énorme  des  impositions,  c'est  donc 
cette  classe  d'hommes  si  précieuse  à  l'État  qu'il  faudrait 
soulager  autant  qu'il  est  possible  et  il  n'y  a  pas  d'autres 
moyens  de  la  soulager  ({u'en  faisant  supporter  au  clergé,  à 
la  noblesse  et  aux  privilégiés,  leur  cote-part  des  impositions  ; 
alors  on  verra  l'agriculture  sortir  de  l'espèce  de  léthargie 
où  elle  était  tombés,  reprendre  une  nouvelle  vigueur  et  des 
bras  redoubler  de  travail  et  faire  fructifier  avec  abondance 
cette  terre  qui  lui  coûte  tant  de  peine  et  de  sueur  à  cultiver 
et  c'est  de  cette  abondance  que  dérivera  la  richesse  de 
l'État. 

Il  y  a  encore  une  autre  classe  d'hommes  assujettis  au 
travail  dur  et  pénible  de  la  campagne,  ce  sont  ces  miséra- 
bles journaliers,  la  classe  la  plus  indigente  du  Royaume, 
qui  n'ont  que  leurs  bris  pour  vivre  et  souvent  chargés 
d'une  nombreuse  famille,  qui,  dans  les  temps  durs,  ne  peu- 
vent travailler,  [etj  à  qui  il  faudrait  alléger  le  poids  des  im- 
positions. Nous  avons  un  exemple  bien  frappant  de  cette 
vérité  dans  le  triste  hiver  que  nous  venons  déprouver  où 
la  majeure  partie  de  ces  misérables  étaient  réduits  à  la  der- 
nière misère,  conciles  dans  leur  chaumière  sur  une  poignée 
de  paille  et  manquant  de  toutes  choses  nécessaires  à 
la  vie,  tandis  que    les  grands    et  les   riches  goûtaient  dans 
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leurs  chambres  dorées  les  douceurs  d'une  température  con- 
tinuelle. 

Il  est  donc  ainsi  de  toute  nécessité  de  réformer  les  abus 
de  tous  genres  qui  se  sont  glissés  dans  la  répartition  des 
impôts  et  d'en  rendre  le  poids  plus  supportable  au  peuple. 

Réduire  toutes  les  impositions  en  une,  la  répartir  éga- 
lement entre  les  trois  états,  à  raison  pour  les  uns  de  leurs 
fonds  et  propriétés  et  pour  les  autres  de  leur  industrie, 
parce  que  s'il  n'y  avait  que  les  fonds  chargés  d'impositions, 
pour  lors,  ce  riche  négociant  qui  n'a  que  son  commerce,  ce 
capitaliste  dont  toute  la  fortune  consiste  à  négocier  les 
billets  qu'il  porte  dans  son  portefeuille,  ne  payeraient  rien, 
ce  qui  serait  injuste  ;  par  conséquent  il  est  donc  de  toute 
nécessité  que  ces  derniers  supportent  leur  cote-part  des 
impositions,  à  raison  de  leur  industrie. 

En  réduisant  toutes  les  impositions  en  une,  sous  quelle 
dénomination  qu'elle  fût,  il  ne  serait  plus  pour  lors  question 
de  ces  différentes  dénominations  :  taille,  capitation,  acces- 
soires, vingtièmes,  corvées,  gabelles,  droits  d'inspecteurs 
aux  boissons,  droits  réservés,  subvention,  octroi,  jauge  et 
coustage,  traites  et  autres  droits  d'aides. 

Quel  bien  ne  résulterait-il  pas  d'un  pareil  changement, 
quels  frais  de  régie  n'épargnerait-on  pas,  quelle  tranquillité 
pour  le  peuple  de  n'avoir  pas  sans  cesse  autour  de  lui  une 
armée  innombrable  de  sangsues  qui  s'engraissent  du  sang 
et  de  la  sueur  du  misérable. 

Car  si  l'on  considère  combien  coûtent  au  \\in  tous  les 
frais  de  régie,  quelle  somme  immense  entrerait  dans  ses 
coffres  de  la  suppression  des  partisans,  des  traitants,  des 
receveurs  généraux,  des  receveurs  particuliers  et  de  tous 
les  autres  commis  et  sous-ordres. 

Cc|)(>M(lanl  (Ml  réunissant  les  impositions  en  une  siMile,  il 
faudrait  toujours  dans  ('ha(|uc  paroisse  des  collecteurs  pour 
faire  le  recouvrement  de  l'imposition,  ceux-ci  la  porteraient 
entre  les  niains  du  receveur  j)articulier  de  la  ville  d'où  ils 
dé'pendent,  et  le  receveur  particulier  la  ferait  parvenir 
direefement  au  trésor  royal.  Si  un  pai-eil  plan  (Mait  admis,  le 
l{((i  p(»urrail,  sans  an,i;iiienler  les  iinpcMs,  payei"  la  dette 
nationale. 
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Mais  on  dira  :  que  deviendra  ce  nombre  infini  d'em- 
ployés ?  on  répond  à  cela  qne  les  uns  se  tournent  du  côté 
de  l'agriculture,  que  d'autres  se  tournent  du  côté  du  com- 
merce, des  arts  et  métiers,  et,  par  là,  ils  ne  resteront  pas 
oisifs  et  le  peuple  se  trouvera  déchargé  de  cette  troupe 
d'espions  qui  rôde  sans  cesse  autour  de  lui  pour  le  sur- 
prendre. 

Pour  ce  qui  concerne  la  partie  des  contrôles,  des  insi- 
nuations, 100',  demi-100',  il  serait  à  propos  qu'il  veut  une 
loi  claire  et  précise  afin  que  celui  (jui  paye,  connût  ce  qu'il 
doit  payer  et  que  celui  qui  perçoit  connût  également  ce 
qu'il  doit  percevoir.  C'est  donc  dans  cette  partie  des  domai- 
nes que  se  trouve  une  infinité  d'abus  et  qui  en  entraînent 
d'autres. 

On  ne  sait  aujourd'hui  sur  quel  pied  passer  un  acte,  on 
est  gêné  dans  toutes  les  clauses,  on  craint  à  tout  instant  de 
donner  lieu  à  des  droits  énormes  de  contrôle  ;  de  là,  un 
notaire  croit,  en  contournant  une  clause,  soustraire  les  par- 
ties d  des  droits  considérables  et  il  tombe  dans  d'autres 
abus  qui  dérivent  souveiit  en  procès  pour  les  parties.  MM. 
les  députés  qui  assisteront  aux  États  généraux  sont  donc 
priés  de  demander  à  Sa  Majesté  une  loi  claire  et  précise  et 
de  réduire  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation,  et  cette 
diminution  au  contraire  d'affaiblir  les  revenus  de  l'État  ne 
fera  que  les  augmenter  par  la  plus  grande  quantité  d'actes 
qui  se  passeront.  • 

Passons  maintenant  à  la  perception  des  droits  de  franc- 
fief  qui  n'est  pas  moins  odieuse  que  celle  des  droits  de 
contrôle  et  d'insinuation.  Cette  loi  qui  dans  son  principe  a 
eu  pour  but  d'empêcher  que  les  biens  nobles  ne  passent 
entre  les  mains  des  roturiers,  les  a  assujettis  à  payer  des 
droits  de  francs-fiefs,  mais  cette  perception  qui  aurait  dû  se 
borner  à  un  droit  annuel  de  20  ans  du  revenu  de  l'objet,  se 
trouve  quelques  fois  dans  l'écoulement  de  20  années,  payer 
le  triple  et  le  quadruple  du  revenu,  et  pour  surcroît  on  les 
a  assujettis  au  10  pour  livre,  de  sorte  qu'un  roturier  qui  n'a 
pour  tout  revenu  qu'un  médiocre  fond  noble  est  obligé  de 
payer,  la  20*^  année  au  Roi,  de  son  revenu  les  dix  sols  pour 
livre  en  sus,  cela  lui  fait  une  année  et  demie  de  mangée.  Les 
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impositions  en  outre,  les  réparations  et  les  autres  variations 
dans  le  revenu,  font  encore  une  année  de  perte,  par  consé- 
quent, il  se  trouve  privé  de  son  revenu  pendant  près  de 
trois  ans  ;  il  faut  donc  de  toute  nécessité  qu'il  aille  chercher 
dans  la  bourse  de  son  ami  de  quoi  vivre  pendant  tout  ce 
temps-là. 

Messieurs  les  députés  sont  priés  de  faire  sur  cet  article 
des  représentations  au  Roi  pour  avoir  encore  une  loi  claire 
et  précise. 

Si  dans  toutes  les  parties  dont  nous  venons  de  parler  il 
y  a  des  abus  à  corriger,  il  n'y  en  a  pas  moins  dans  l'admi- 
nistration de  la  justice. 

Les  procès  ont  été  de  tout  temps  et  ils  le  seront  encore 
parce  que  la  bonne  foi  ne  règne  pas  parmi  les  hommes  et 
qu'ils  ne  veulent  pas  se  rendre  justice,  mais  puisqu'ils  sont 
presque  indispensables,  il  serait  question  de  trouver  un 
moyen  pour  abréger  la  procédure,  la  décharger  de  ce  dédale 
de  lois  qui  ne  fait  que  l'obscurcir,  par  un  code  clair  et  pré- 
cis, et  d'établir  dans  chaque  capitale  du  Royaume  une  cour 
supérieure  qui  jugeât  en  dernier  ressort  indéfiniment  tous 
les  procès,  tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

L'établissement  d'une  cour  supérieure  dans  chaque  capi- 
tale est  d'une  très  grande  nécessité  quand  l'on  considère 
qu'il  faut  se  transporter  d'une  extrémité  du  Royaume  à  l'au- 
tre pour  obtenir  la  justice,  que  les  frais  de  voyage  sont  très 
dispendieux,  que  souvent  il  arrive  que  celui  qui  gagne  son 
procès  est  ruiné  pour  avoir  été  à  cent  lieues  de  chez  lui  le 
solliciter  et  le  faire  décider. 

Si  la  procédure  civile  est  pleine  d'entraves,  la  criminelle 
ne  l'est  pas  moins,  au  contraire  ;  il  serait  très  à-propos  de 
la  décharger  d'une  foule  de  formalités  qui  sont  gênantes 
j)our  celui  qui  la  fait  et  pour  celui  qui  est  obligé  de  se  dé- 
fendre. 

Cette  loi,  la  plus  (bdicate  de  toutes  parce  qu'elle  intéresse 
la  vie,  l'honneur  et  la  ré[)ulation  du  citoyen,  mérite  la  j)lus 
grande  clarté  et  la  plus  grande  précision.  C'est  pounjuoi  Sa 
Majesté  est  très  Iniiiihlcment  supplié-e  de  vouloir  bien  établir 
dans  l\)iliers,  capilaledi;  cette  province,  une  coin- supérieure 
(pii  jugera  indéMniment  en  dernier  ressort  toutes  les  causes 
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tant  en  matières  civiles  que  criminelles,  de  donner  sur  l'une 
et  sur  l'autre  un  code  clair  et  précis. 

Il  est  encore  un  autre  moyen  de  faire  rentrer  de  l'argent 
dans  le  trésor  royal,  pour  le  soulagement  du  peuple,  ce 
serait  de  supprimer  tous  les  monastères  d'hommes  où  il  n'y 
a  que  trois  ou  quatre  religieux,  que  par  là  on  trouverait, 
dans  la  suppression  de  ces  monastères,  des  fonds  considéra- 
bles qu'on  pourrait  vendre  et  qui  tourneraient  au  profit  de 
la  Nation  et  ce  serait  un  véritable  moyen  de  payer  la  dette 
nationale  sans  augmenter  les  impôts. 

Car  à  quoi  servent  la  majeure  partie  de  ces  monastères, 
sinon  à  y  entretenir  trois  ou  quatre  reclus  qui  y  vivent  dans 
un  faste  et  une  oisive  mollesse,  et  qui,  de  leur  cellule,  en  font 
des  trophées  de  pompes  et  magnificence  ;  il  y  aurait  sur  cet 
article  à  dire  bien  des  choses,  mais  on  le  réserve  à  MM.  les 
députés  aux  États  généraux  afin  de  faire  sentir  l'inutilité  de 
ces  monastères  et  le  bien  que  leur  suppression  ferait  pour 
l'État. 

Il  y  a  encore  une  espèce  de  religieux  qui  est  celle  des 
mendiants  dont  la  suppression  totale  serait  nécessaire  parce 
qu'ils  sont  une  charge  pour  le  peuple  ;  les  quêtes  qu'ils  font 
sont  une  augmentation  d'impôts.  Puisque  Sa  Majesté  veut 
bien  nous  permettre  de  lui  l'aire  nos  doléances  et  de  lui 
montrer  tout  ce  qui  peut  tendre  au  bien  de  l'État  et  de  tous 
et  chacun  ses  sujets,  nous  la  supplions  de  vouloir  bien  éta- 
blir dans  tous  les  gros  bourgs  de  son  Royaume,  des  maisons 
ou  hôpitaux  pour  le  soulagement  des  pauvres  infirmes  qui 
sont  en  grand  nombre  et  surtout  dans  les  campagnes,  où  tous 
les  pauvres  infirmes  d'un  district  de  plusieurs  paroisses  en- 
semble y  seront  reçus  ;  ces  hôpitaux  seraient  administrés 
par  les  municipalités  des  lieux  et  du  ministère  public,  [et]  par 
des  religieuses  hospitalières.  Cet  établissement  serait  avan- 
tageux pour  tenir  des  jeunes  filles  en  pension  à  qui  on 
enseignerait  le  travail,  la  religion  et  les  bonnes  mœurs,  à 
lire  et  à  écrire,  enfin  à  toutes  les  occupations  dont  le  sexe  est 
susceptible. 

Mais  où  prendre  les  fonds  pour  former  cet  établisse- 
ment? rien  n'est  plus  facile  que  d'en  trouver.  Il  y  a  des 
fonds  qui  appartenaient  ci-devant  aux  jésuites  et  qui  sont 
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en  économats  et  qui  ne  produisent  pas  beaucoup  au  trésor 
royal,  parce  que  les  frais  de  régie  d'administration  les  absor- 
bent tous,  et  si  ceux-ci  ne  sont  pas  suffisants,  on  peut  en 
prendre  dans  la  suppression  des  monastères  ci- dessus  de- 
mandée et  sur  les  gros  bénéfices. 

Il  y  a  encore  un  établissement  indispensable,  ce  serait 
d'avoir  dans  tous  les  gros  bourgs  où  il  y  a  foires  et  marchés 
une  brigade  de  maréchaussée  pour  la  sûreté  publique,  l'or- 
dre et  la  police  du  lieu  ;  ce  serait  un  grand  bien  pour  met- 
tre un  frein  au  brigandage. 

Nous  avons  parlé  plus  haut  des  abus  qui  se  trouvent 
dans  l'administration  de  la  justice,  il  y  aurait  encore  une 
réforme  à  faire  dans  plusieurs  tribunaux,  ce  sont  tous  ceux 
d'exceptions,  comme  les  élections  les  trésoriers  de  France, 
les  maîtres  des  eaux  et  forets,  les  traites  et  greniers  à  sel. 
Tous  les  juges  de  ces  tribunaux  sont  des  privilégiés,  des 
ofiiciers  gagés  par  le  gouvernement  (jui  retirent  du  trésor 
royal  des  appointements  considérables  et  (jui  ne  sont  pas 
moins  payés  par  le  peuple,  et  pour  tenir  lieu  de  ces  tribu- 
naux on  accorderait  aux  juges  royaux  la  connaissance  des 
causes  qui  étaient  à  leur  décision. 

Ainsi  nous  nous  résumons  : 

1°  A  demander  la  suppression  de  toutes  les  impositions 
sous  quelques  dénominations  qu'elles  soient,  en  une,  y  com- 
pris même  les  droits  de  1  ()()''  sur  les  olïices,  la(|U('llo  impo- 
sition serait  faite  sur  tovis  les  sujets  de  Sa  Majesté,  tant  du 
clergé  et  de  la  noblesse  que  du  tiers  état  à  raison  cliaeun  de 
leurs  fonds  et  industries. 

2"  A  favoriser  l'agriculture  et  la  classe  la  plus  indigente 
du  Royaume. 

3"  La  suppression  des  partisans,  traitants,  régisseurs  et 
employés. 

4"  Uiu;  loi  claire  et  précise  j)0ur  la  perception  des  droits 
de  contrôle  et  insinuations. 

5"  Une  loi  également  claire  et  précise  pour  les  francs- 
fiefs. 

6"  Un  code  clair  et  précis  pour  la  procédure  civile. 

7"  L'établissement  d'une  cour  supérieure  à  Poitiers,  qui 
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jug-era  en  dernier  ressort  indéfiniment  toutes  les  causes, 
tant  en  matière  civile  que  criminelle. 

8'^  Un  code  clair  et  précis  pour  les  matières  crimi- 
nelles. 

9'  La  suppression  de  tous  les  monastères  d'hommes  où 
il  n'y  aura  pas  trois  ou  quatre  religieux. 

lO*'  La  suppression  totale  des  ordres  mendiants. 

11°  Un  établissement  de  maisons  ou  hôpitaux  dans  les 
gros  bourgs. 

12°  Un  établissement  de  maréchaussée  dans  les  gros 
bourgs  où  il  y  a  foires  et  marchés. 

13°  La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'exception  et 
la  connaissance  des  causes  qui  sont  de  leur  compétence  aux 
juges  royaux. 

Et  avons  clos  et  arrêté  ledit  cahier  dans  l'assemblée  du 
Tiers  élat  des  paroisses  de  Pamprouxet  Saint-Mar(in  jointe,  le 
premier  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  sur  les  quatre 
heures  du  soir  et  se  sont  tous  les  habitants  desdites  parois- 
ses soussignés,  sauf  ceux  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer 
de  ce  enquis. 

(Suivent  24  signatures,  celles  de  :  Charles-Laurent 
Gauthier,  syndic  municipal  el  député  ;  Pierre-Paul  Riche, 
notaire  royal  et  député  ;  Jean  Albert,  Nicolas  Payrault  et 
Louis  Defaye,  députés,  etc.) 

Paraphé  ne  varielur, 

(Signé  :  Riche,  notaire  royal.) 


SAINT-GERMIER 


Dép.   :  Deux  Sèvres.   —  Arr.  :  Parthenay.  —  Cant.  :   Meni- 
goute. 

Gén.  :  Poitiers.  — Elect.  :  Poitiers.  —  Dioc.  :  Poitiers. 
Justice  de  Saint-Maixent. 
Princip.  cuit.  :  blé,  bois. 
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Seigneur  en  IJ.'tS  :  l'abbé  des  Cliàtellicrs. 
Sciijneur  en  iJS'J  :  rarchevèque  tl'Aix. 
l'opnl.  m  tT'JO  :  03 1  habitants. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l"i-  mars  1789. 

['résident  :  Jacques  Maillot,  curé  de  Saiiit-(îorniier. 

Population  :  115  feux. 

Comparants  :  François  (luillon,  Etienne  Portron,  François 
Mélin,  Jacques  Delavnull,  l.ouis  Félix.  Jean  Arlault,  René  Por- 
tron, .'uilre  Jean  Artault,  Pierre  (>aillon.  François  Trie,  Jean  Ber- 
chct,  Jaf(|ues  Courtois,  René  Caillet,  François  Sarrazin,  CJiamp 
defoin.  Pierre  Ledoux,  Jean  Reliait,  Jac(|ues  Bord  et  plusieurs 
autres. 

Déiutés  :  Jacques  J\)rtron.  et  F'rançois  Mélin,  laboureurs. 

Suivent  10  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Plaintes,  doléances  et  ronontrances  de  la  paroisse  de  Saint- 
Germier. 

Nous  nous  trouvons  dans  le  cas  de  représenter  à  l'assem- 
blée ce  qui  suit  : 

Premièrement.  —  Nous  sommes  dans  une  paroisse  très 
mauvaise  et  très  pauvre,  les  deux  bouts  en  ajoncs,  en  fou- 
gères, le  milieu,  terre  froide  et  pourrie,  car  enfin,  elle  a 
beaucoup  de  bourbiers,  et  [dans]  la  jjlupart  des  cbamps,  le 
blé  ne  peut  croître  à  force  (pie  la  terre  se  décbire.  Le  plus 
grand  nombre  des  [habitants]  sont  mendiants  et  même  la 
plupart  des  laboureurs  ont  beaucoup  de  jteines  à  gagner 
leur  vie  môme,  chargés  de  ferrages  au  dix  et  au  huit  et 
beaucoup  ciiargés  de  rentes  nobles  et  autres  charges  de 
tailles  et  vingtièmes  et  de  corvées  ;  et  nous  habitants,  de- 
mandons à  Sa  Majesté  que  les  ecclésiastiipu's  et  les  nobles 
soient  sujets  comme  nous  à  payer  la  taille,  capitation  et  cor- 
vées ainsi  que  les  francs-fiefs,  connue  nous  demandons 
aussi  qu(;  les  impôts  soient  olés  sur  toutes  sortes  de  mar- 
chandises, parce  que  cela  nuit  beaucoup  le  conunerce  ;  nous 
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demandons  aussi  que  les  rentes  nobles  et  autres  dues  en  blé 
aux  seigneurs  et  autres,  soient  réduites  en  argent  ou  au  prix 
vallant  ;  nous  demandons  aussi  que  les  personnes  qui  ont  du 
bien,  qu'il  y  a  des  rentes  dessus,  qu'il  ne  leur  soit  pas  per- 
mis de  les  vendre  sans  le  déclarer  à  l'arquéreur  ;  que  l'ac- 
quéreur ne  puisse  les  faire  perdre  pour  les  passer  aux  hypo- 
thèques, la  plupart  perdent  leurs  rentes  pour  cette  occasion, 
la  plupart  sont  éloignés  des  greffes. 

Aujourd'hui  le  trois  mars  1789,  nous  soussignés,  syndic, 
membres,  commissaires,  greffiers  et  habitants  da  la  paroisse 
de  Saint-Germier,  plusieurs  ont  signé  et  d'autres  ont  déclaré 
ne  savoir  signer  ;  nous  avons  délivré  le  présent  cahier  entre 
les  mains  de  Jacques  F^ortron  et  François  Mélin,    députés. 

(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  François  Mélin  et 
Jacques  Portron,  députés  ;  Louis  Monganeau,  greffier  ; 
Jean  Allard,  syndic,  etc.). 


SAINTE-OUENNE 


Hép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —Cant.  :  Champdeniers. 
Gèn.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Saint-Maixent.  —  Dioc.  :  Poitiers. 
Justice  mi-partie  de  la  chàtellenie  de  Béceleuf. 
Princip.  cuit.  :  blé. 
Seigneur  en  1750  :  du  Gazeau, 
Popul.  en  1790  :  GOo  habitants. 

Taille:  5.074*10^' ;  (princip.  :  2.482*10--;  access.  :  1.168  *; 
capit.  :  1.424  #). 


PROCÈS-VERBAL 

Date  :  4  mars  1789. 

Président  :  Jacques  Disleau,  greffier  ordinaire  de  la  Chàtellenie 
de  Sainte-Ouenne. 

Population  :  108  feux. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Péiitio.i^,  demandes,  doléiuices  ou  pUt'nites  de  Ut  pdfoisse 
de  Sainle-Oaeniie. 

\o  Hr'iK'lices,  cures  et  vioarials  soient  augmentés,  pour 
cela  que  tous  bénéfices  à  simples  tonsures  soient  réunis  à 
l'effet  (le  leur  donner  des  revenus  suffisants  pour  subvenir 
aux  réparations  et  en  décbarger  les  paroisses. 

2°  (jue  les  impôts  soient  réunis  sous  une  inème  taxe 
et  répartis  sur  tous  les  ordres,  proportionnellement  à  leurs 
biens,  commerce  et  industries,  dont  l'amas  sera  fait  par  un 
collecteur. 

3"  Que  tous  les  employés  des  régies  et  des  fermes  soient 
supprimés  et  renvoyés  pour  jamais. 

4"  Que  les  justices  soient  plus  brèves  et  promptes,  que 
les  instructions  des  procès  soient  moins  dispendieux,  la 
procédure  abrégée  et  qu'il  y  ait  moins  de  juridictions  ;  que 
tout  juré-priseur  soit  expulsé  et  qu'il  n'y  ait  ]tlus  de  ces 
officiers  dont  les  exercices  ruinent  les  villes  et  les  campa- 
gnes, leurs  manœuvres  moissonnent  en  entier  le  peu  de 
mobilier  qui  reste  aux  indigents. 

5®  Abolition  des  francs-fiefs  et  renvoi  des  défications  des 
domaines. 

6"  Que  des  ateliers  de  cbarité  soient  établis  dans  cbaque 
paroisse  et  que  le  tiers  des  bénéfices  non  curiaux  et  de  la 
partie  même  des  cures  excédant  I. ">()()  ii  soit  rf'servé  pour  le 
soulagement  des  pauvres  du  lieu. 

7"  Que  les  États  du  Poitou  soient  rétablis,  mais  réglés 
sur  celui  du  Daupbiiu'  pour  travailler  h  l'amédioration  de  la 
Province  et  répartir    les  imj)ùls  entre    cbaque  bailliage    de 
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telle  sorte  qu'il  ne  faille  plus  recourir  à  des  tributs  onéreux, 
comnic'aides,  francs-fiefs  et  benucouji  d'autres. 

Enfin,  si  malheureusement  on  voit  les  États  généraux  ne 
rien  conclure  par  division,  nous  demandons  que  l'on  s'en 
rapporte  à  la  décision  que  voudrait  bien  donner  le  Roi  et 
monsieur  de  Necker. 

A  Sainte-Ouenne.  le  quatre  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

(Suivent  M  signatures,  celles  de  :  Pierre  Denizeau,  et 
Jacques  Disleau,  députés,  etc.). 


VILLIRRS-EN-PLAINE 


Dép.  :  Dcnx-Scvres.  — Air.  :  Niort.  —  Catit.  :  Coulong-es-sur- 
l'.Autize. 

fjén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dioc.  :  La  RocheUe. 

Chàtcllcnic  ressortissant  partie  de  Saint-Maixeiit  et  partie  de 
Parthenay. 

Princip  .  cuit.  :  blc. 

Seigneur  en  17 -"iO  :  cVOr'iou. 

Scifineur  en  17S0  :  Charles  Jourdain,  chevalier,  seigneur  de 
Villiers  en  Plaine. 

l'opul.  en  1790  :  i.OOo  habitants. 

Eoire  :  le  28  octobre. 

Taille  :  4.(J00  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  3  mars  1780. 

Pri'sideia  :  Charles  Delaroy,  seigneur  do  la  Crange,  conseiller 
du  Roi  en  la  sénéchaussée  du  Poitou,  au  siège  royal  de  Niort,  séné- 
chal juge  civil,  criminel  et  do  police  des  chàtcllenies  de  Villiers- 
en  Plaine. 

Population  :  IT.'i  feux. 

('omparaiit^  :  Broillad,  syndic  ;  Charles  Jubien  ;  Jean  Baudet  ; 
Pierre  Guillemain  ;  Léon  Laidin  ;  Vincent  Sauquet  ;   Pierre  Lai 
dain  ;  Jacques  GouUard  ;  Jaccfues  Bourdeau  ;  Jean  Baudoin  ;  Louis 
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Breillad  ;  René  Appercé  ;  François  Frère  ;  Pierre  Arnaul'  ;  Louis 
Frère  ;  Luc  Guiiiemnin  ;  Louis  Hervé  ;  Jean  Boulin  ;  Pierre  Talli- 
neau  ;  Jenn  Moinier  ;  Léon  Tallineau;  Louis  Poussard  ;  Audouit  ; 
Jacques  Hervé  ;  Antoine  Frère  ;  Louis  Bouet,  et  plusieurs  autres 
habitants  de  la  paroisse. 

Dépuléa  :  Charles  Delaroy,  seigneur  de  la  (îrange,  sénéchal  do 
Villiers,  et  Pierre  Joseph-Louis  Bouet,  grelfier. 

Suivent  27  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  Villiers-en-Plaine  du 
3  mars  ns9. 

Aujourd'hui  trois  mars  mil  sept  cent  (jualre-vingt-neuf, 
les  habitants  de  cette  paroisse  assembb'vs  au  sonde  hi  cloche 
à  la  manière  ordinaire,  s'étant  occupés  do  leur  cahier  de 
doléances,  plaintes  et  remontrances,  les  ont  rédigées  ainsi 
qu'il  suit  : 

1°  Ils  déclarent  unanimement  que  depuis  l'année  1781, 
il  ne  s'est  presque  point  récolté  de  blés  d'aucune  espèce  par 
la  stérilité  des  terres  malgré  tous  les  bons  soins  et  l'agri- 
culture dos  laboureurs  ;  (jue  c'est  la  seule  ressource  que 
lesdits  habitants  puissent  avoir  pour  payer  tous  subsides, 
n'ayant  aucune  prairie,  ni  aucun  bois  et  très  pou  de  vignes,  et 
qu'il  faut  que  les  habitants  aillent  se  pourvoir  de  foin  et  de 
bois  ;i  trois  lieues  de  là  et  sont  obligés  de  tout  acheter  pour 
subvenir  aux  moindres  besoins. 

2"  Qu'ils  sont  surchargés  d'impôts,  qu'ils  les  ont  vus  aug- 
menter à  l'excès  sans  leur  consentement,  que  la  cause  vient 
de  l'abus  do  l'enregistrement  des  lois  fiscales  ot  (pialin  (pi'ils 
puissent  jouir  librement  de  leurs  bi.Mis,  conformément  aux 
lois  du  Royaume,  ils  demandent  (juil  n'y  ait  aucune  partie 
de  leur  f)ropriét(''  qui  puissent  leur  (Mre  enlevée  sous  le  nom 
d'impôts  à  moins  qu'il  n'aitMil  été  consentis  par  les  Etats 
généraux. 

.'{"  Que  les  redevances  seignonriali^scn  bb's  cessent  d'otro 
solidaires  après  années  d'ai-n'ray-os  (  1 1  pour  oniprchrr  la  i-uino 
des  biens  dos  familles. 

il)  Lf  iiniiiliic  (ratni(''('s  n'est  [>as  iiiilii|ii(''. 
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4"  L'extinction  du  rachat. 

5*^  Qu'aucun  citoyen  ne  |)uisse  Atre  emprisonné  et  détenu 
qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume. 

6°  Que  les  ministres  ot  tous  préposés  au  maniement  des 
deniers  publics  soient  à  l'avenir  responsables  des  sommes 
levées  sur  le  peuple  et  que  la  répartition  s'en  fasse  entre 
tous  les  citoyens  à  raison  de  leurs  propriétés,  sans  distinc- 
tions ni  privilèges. 

7'  Que  les  prés  artificiels  et  rher!)e  qui  se  mang-e  en  vert 
soient  exempts  de  dîmes  ;  que  ce  droit  ne  puisse  en  même 
temps  être  levé  sur  la  laine,  les  agneaux,  les  cochons,   etc.. 

8°  On  demande  la  suppression  des  francs-fiefs,  aides  et 
gabelles. 

9^  Que  la  corvée  en  argent  soit  aussi  abolie  et  qu'on  ait  à 
assigner  à  chaque  paroisse  une  tâche  fixe  et  la  plus  proche 
possible  de  la  paroisse. 

10"  Une  ampliation  pour  tous  les  sièges  royaux  et  limi- 
ter un  temps  pour  la  durée  dos  procès. 

11°  Que  la  Province  ait  la  liberté  de  faire  ouvrir  des 
canaux  où  elle  croira  nécessaire  et  surtout  de  Niort  à 
La  Rochelle. 

12°  Suppression  de  tous  les  contrcMeurs  des  vingtièmes 
et  vérificateurs  des  domaines. 

13"  Suppression  du  centième  denier  pour  toutes  les 
charges  et  successions  collatérales. 

li"  Un  seul  poids  et  une  seule  mesure  dans  tout  le 
Royaume. 

15°  L'admission  du  Tiers  état  dans  tous  les  emplois  mili- 
taires et  judicatures  souveraines. 

16°  Infliger  une  peine  afïlictive  pour  les  banqueroutiers 
frauduleux. 

17°  L'utilité  d'un  régent  pour  instruire  la  jeunesse  dans 
cette  paroisse  qui  est  privée  de  cette  ressource  à  cause  de 
son  peu  de  faculté  occasionnée  par  la  disette  et  stérilité  des 
terres,  et  auquel  il  faudrait  des  appointements  suffisants  à 
prendre  sur  les  gros  décimateurs. 

18''  L'entretien  et  réparations  de  l'i-glise,  dans  l'état 
le  plus  délabré,  également  à  prendre  sur  les  gros  décima- 
teurs. 


214  VILLIERS  EN-PLAINE 

19"  L'aug-mcnlation  des  congrues  ainsi  que  des  pensions 
des  vicaires  en  supprimant  les  droits  casuels  et  la  quête. 

20"  Les  droits  de  contrôles  des  actes,  réduits  au  tarif  de 
1722. 

21°  Que  l'apposition  des  scellés  soit  faite  gratis. 

22"  Les  experts  et  jurés-priseurs  supprimés. 

23°  Les  collèges  tenus  et  enseignés  par  des  corps  de 
communauté  suffisamment  rentes  et  les  biens  délaissés  par 
les  jésuites,  vendus  pour  liquider  l'état. 

24°  Autorisés  à  faire  faire  des  prés  artificiels  pour  le 
besoin  de  chaque  métairie  et  exploitation  sans  qu'il  puisse 
y  être  mis  aucun  droit. 

2o°  Qu'il  soit  alloué  au  syndic  une  gratification  pour 
l'indemniser  des  faux  frais  et  dépenses  qu'il  est  obligé  de 
faire  pour  la  paroisse. 

2()"  Que  dans  le  cas  où  l'on  n'accorderait  point  les 
demandes  faites  sur  les  gros  décimateurs,  pour  lors  on 
demande  la  suppression  des  dîmes. 

Nous  soussignés  avons  remis  ce  présent  cahier  de 
doléances  ès-mains  des  sieurs  Charles  Delaroy,  président  de 
l'assemblée  de  celte  paroisse  et  Pierre  Joseph-Louis  lîouel, 
son  commis-greffier  en  cette  partie,  que  nous  avons  nom- 
més pour  nous  représentera  l'assemblée  qui  sera  tenue  le 
cinq  de  ce  mois  par  devant  M.  le  Lieutenant  général  du 
siège  royal  de  Saint-Maixent  et  auxquels  nous  donnons 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  (jui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etal,  la  r(';forme  des  abus,  l'établissement  (Vun  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  générale  du  Royaume  et  le  bien  de  tous  et  cha- 
cun des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Fait  à  \  ilIiers-en-IMaine,  au  paripict  (ludil  lieu,  les  jour 
et  an  (jue  dessus. 

(Suivent  27  signatures,  celles  de  :  lireillad,  syndic  ; 
Bouet,  députf'  ;  Delaroy,  sénf'chal,  déjtuté,  etc.). 

Coté  et  |iara|)b(''. 

(Signé  :  Delaroy,  sénéchal). 
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ROUVRE 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Champdeniers. 
Gèn.  :  Poitiers.  —  Elcct.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Poitiers. 
Basse  justice  ressortissant  à  Partheiiay. 
Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  Cliasteigiier  de  Rouvre. 
Seigneur  en  17S9  :  Jean-Henri  Chasteigncr,  clievalier,  seigneur 
de  Rouvre. 

Vopul.  en  1790  :  108  habitants. 
Taille  :  990  *. 

PROCÈS-VERBAL 

Date:  l'^r  mars  1789. 

l'rcstdent  .'François  Gilbert,  syndic  de  Rouvre. 

Population  :  o2  feux. 

Comparants  :  Pierre  Sicot  ;  Jacques  Russail  ;  Jacques  Bardin  ; 
Louis  Sau(|uet  ;  Jean  Sionncau;  Pierre  Micbeau:  Jacques  Gouct  ; 
Pierre  Vaileau  ;  Pierre  Brunet,  laboureur  ;  Louis  Pouvreau, 
niaréclial  ;  Louis  Russail  ;  François  Chauveau  ;  Jacques  Charles; 
François  Pillot  ;  Louis  Moigné  ;  Louis  Brunet  ;  François  Brunet  ; 
Louis  Moreau,  sacristain  ;  Pierre  Pied  ;  Louis  Laidin,  et  plusieurs 
autres. 

Députes:  Louis  Russail,  et  Pierre  ValIeau. 

Suivent  7  sig-natures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Nous  soussignés,  habitants  de  la  paroisse  de  Rouvre, 
légitimement  assemblés  conformément  aux  ordonnances  de 
Sa  Majesté  et  à  l'injonction  de  monsieur  le  Sénéchal  de 
Saint-Maixent,  représentons  que  ladite  paroisse  est  composée 
pour  la  plus  grande  partie  de  terres  labourables  dont  le 
tiers  assez  bonnes,  le  tiers  communes,  le  tiers  mauvaises  ; 
qiiil  n'y  a    de   prés  que   ce   qu'il  en   faut   pt)ur   nourrir  et 
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entretenir  les  bestiaux  nécessaires  à  la  culture  des  terres 
qu'on  sème  ;  ils  sont  obligés  d'en  tirer  de  loin  pour  y  fournir. 
Que  la  moitié  [de  la  paroisse]  au  moins,  est  composée  de 
pauvres  el  mendiants,  et  un  quart  de  cens  très  à  la  gène, 
quant  aux  laboureurs,  [ils]  vivent  à  peine  du  produit  de  leurs 
travaux.  Que  dans  ladite  paroisse,  il  y  a  très  peu  de  per- 
sonnes dans  le  cas  de  fournir  au  besoin  des  malbeureux, 
les  biens,  en  grande  partie,  étant  possédés  par  le  seigneur  et 
plusieurs  propriétaires  qui  ne  résident  point  sur  les  lieux, 
ne  contribuent,  que  très  peu,  au  soulagement  des  miséra- 
bles ;  en  conséquence,  les  babitants  demandent  que  leur 
pauvre  paroisse  soit  soulagée  et  diminuée  à  l'imposition  de 
la  taille  et  autres.  En  outre,  qu'il  soit  établi  un  atelier  [de 
charité]  pour  occuper  les  pauvres  qui,  la  plus  grande  partie 
de  l'année,  ne  trouvent  pas  d'ouvrage,  que  pour  aider  aux 
infirmes  qui  sont  dépourvus  de  tout  secours.  Qu'il  soit  pris 
sur  les  propriétaires  des  domaines  au  prorata  de  leurs  pos- 
sessions une  somme  pour  former  un  fond  pour  distribuer  à 
chaque  pauvre  dans  le  besoin. 

Qu'il  soit  procédé,  le  plus  promptement  possible  aux 
réparations  de  l'église  qui  est  dans  la  plus  grande  indécence, 
au  point  qu'il  y  pleut  partout,  les  chevrons  et  les  tuiles  étant 
tombées  en  deux  endroits  de  la  largeur  d'une  toise,  (I) 
les  murs  entr'ouverts  en  plusieurs  endroits  et  la  charpente 
pourrie. 

En  outre,  demandons  que  les  choiiiins  du  bonrg  soient 
réparés,  étant  impraticables. 

Enfin,  comnu^  nous  aurions  encore  plusieurs  demandes  à 
faire,  |i()ui"  ne  point  fatiguer  les  observateurs  de  notre 
cahier,  nous  dirons  que  notre  paroisse  étant  enclavée  d;>ns 
celles  d'Ecliiré  et  (^herveux,  nous  sommes  dans  le  cas  de 
faire  les  mèm?s  doléances  et  cs|iérons  les  mêmes  grâces  et 
faveurs,  conformément  aux  intentions  de  Sa  Majesté. 

C'est  pourquoi,  nous  syndic  et  membres  de  la  munici- 
palité avons  signé  avec  ceux  qui  savaient  signer. 

(Suivent  7  signatures,  celb^s  de  :  Louis  Mussail,  (h'puté  ; 
riilberl.  syndic  de  [{ouvre,   etc.). 

.Manque  la  signature  du  2"  député. 

(1)    1    IM.   'Ji'.l. 
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ECHIRE 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  — Arr.  et  Cant.  :  Niort. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dioc.  :  Poitiers. 

Justice  de  Partlienay. 

Princi}!.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  llTyO  :  de  la  Taillée,  et  duc  de  Mazariu. 

Seigneur  en  il S9  :  Louise  Henriette  de  Beaucorps.  veuve  de 
Louis-Armand-Piiilippe  du  Fay  de  la  Taillée,  dit  le  marquis  du 
Fay,  chevalier,  seigneur  de  la  Taillée,  Echiré,  Exoudun,  Vandré, 
Cigogne  etc.,  officier  dans  le  régiment  Royal-Etranger-Cavalerie. 

Popul-  en  1790  :  1.350  habitants. 

Taille -.nMO*. 


PHOCES-VERliAL 


Pale  :  l'^'"  mars  1781). 

Président  :  Richard,  au  lieu  et  place  de  M.  le  juge  de  ce  lieu. 

Population  :  2o0  feux. 

Comparants  :  Frère,  Giraultde  Lingrimière,  Jean  Sagot,  Fran- 
çois Trouvé,  François  Sauvignon,  André  Girault,  Jean  (îoichon, 
François  Berton,  Jacques  Fouretier,  Louis  Cailler,  Louis  Gibault, 
François  Fouretier,  Louis  Dutois,  Jacques  Lionnet,  François 
Samoyaux,  Louis  Charriau,  Louis  Albert,  Jean  Métayer,  Pierre 
Braud,  Louis  Langlois,  Louis  Brangier,  Jacques  Sirat,  Alexis 
Brangicr.  François  Gouet,  Louis  Fauger,  Jean  Faity,  Charles 
Chastellier,  Jean  Barreau,  André  Largeau,  Jean  Bon,  Jean 
Moreau,  Pierre  Pillot,  Pierre  Baud,  René  Largeau,  Louis  Chape- 
noire,  Jacques  Rimbault,  Pierre  Jubien,  François  Magnin,  Pierre 
Gautier,  Louis  Braud,  Louis  Charrier,  François  Geay. 

Députés  :  Frère,  Giraultde  Lingrimière,  et  Gautier. 


Suivent  15  signatures. 
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CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  de  la  paroisse 
d'Échiré  du  ressort  et  juridiction  de  la  Sénéchaussée  de  Saint- 
Maixent. 

Aujourd'hui  dimanche  premier  jour  de  Mars  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
nous  habitants  dudit  lieu  d'Echiré,  conformément  au 
Règlement  du  Roi  du  vingt-quatre  janvier  dernier  ainsi 
qu'à  l'ordonnance  de  Monsieur  le  Sénéchal  de  Saint- 
Maixenl  du  vingt  et  un  février  dernier,  avons  délibéré  ce 
qui  suit  : 

1"  Que  les  habitants  de  ladite  paroisse  supplient  très 
humbhment  Sa  Majesté  de  considérer  qu'ils  sont  accablés 
d'impôts,  de  la  taille,  capitation  et  vingtième  ;  qu'ils  les  ont 
vus  s'augmenter  sans  leur  consentement  jusqu'à  l'excès  [et 
sans  être  à]  l'abri  dos  abus  des  enregistrements. 

2°  Ils  demandent  que  pour  s'assurer  à  l'avenir  la  jouis- 
sance de  leurs  biens,  conformément  aux  lois  du  Royaume, 
aucune  partie  de  leurs  propriétés  ne  puisse  leur  être  enlevée 
sous  le  nom  d'impôts,  s'ils  n'ont  été  préalablement  consentis 
par  les  États  généraux  du  Royaume  composés  des  députés 
librement  élus  par  tous  les  cantons  sans  exception  et  chargés 
de  leur  pouvoir. 

3°  Que  tout  citoyen  soit  admis,  à  raison  seulement  de 
son  mérite  personnel,  à  posséder  les  charges  tant  civiles 
que  militaires. 

4"  Que  tout  citoyen  ne  puisse  être  détenu  ou  emprisonné 
qu'en  vertu  des  lois  du  Royaume. 

5*  Que  suivant  les  intentions  du  Moi,  les  préposés  au 
maniement  des  denici-s  |)ul)lics  soient  à  l'avtMiir  rcsiiotisablcs 
de  l'emploi  de  tontes  les  sommes  levé'es  sur  le  pouple  et 
qu'ils  rendent  un  coinpte  exact  à  Sa  Majesté  et  à  la  Xation. 

()"  Que  l'impôt  soit  également  réparti  et  payé  entre  tous  b^s 
citoyens  sans  distinction  ni  privilèges  à  raison  scMileiniMit  de 
leurs  propriétés. 

7°  Que  les  impôts  sur  le  vin  soient  supprimé's  on  modé- 
rés, qu'un  tarif  des  droits  de  cette  denrt'e  soit  exj)édi('  aux 
difTérenles  iiuiiiicipalilt's  pour  être,   par  elles,    distribué  des 
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copies  aux  syndics  des  paroisses,  et  pour  mettre  par  ce 
moyen  le  peuple  en  état  de  ne  j)ayer  que  le  droit  du  vin  pur 
aux  commis  qui  font  payer  injustement  des  droits  sur  le 
second. 

(S"  Que  le  peuple  soit  à  l'avenir  exempt  de  payer  les 
francs-fiefs. 

9'  Que  l'industrie  qui  devrait  être  récompensée  ne  souffre 
plus  d'impôts. 

10"  Que  la  corvée  soit  supportée  par  les  trois  ordres  pro- 
portionnellement et  sans  distinction. 

1 1^'  Qu'un  tarif  des  entrées  des  villes  soit  distribué  aux 
syndics  des  paroisses  de  campagne  afin  qu'on  ne  paye  aux 
commis  que  ce  qui  est  légitimement  dû. 

li"  Que  suppression  soit  faite  des  droits  de  péage. 

13°  Qu'à  l'avenir  il  soit  permis  de  passer  des  actes  sur  le 
papier  timbré  et  non  sur  le  parchemin. 

14"  Qu'on  simplifie  la  perception  des  deniers  royaux  afin 
qu'ils  ne  passent  plus  en  tant  de  mains  différentes  qui 
affaiblissent  les  revenus  de  8a  Majesté. 

\l?  Que  les  droits  que  l'on  i)aye  au  changement  de  pro- 
vinces pour  bétail  et  autres  marchandises  soient  suppri- 
més. 

Seront  tenus  nos  dits  députés  de  faire  insérer  nos  pré- 
sentes déclarations  dans  le  cahier  de  la  Sénéchaussée  secon- 
daire deSaint-Maixent  et  de  suite  dans  celui  de  la  Sénéchaussée 
principale  de  Poitiers  et  de  charger  ceux  qui  sont  députés  aux 
États  généraux,  de  les  faire  valoir  et  d'obtenir  le  redresse- 
ment des  griefs  qui  écrasent  le  peuple,  et  la  suppression  des 
abus  comme  le  retranchement  de  toutes  dépenses  et  dons 
inutiles  ;  avons  cependant  donné  et  donnons  à  nos  susdits 
députés  pouvoirs  de  se  conformer  en  tout  à  la  décision  des 
États  généraux. 

Fait  et  arrêté  devant  la  principale  porte  de  l'église 
paroissiale  jour  et  an  que  dessus  et  signé. 

(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  Girault  de  Lingri. 
mière,  Pierre  Gautier,  Frère,  députés,  etc.). 
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SAINT-GEL  AI  S 


Déj).  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  et  Cant.  :  Niort. 

Uêii,.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Saiiil-Miiixent.  —  Dioc.  :  Poitiers. 

Marquisat  ressortissant  par  appel  de  Saint  Maixent. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  de  Nonan. 

Seigneur  en  1789  :  dame  marquise  Duplessis-Cliàtilion  de 
Nouart  et  Saint-Gelais,  dame  de  Clierveux,  veuve  du  comte  de 
Narbonne. 

Popul.  en  1790  :  700  habitants. 

Taille  :  7.442  '^  15  -■  (princip.  :  3.640  "  15-  ;  access.  :  1.714  "  ; 
capitat.  :  2.088  *). 

PROGÈS-VEHHAL 

Date  :  P"-  Mars  1789. 

l'résideytt  :  Pierre  Corbin,  syndic. 

Population  :  120  feux. 

Comparants  :  Jac(jues  Etienne  Piet,  prêtre  curé  de  ladite 
paroisse;  Charles  (lairault,  Nicolas  (îcolTrion,  Louis  Fraigneau, 
Pierre-Louis  Clienier,  Thomas  Rouget,  André  Cassiti,  François 
(libault,  Pierre  Verj^nault,  Pierre  Giraiilt,  Jean  Albert,  Etienne 
Uaimond,  Jaccpics  Haimond,  Charles  lioinot,  Pierre  Ciuyon, 
Jean  Charles,  Louis  Charles,  Jacques  Renaud,  Jean  Sabourau, 
Pierre  Juin,  Henri  Rouvreau.  Pierre  Moinard,  Louis  Soyer, 
Louis  Suire,  Louis  Raudou,  Philippe  Simonne!,  Pierre  Routin, 
Simon  Emerit,  Pierre  Dejoux,  Nicolas  Soulisse. 

Députés  :  Pierre-Louis  Chenicr.  et  Nicolas  Gcolîrion. 

Suivent  IG  sig'natni'cs. 


CAIIIKR  DE  DOLEANCES 

Cahirr  de  la  rédadion  des  doléances,  plaitiles  et  remoti- 
tranccs  de  la  paroisse  de  Saint-Gelais,  coté  et  paraphé parnous 
sfindic  de  ladite  pnrnisse  et  président  de  lu  vninicipalité,  la 
dame  dudit  lieu  étant  absente. 
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Première  demande.  —  Lesdits  habitants  demandent  le 
rétablissement  de  leurs  ponts  qui  est  de  nécessité  absolue 
pour  conduire  les  bois  de  la  Gàtine  à  Niort  et  les  vins  de 
Saintonge  et  d'Aunis  dans  ledit  pays  de  Gàtine,  et  pour 
sortir  les  fourrages  des  prairies  qui  sont  possédées  par 
les  différents  habitants  de  ladite  paroisse  de  Saint-Gelais  et 
par  ceux  de  Rouvre  et  de  Clicrveux. 

Seconde  demande.  —  Ils  souhaitent  la  diminution  de  la 
taille  et  de  la  capilation  qui  sont  de  7.563  *  15  -",  ce  qui  est 
exhorbilant  pour  une  paroisse  qui  n'est  composée  que  de 
cent  vingt  feux  dans  laquelle  il  se  trouve  plus  de  cent  per- 
sonnes mendiantes  ce  qui  constitue  plus  d'un  sixième  de 
ladite  paroisse. 

Troisièmement.  —  Ils  demandent  que  lesdits  pauvres 
ainsi  que  ceux  des  paroisses  voisines  soient  confinés  chacuns 
dans  leurs  paroisses,  et  pour  pourvoir  à  leurs  besoins  que 
tous  les  propriétaires  et  spécialement  le  sieur  prieur  qui  a 
un  bénétice  considérable  dont  le  revenu  se  porte  à  plus  de 
cent  lieux,  ce  qui  paraît  être  contre  l'intention  des  fondateurs, 
qui  n'en  ont  sûrement  point  eu  d'autres  que  de  soulager  les 
pauvres  des  endroits  où  leurs  biens  étaient  situés. 

Quatrième  me  ni.  —  Ils  demandent  de  faire  en  personne 
leur  corvée  suivant  les  premières  ordonnances,  c'est-à  dire 
à  une  lieue  ou  une  lieue  et  demie  de  distance,  ou  plus  près 
s'il  est  possible,  et  non  suivant  le  caprice  des  voyeurs,  (1) 
comme  il  se  pratique  depuis  longtemps  de  marquer  par  des 
bornes  la  tâche  de  chaque  paroisse,  afin  que  le  syndic  et  les 
autres  habitants  de  la  paroisse  sachent  à  quoi  s'en  tenir  et 
que  leurs  fortunes  ne  dépendent  plus  desdits  voyeurs  qui, 
pour  obliger  les  corvoyeurs  à  leur  donner  de  l'argent, 
assignent  l'ouvrage  à  cinq  à  six  lieues  de  distance,  ce  qui 
rend  ledit  ouvrage  impossible. 

Cinquièmement.  —  On  demande  qu'on  accorde  chaque 
année  aux  membres  de  chaque  municipalité  quelques 
gratifications    pour    les    indemniser    du    temps,    papier    et 


(I)  Oflicicr  |»ioposé  à  la  polic(!  dos  cliciiiiiis  oX  à  celle  ilcs  rues,  — 
V.  (joderroy.  Diciionitaire  de  l'ancienne  langue  française. 


222  SAINT-GELAIS 

'  voyages  qu'ils  sont  obligés  de  faire,  et  principalement  au 
syndic  et  greffier. 

Sixièniemcnt.  —  Ils  demandent  aussi  qu'on  accorde  aussi 
des  indemnités  à  ceux  des  paroissiens  qui  dans  le  cours  de 
l'année  seront  reconnus  avoir  fait  des  pertes  de  bestiaux  ou 
en  avoir  soulîert  par  les  grêles  ou  intempéries  de  l'air. 

Septièmement.  —  Ils  demandent  la  suppression  du 
centième  denier  qui  souvent  occasionne  des  procès  consi- 
dérables entre  les  traitants  et  les  héritiers  qui,  ne  sachant 
point  les  lois,  laissent  passer  le  temps  prescrit  ;  ce  sont 
là  les  demandes  que  les  syndics,  membres  de  la  municipalité 
et  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Gelais  qui  se  sont  soussi- 
gnés, ont  donné  ordre  à  leurs  proposés  de  faire  au  nom  de 
ladite  paroisse  à  l'assemblée  du  cinq  de  ce  mois  pardevant 
monsieur  le  Sénéchal  ou  son  Lieutenant  à  Saint-Maixent 
promettant  d'avoir  pour  agréable  moyennant  qu'ils  se 
conforment  audit  cahier  que  nous  leur  avons  remis  entre  les 
mains  pour  y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  et  ont  signé. 

Fait  au  lieu  accoutumé  des  assemblées  de  ladite  paroisse 
de  Saint-Gelais  le  premier  mars  mil  sei)t  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

(Suivent  IG  signatures,  celles  de  :  Corbin,  syndic;  Piet. 
curé  de  Saint-Gelais  ;  Chenier  et  Geon'rion,  députés  ;  G.  Ma- 
gnon,  greffier,  etc...). 


FHANCOIS 


Di'p.  :  Deux-Sèvrps.  —  Arr.  :  Niort.  —  CaïU.  :  Saint-Mîiixcnt. 
(jèn.  :  l^oilicrs.  —  Elcr(.  :  Saint  Maixont.  —  IHoc.  :  Poitiers. 
Juaticc  du  Coteau,  commune  dt;  Saint  délais. 
Pr'mcip.  cuit.  :  blé. 
Seiijneur  en  1750  :  Manpiis  do  Tliors. 

ScifiHciir   en    17S0    :    An^'nslc  (iniron    d'An/y,    sci{,ni(Mir    de 
François. 

Pojnil.  c)i  il'JO  :  400  liabitanls.  . 
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raille  :  3.837  *  15     ;  (princip.  ;  1.877  *  15  -"  ;  access.  :  884  ^^•, 
capital.  :  1.076  *). 


PROCES-VERBAL 

Dale  :  3  mars  1780. 

['résident  :  Louis  Bordage,  syndic. 

l*opiilation  :  87  fcii.x. 

Comparants  :  Simon  Robert,  Simon  Faity,  Antoine  Morichon, 
Jacques  Boudard,  Louis  Boinot,  Pierre  Dulac,  Paul  Massé, 
Jacques  Mitard,  François  Gliampigny,  Jean  Menan,  Jean  Juin, 
Jacques  Roquet,  René  Desmier,  François  Jauran,  Louis  Charnier, 
Louis  Girard,  Pierre  Desmier,  Jean  Pérauit,  Auguste  Mounier, 
Louis  Delaumône,  André  Moreau,  Jacques  Dupont,  Cliarles 
Boinot,  Simon  ïexier. 

Députés  :  Jacques-Pierre  Cassin,  maître  en  chirurgie,  et 
Jacques  Jamet,  journalier. 

Suivent  12  signatures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Du  trois  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  à  la  ré- 
quisition du  syndic  général  de  la  communauté  et  paroisse 
de  François  du  ressort  de  l'élection  de  Saint-Maixent,  qui  nous 
a  communiqué  dimanche  dernier,  premier  du  présent  mois, 
par  lecture,  obligations  et  affiches,  et  encore  ce  jourd'hui  des 
ordres  du  Roi  par  lettres  et  règlements  de  Sa  Majesté  donnés 
à  Versailles  le  vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf  pour  la  convocation  et  tenue  des  États  généraux 
du  Royaume.  Ensemble  l'ordonnance  de  M.  le  Grand  Séné- 
chal du  Poitou  du  quatorze  février  et  celle  du  Sénéchal  de 
Saint-Maixent  en  date  du  vingt-et  un  du  même  mois,  rendues 
en  conséquence  pour  être  convoquée  au  son  de  la  cloche  en 
la  manière  accoutumée  et  tenir  assemblée  d'habitants  qui 
donneront  leur  cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontran- 
ces, et  nommeront  les  députés  requis  par  l'ordonnance  de 
ladite  communauté  de  François. 

En  conséquence  après  avoir  été  convoqués  comme  est 
dit  ci-dessus,  au  son  de  la  cloche,  nous  nous  sommes  assem- 
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blés  aux  lins  do    délil)érer    à   ce  (jui  nous   est  si    sagement 
prescrit. 

Prc))iièrem('iiL  —  Nous  ne  pouvons  que  nous  fâJiciter  et 
remercier    très  humblement  Sa  Majesté   de  la  convocation 
qu'elle  a   bien    voulu  faire  de  ses  États  Généraux  où  la  Na- 
tion   et  chaque  communauté,  par  ses  députés,  va  conférer 
avec    le   souverain  des  affaires  importantes  de  l'État,  mais 
puisque  sa  bonté  veut  bien  permettre   à  chacun  d'icelle  en 
particulier  de  porter  à  son  ressort  son  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances  par  ses   députés,  nous  trouverons 
sans    peine,    comme   les   autres   peuples   malheureux   de  la 
campag-ne,  des  matières  suffisantes  pour  remplir  cet  objet.  Il 
n'y  a  qu'à  jeter  nos  regards  sur  les  impôts  considérables  de 
cette  paroisse,  qui  est  très  pauvre,  les  seigneurs  de  liefs  qui 
y  sont  assez    nombreux,  possèdent   la   majeure    partie   des 
terres,  domaines,  héritages   dans  une  aussi  petite  paroisse, 
sont  une  preuve  qu'elle  est  surchargée,  et   que   les  pauvres 
cultivateurs  qui  ne  sont  la  plujjart  qu'exploitants,  sont  acca- 
blés de  taxes  que  les  maîtres  pourraient  porter  au  moins  une 
bonne  partie  sans  beaucoup  être  gênés.  Les  malheurs  d'une 
paroisse  sont  encore  plus  grands  si   il  s'y  trouve  de  ces  sei- 
gneurs qui  exploitent  par  eux-mêmes,  ou  leurs  commis,  parce 
qu'alors  les  tailles  [et]  impositions  tombent  toutes  à  sa  charge, 
et  sont  réparties  à  proj)ortion  sur   chacun   des  malheureux 
qui  la  composent.  Voilà  des  maux  auxquels  l'on  r.e  saurait 
trop  remédier,    et  que  nous  chargeons  nos  députés  de  faire 
représenter  au  pied  du  trône.   Les  pauvres  cultivateurs  tra- 
vaillent beaucoup,   ils   sèment,  et   ils   n'ont  pas  la  joie  de 
moissonner,    oii,  s'ils  moissonnent,  c'est  pour  les  autres  et 
n'en  retirent  qu'un  très  mince  lucre  pour  eux.    Souvent   un 
morceau  de  pain  et  un  [X'U  d'eau  fait  tout  le  soutitMi  et  l'ali. 
ment  de  celui  cpii  porte  tout  le  poids  du  jour  et  de  la  cha- 
leur; et  des   maux    si    grands,  n'auront-ils   donc  jamais  de 
termes  ?  Mais  nous  avons  confiance  que  la  clémence  bienfai- 
sante du  bon  Hoi  qui  nous  gouverne  y  aura  égard.  Combien 
d'autres  sujets  de  doléances  et  de  plaintes  ne  pourrions-nous 
j)as  faire  ici  ;  notre  pont  de  François  absolument  impratica- 
ble sous  peu  de   temps  si  (Ui    n'y  renu'die  au  i»liistôt,  dont 
nous  avons  présenté  notre  requête  sous  l'auspice  des  assem- 
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blées  provinciales  y  joint  le  certificat  de  plusieurs  autres 
paroisses  voisines  pour  constater  la  nécessité  indispensable 
de  sa  réparation. 

Plusieurs  autres  requêtes  précédefiiment  présentées  au 
seigneur  intendant  [par]  toutes  les  paroisses  des  environs,  ne 
cessent  encore  plus  que  jamais  de  se  plaindre  de  son  mau- 
vais état,  d'en  réclamer  avec  justice  la  confection  [et]  recon- 
naissance, [en  raison]  desdilîérents  accidentsqui  arrivent  cha- 
que année  et  les  dangers  qu'ils  encourent  eux-mêmes  et  leur 
bétail  qu'ils  ne  peuvent  passer  ailleurs  en  le  conduisant  à  dif- 
férentes foires  pour  le  vendre  ou  en  venant  de  l'acheter. 

M.  notre  curé  qui  n'y  peut  passer  pour  aller  administrer 
les  sacrements  dans  deux  villages  ou  hameaux  écartés  de  ce 
côté,  et  lorsqu'il  y  est  appelé  pour  porter  le  Saint-Viatique, 
préfère  passer  dans  un  petit  bateau,  ce  qui  est  indécent,  incom- 
mode et  un  inconvénient  dangereux,  qui  n'aurait  point  lieu 
si  le  pont  était  en  état  ;  outre  ces  inconvénients,  ajoutons 
celui  du  transport  des  cadavres,  non  seulement  catholiques, 
mais  encore  protestants,  auxquels  la  bienfaisance  du  Souve- 
rain accorda  dernièrement  un  cimetière  commun.  Toutes 
ces  raisons  n'ont  point  encore  été  écoutées,  pas  même  une 
seule  réponse  à  ce  sujet,  on  nous  délaisse  dans  notre  misère, 
et,  dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  des  besoins  si  essentiels 
et  si  importants  pour  le  public,  et  nous  en  particulier  ;  mais 
ne  perdons  pas  courage,  nous  touchons  de  près  à  cette  sage 
administration  qui  ressentira  nos  maux  et  nos  misères  pour 
les  soulager. 

Pour  les  remontrances  que  nous  portons  par  nos  députés 
à  l'assemblée  qui  doit  se  tenir  le  cinq  mars  à  Saint-Maixent, 
ressortduquelnousdépendons,  sous  le  vœu  que  nous  formons 
d'un  impôt  unique,  la  justice  sera  mieux  observée,  ce  projet 
est  à  désirer  ;  la  misère  du  peuple  trouvera  dans  son  exécu- 
tion de  grands  adoucissements,  cependant  les  riches  n'en 
seront  plus  surchargés,  et  l'État  même  y  trouvera  de  grandes 
ressources. 

Secondement.  —  Pour  nous  conformer  à  l'article  vingt- 
cinq  et  trente-et-un  du  Règlement  de  Sa  Majesté,  nous  avons 
procédé  par  la  voix  du  scrutin  à  [la]  nomination  de  deux 
députés   nous   représentant  à    l'assemblée    préliminaire   de 
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Saint-Maixent  que  monsieur  le  Sénét'lial  dudit  lieu  a  ordonnée 
être  tenue  le  cinq  mars  de  la  présente  année,  les  voix  se 
sont  réunies  en  faveur  du  sieur  Jacques  Cassin,  chirurg'ien, 
et  Jacques  Jamet,  journalier,  auxquels  nous  avons  donné 
pouvoirs  de  présenter  et  d'appuyer  auprès  de  ladite  assem- 
blée le  présent  cahier  de  nos  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances, comme  le  double  du  procès-verbal  de  lecture,  pu- 
blication, alfiche  de  la  lettre  du  Roi  et  règlement  y  joint,  et 
des  ordonnances  rendues  en  conséquence  de  Monsieur  le 
Grand  Sénécbal  du  Poitou  et  celui  de  Saint-Maixent,  dont,  du 
tout  nous  avons  déposé  l'original  à  notre  grefîe. 

Autres  o'jwrvaliom.  —  Il  est  à  remarcjuer  que  si  les  terres 
ne  sont  pas  aussi  ferliles  actuellement  qu'elles  l'ont  été  au- 
trefois, on  peut  en  attribuer  la  cause  au  peu  de  faculté  du 
cultivateur  qui  est  écrasé  par  les  charges  des  impots  et  par 
le  prix  excessif  que  les  biens  sont  afTermés,  ne  peut  pas  se 
procurer  autant  de  bras  qu'il  en  faudrait,  ni  autant  de  bétail 
pour  exploiter  ses  terres,  ou  pour  faire  du  pourrin  (1)  pour 
les  engraisser,  d'où  doit  nécessairement  procéder  le  peu  de 
fertilité  que  l'on  éprouve  aujourd'hui  et  môme  les  terres  sont 
à  la  sixième  partie  des  fruits  envers  les  seigneurs  au  moins 
[d'june  moitié  desdites  terres. 

En  foi  de  quoi  nous  nous  sommes  soussignés  les  jour  et 
an  que  dessus. 

(Suivent  K»  signatures,  celles  d(^  :  ('assin,  maître  en 
chirurgie,  et  J.  Jamet,  députés  ;  Louis  Bordage,  syndic  ; 
Mesnier,  grelïier,  etc.) 


CHAIJHAV 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  ol  Catit.  :  Niort. 

lien.  :  Poitiers.  — Klect.  :  Snint-Maixent.  —  IHoc.  :  Poitiers. 

Justice  de  Saint  Maixoul. 

Frincip.  cuit.  :  blé. 

(1)  Boiispsel  cniliiis  mis  cil  las  dans  ini  cliaiiiii  cl  (|iii,  [)i»iiiiis,  scrvcrU 
(le  luinior. 
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Seigneur  en  1750  :  Comte  de  Belct. 

Seigneur  en  17S0  :  Briançoii  de  Vachoii.  marquis  de  Belmoiit, 
seigneur  de  Chauray. 

Popul.  en  1790  :  628  habitants. 

Taille  :  7.589*10/  (princip.  :  3.712*  10  '  ;  access.  :  1.748  *  ; 
capital.  :  2.129  *). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  3  mars  1789. 

Président  :  Jean  Marsault,  syndic. 

Population  :  US  feux. 

Comparants  :  Pierre  Hipciu,  Pierre  Lhommeau,  Jean  Plan- 
tivault,  Jacques  Hipcau,  Pierre  Picard,  Daniel  St-Martin,  Jacques 
Defaye,  P'rançois  Hrcuillat,  François  Chataigncr,  Jean  Boinot, 
Pierre  Boisseau,  Louis  Paititeau,  Auguste  Emcry,  Jean  Gautier, 
Louis  Bouniot,  Loui>  (înulicr,  Pierre  Gurandeau,  Pierre  Marciié, 
Jean  Jacob,  Jacfjucs  Conte,  Jean  Vezicn,  Pierre  Moreau,  Jacques 
Texier,  Charles  Dion,  François  Piet,  André  Millaud,  Jean  Réau, 
Jacques  Breuillat,  Jacques  Pailler,  Pierre  Barreau,  Louis  Babinot, 
Jean  Marché,  Jean  Tirez,  Jean  Piet,  Jean  Massé,  Louis  Sarrazin, 
Pierre  Raimbault,  Jose|»h  Bouchard,  Pierre  BoufTard,  Jean 
Planlivauî}.  Jean  Breuillat,  Louis  Breuillat,  Claude  Gelin,  Jean 
Miclias,  Claude  Piet,  Pierre  Simounct,  André  Moinard,  Jean 
Gâteau,  Jacques  Moinard,  Jacques  Marsault,  Jean  Goubault, 
Antoine  Proust,  Louis  Bardin,  Jean  Fleuret,  Pierre  Maudet. 

Députés  :  Pierre  BoufTard,  et  Jacques  Djfayc. 

Suivent  24  .signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

CaJiicr  des  remontrances,  doléances  et  plaintes  des  habitants 
de  la  paroisse  de  Chauray. 

Leur  paroisse  est  composée  de  cent  dix-huit  feux,  il  y  en 
a  onze  de  femmes  veuves,  la  plupart  d'un  âge  fort  avancé, 
sans  aucun  support. 

Ladite  paroisse  n"a  que  deux  petites  langues  de  prairies 
dont  le  produit  pourrait  à  peine  nourrir  le  bétail  que  pendant 
deux  mois. 

Qu'il  ne  se  fait  aucun  él<''ve,  ou  bien  peu  dans  la 
paroisse,  les  plus  forts  cultivateurs  n'ayant  qu'une  ou 
deux  juments  poulinières  et  qui  réussissent  très  peu. 
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Que  les  cultivateurs  sont  obligés  d'aller  acheter  hors  de  la 
paroisse  leurs  hôtes  de  travail,  ainsi  que  tout  le  menu  hétail. 

Que  dans  ladite  paroisse  il  n'y  a  point  de  hois  ou  très 
peu,  ce  qui  fait  que  les  habitants  sont  obligés  d'aller  acheter 
hors  de  la  paroisse  le  bois  de  service  et  de  chauffage,  ce  qui 
leur  devient. très  dispendieux,  ce  qui  fait  que  les  misérables 
souffrent  beaucoup  pendant  le  mauvais  temps. 

Que  dans  ladite  paroisse,  quoique  ce  soit  un  pays  de 
plaine,  les  récoltes  y  ont  été  mauvaises  depuis  plusieurs 
années,  malgré  tous  les  soins  que  les  cultivateurs  ont  des 
terres. 

Que  la  plupart  ne  pourront  peut-être  jamais  acquitter  les 
dettes  qu'ils  ont  contractées  pendant  l'anni'e  178f). 

Que  dans  ladite  paroisse  il  y  a  au  moins  trente  familles 
qui  ont  besoin  d'être  assistées,  dont  l;i  plupart  ne  font 
d'autres  métiers  que  de  mendier. 

Que  dans  ladite  paroisse  il  y  a  très  peu  de  maisons  aisées 
et  [à]  même  de  subvenir  aux  misérables,  malgré  qu'elles 
font  tout  ce  qu'elles  peuvent  faire  pour  cela. 

Que  le  soigneur  suzerain  de  la  paroisse  ne  l'habitant 
point,  les  pauvres  ne  reçoivent  aucun  soulagement  ni 
secours  de  lui. 

Que  les  bordiers  et  journaliers  ne  trouvent  rien  à  gagner 
dans  la  mauvaise  saison,  n'y  ayant  dans  la  paroisse,  que 
très  peu  de  bois  et  de  vignes,  qur  ceux  qui  n'ont  [loinl  de 
mé'tiers  n'ont  point  d'autres  rtvssources  qu'un  petit  troupeau 
de  brebis,  à  titre  de  cheptel,  s'ils  ont  des  cnfiinls. 

Que  la  plupart  des  cultivnteurs  cl  aulnes  liabilanis  on! 
bien  d(^  la  peine  à  |)()Uvoir  payer  leurs  prix  de  ferme  et 
impositions  auxquelles  ils  sont  taxés  pour  leurs  exploitations 
et   leurs  maisons. 

Que  lesdils  li.ibil.iiils  deni.inder.'iienl  (|ue  la  corvée  se  fit 
en  n.'iture  et  (pi On  leui-  assignât  leurs  corv(''es  à  leur  connno- 
dité»,   ce  (pii  les  faciliterait  à    f)ayer  les   autres   impositions. 

(Suivent  24  signatures,  celles  de  :  .lacques  Defaye,  et 
Pierre  houlîard,  (h'putés  ;  .lean  Marsault,  syndic;  Claude 
IJzuret,  grellier,  etc.) 

ParaplK'  d(î  premier  à  dernier  feuillet. 

(Signé'  :  .lejm  Marsault,  syndic.) 
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BHELOUX  Kï  SAINT-GARLAIS 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort. —  Ca7it.  :  Saint-Maixent. 
(lén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort. —  Dioc.  :  Poitiers. 
Justice  de  Saint-Maixeat. 
I^rinrip.  cuit.  :  Blé. 

Seifincur  en  llÔO  :  le  prieur  de  Breloux  et  M.  de  Boirtij,^on. 
l'opul.  en  1790  :  1.457  liabitants. 

Taille  :  9.o2o  *  11-  (priucip.  :  4.1658"  11  .  ;  access.  : 
2.194  *  ;  capitat.  :  2.073  ^'). 

PROCÈS-VEHBAL 

Hâte  :  l'^f  mars  1789. 

Vrésideut  :  Jacques  Dcscliamps,  syndic  de  Brelcux  et  Saint 
Cariais. 

Population  :  288  feux. 

Comparants  :  Louis  Bonneau,  Jean  Panou,  Jean  Roy,  Daniel 
Ciréf^oire,  Charles  Forcslicr,  Louis  Sarrault,  JoanCrégoire,  Pierre 
BirauK,  Julien  Métayer,  Pierre  (^luerry,  Jacques  Plantiveau, 
Samuel  Baudou,  Fran(.'ois  Gazeau,  Pierre  Auzuret,  Jacques  Pou- 
pineau,  Louis  Métayer,  Louis  Papot,  Louis  Mousset,  Jacques 
lloumeau,  Pierre  Vien,  Louis  Tcxier,  Jean  Emery,  Louis  Charles, 
Jacques  Boinot,  Pierre  Michelet,  Jean  Moindron,  Pierre  Renault, 
Jac((ues  Roulet.  Louis  lloumeau,  Jacques  Apercé,  Pierre  (lucrry 
l'aîné,  Louis  Chcàteau,  Louis  ïhcbault,  Georges  Panou,  Jacques 
Charrier,  Jean  Thebault,  Jac(jues  Thebault,  René  Simon,  Claude 
Vincent,  Jean  Furjaudière,  François  Martin,  Jean  Nouveau.  Jean 
Baudouin,  Jean  IMcnrd,  Pierre  Monnet,  Pierre  Fougère,  Jacques 
Geliu,  Jacques  Gucrry.  François  Barré,  Charles  Girard,  Pierre 
Blondeau,  Jean  Delage,  Pierre  Golin,  André  Fougère,  Jean 
Charles,  Jacques  Troubé,  René  Rafoujault.  François  Moreau, 
Louis  Gélisson,  Jean  Fougère,  Jacques  Boutin,  Pierre  Boinot, 
François  Desré,  Charles  Cacouault,  Jacques  Boiceau. 

Députés  :  Louis  Bonneau,  Pierre  Vien,  et  René  Rafoujault. 

Suivant  16  signatures. 

(I)  Le  hameau  de  Sl-Cailais  fdrinailà  la  Hévi)liiliuii  une  paraisse  (jui, 
s  tus  le  rapport  aihiiiiiisiralif,  éiah  joinle  à  celle  de  Brcluux,  luen  qu'elle 
eu  fût  distincle  dans  l'ordre  ccclc!>iasli(iue. 
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CAHIER  DE  DOLÉAxXCES 

Etat  des  demandes  faites  par  les  habitants  des  paroisses  de 
Brcloii.r  et  Saint-Carlais  jointes,  conformément  aux  intentions 
de  Sa  Majesté. 

l*'  Que  la  fourniture  des  lits  aux  casernes,  le  transport,  le 
logement  et  [le]  casernement  des  troupes  doi[vent]  être 
supportés  par  les  trois  ordres  en  commun. 

È'''  Que  les  francs-fîefs  soient  supprimés  en  totalité  ou 
que  leurs  produits  annuels  soient  payés  par  les  trois  or- 
dres. 

3"  Il  convient  de  supprimer  les  péa^'-es,  rachats,  plaids  à 
merci,  fouages,  banalités  et  autres  contributions  de  cette 
nature,  ainsi  que  le  droit  de  prairiage  (sic). 

4"  Supprimer  les  traites  et  gabelles  afin  d'assurer  la 
tranquillité  des  citoyens, 

5"  De  supprimer  les  aides  pour  mettre  lin  à  une  infinité 
de  procès  et  une  immensité  de  perceptions  diiïérentes  in- 
vent ('cs. 

H"  Qui'  le  contrôle  des  actes  soit  remis  au  même  état 
de  sa  création  (jui  n'a  eu  lieu  que  pour  la  tranijuillité 
publique. 

7"  Que  la  corvée,  la  taille  et  la  capitation  soient  su[»pri- 
mées  en  totalité,  et  qu'au  lieu  de  tous  ces  inq)ôts,  il  en  soit 
substitué  deux,  l'un  réel  et  l'autre  personnel. 

<S"  Nous  réclamons  aussi  que  les  domaines  des  économats 
et  une  année  du  revenu  des  abbayes  et  prieurés,  tant  régu- 
liers que  séculiers,  qui  sont  dans  la  dépendance  dans  la 
ville  de  Saint-Maixent,  c'est-à-dire  la  première  année  de 
leurs  jouissances,  le  tout  pour  le  soulagement  des  pauvres 
malheureux. 

D"  Que  la  mili('(^  soit  supprimt'e.  îiticndu  quVIle  enlève 
les  sujets  projjres  à  l'agricîulture,  ce  (|ui  occasionne  un  préju- 
dice considérable  et  enlève  des  jeunes  gens  (|ui  représentent 
les  pères  de  famille. 

10"  Que  les  revenus  de  l'hôpital  de  la  Nilledicu  de  notre 
paroisse  qui  ont  été  versi's  dans  celui  de  .Niort,  soient 
remis  à  tiotre  dite  [)aroisse  pour  h»  soulagement  des  pau- 
vres. 
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11°  Que  tous  les  habitants  de  cette  paroisse  sont  dans 
une  très  grande  disette,  en  ce  que  depuis  nombre  d'années, 
les  récoltes  de  tous  fruits  ont  été  très  ingrates. 

42"  Si  au  cas  [que]  la  corv'ée  subsiste,  nous  supplions  qu'il 
nous  soit  permis  de  la  faire  par  nous-méme,  comme  nous 
faisions  ci-devant,  et  faite  par  les  trois  états  :  et  pour  cet 
effet,  que  les  ingénieurs  des  chemins  royaux  soient  suppri- 
més, attendu  qu'ils  coûtent  beaucoup  à  l'Etat  et  qu'ils  vexent 
continuellement  les  corvéables,  en  les  envoyant  pour  faire 
leurs  corvées  à  cinq  à  six  lieues  de  leur  paroisse,  quoiqu'ils 
aient  des  chemins  royaux  en  leur  paroisse,  à  seule  fin  de 
nous  faire  payei'cn  argent,  ce  qui  fait  que  l'on  est  hors  d'état 
de  payer  les  tailles. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  présent  état  au  devant  de  la  princi- 
pale porte  de  l'église  paroissiale  de  Breloux,  en  l'assemblée 
tenue  à  cette  finie  premiers  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf,  convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  accoutu- 
mée, par  Jacques  Deschamps,  syndic  de  nos  paroisses  de 
Breloux  et  Saint  Cariais,  jointes,  en  présence  des  habitants 
soussignés  et  autres  qui  ont  déclaré  ne  savoir  signer. 

(Suivent  31  signatures,  celles  de  :  Louis  Bonneau,  René 
Rafoujault,  Pierre  Vien,  députés;  Deschamps,  syndic;  Cha- 
bot, grelller,  etc.) 

Paraphé, 

(Signé  :  Chabot,  greffier.) 


AIGONNAY 


ït<>p.    :    Deux  Sèvres.  —   Arr.  :   Alelle.  —  Cant.  :  Celles  sur- 
Bollc, 

ll^u.  :  Poitiers.  —  Elect.   :  SaiiitMaixont.  —  Dioc.   :    Poitiers. 

Jur.tire  de  Saint  Maixciit. 

J'riiirii).  cuit.  :  Blé. 

Sri/jririir  en  llTtli  :  [ti-iriir  d'Aigonnay. 

l'ojndati<ni  oi  !7!i(l  :  14.'>  habitants. 

18 
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Taille  :  6.566  *  9  "  (princip.  :  3.159  *  9  ■"  ;  access.  :  l.o35  *  ; 
capital.  :  1.872*). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  2  mars  1789. 

Président:  A.  Giraull,  syinlicdc  In  i»nroissc. 

Population  :  90  feux. 

Comparants  :  Jean  Raymot;  Pierre  Nicolas;  Louis  Chauvet  ; 
Pierre  BoufTard  ;  Charles  Pairaull;  Jean  Giraiilt  ;  Joseph  Meunier  ; 
Pierre  Proust;  Pierre  Démé  ;  Pierre  Berthouin  ;  Daniel  Piccatet  ; 
Louis  Simon;  Pierre  Benest;  Fraïu/ois  Cacouaull;  Jean-Baptitste 
Moussay  ;  Pierre  Barillot  ;  Pierre  Fleuret. 

Députés:  3ci\n  Raymot,  et  l'ierre  Fleuret. 

Suivent  18  signatures. 


CAHIER  DES  DOLÉANCES 

Article  i''^  —  Que  la  taille  et  autres  impositions  soient 
communes  <à  toutes  les  classes  des  citoyens. 

Art.  2.  —  Que  la  corvée  soit  comnuiée  à  une  prestation 
en  argent  qui  sera  supportée  par  toutes  les  classes  de  l'Etat 
sans  aucunes  exceptions  de  places,  d'emplois  quelconques. 

Art.  3.  —  Que  tous  les  chemins  de  la  paroisse  d'Aigon- 
nay  sont  impraticables  pendant  une  grande  partie  de  l'an- 
née. 

Art.  4.  —  Que  les  impositions  des  tailles  et  capitations 
sont  si  exhorbitantes,  (|u'elles  découragent  les  cultivateurs 
qui  ne  retirent  souvent  des  fruits  de  leurs  cultun^s  que  pour 
payer  les  charges  et  impositions,  et  réduisent  un  nombre 
d'habitants  à  l'indigence  et  forcent  plusieurs  des  fermiers  à 
ne  pouvoir  payer,  c'est  ce  qui  engage  lesdils  habitants  de 
demander  une  diminution  [d'impiMs]  ou  de  les  rendre  sup- 
j)orlabl('s  par  tous  les  habilaiils  sans  exem|)li(m  ni  cxccitlioii, 
à  raison  de  leurs  facultés.  proprifMés  et  ex[)l(iitali()ns,  et 
qu'il  y  soit  mis  une  égale  proportion  ainsi  que  dans  les 
vingtièmes. 

Art.  r».  —  Ou  demande  aussi  (|u'il  soit  fait  des  fonds 
particuliiM's  dans  cliafine  paroisse  poui-  snlntMiir  à  la  memli- 
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cité  qui  est  ruineuse  dans  ce  pays-ci  par  la  quantité  de  pau- 
vres qui  se  présentent  à  toutes  les  portes  des  seigneurs, 
curés,  et  cultivateurs,  qui  souvent  donnent  beaucoup  plus  que 
leurs  facultés  ne  leur  permettent  ;  et,  pour  les  tenir  en  acti- 
vité, on  entretiendrait  des  travaux  de  charité. 

Art,  6.  —  Que  l'exclusion  humiliante  des  emplois  mili- 
taires pour  le  Tiers  état  soit  absolument  abolie  et  qu'ils 
soient  propres  à  les  occuper  sans  distinction  de  naissance, 
toutes  les  fois  que  la  bravoure,  le  courage  et  la  vertu  leur 
mérite[ront]  des  places. 

Art.  7.  —  La  vertu,  le  mérite  et  la  religion  n'étant  point 
des  distinctions  de  naissance,  on  demande  que  les  dignités  de 
l'église,  ainsi  que  la  prélature,  soient  divisées  en  deux  por- 
tions, dont  l'une  appartiendra  à  la  noblesse  et  l'autre  au 
Tiers  état. 

Art.  8.  —  Nous  désirons  ardemment  l'abolition  des 
francs-fiefs,  impôt  injuste  dans  son  principe,  humiliant  pour 
la  classe  des  citoyens  qui  s'y  trouvent  assujettis,  [et  qui]  a, 
dans  son  recouvrement,  les  effets  les  plus  ruineux,  absorbant 
plus  que  la  réalité  du  revenu,  laissant  le  contribuable  sans 
ressources  pendant  une  année  et  demie,  ayant  pour  borne 
la  restitution  de  vingt  années  et  toutes  les  mutations;  il  ar- 
rive quelques  fois,  dans  un  espace  très  court  de  deux  ou 
trois  ans,  de  payer  cette  imposition  deux  ou  trois  fois  ;  im- 
position exhorbitante  qui  n'a  aucune  proportion  avec  les 
propriétés  du  contribuable,  qui  les  lui  absorbe  presque  en 
entier;  elle  force  à  racheter  sa  propriété,  entraîne  des  dis- 
cussions ennuyeuses,  des  contraintes  vexatoires  et  toujours 
arbitraires;  impôt  qui  reçoit  tous  les  jours  un  nouvel  accroisse- 
ment que  fait  le  seigneur  dans  la  mouvance  de  son  fief, 
quitte  à  rendre  tous  les  domaines  sujets  à  cet  impôt,  quoique 
manquant  dans  son  principe. 

Art.  9.  —  Comme  il  se  glisse  toujours  une  infinité 
d'abus  et  d'omissions  dans  les  ouvrages  des  hommes,  nous 
demandons  que  les  États  généraux  soient  périodiques  de  cinq 
[ans]  en  cinq  ans,  et  que  de  l'un  à  l'autre,  il  y  ait  une  Com- 
mission intermédiaire  qui  les  représente  et  qui  ait  le  droit 
de  les  convoquer. 

Art.  10.  —  Nous   ne   pouvons  aussi   nous  empêcher  de 
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nous  plaiiulre  sur  l'abus  qui  se  trouve  au  sujet  des  biens 
fugitifs:  Sa  Majesté  a  bien  voulu  nous  pressentir  la  lran(|uil- 
lité  d'un  chacun  qui  possède  lesdits  biens  en  daignant  les 
décharger  des  rentes  qui  y  sont  attachées. 

Art.  11.  —  Il  serait  aussi  à  désirer  pour  toiites  les  pa- 
roisses voisines  et  pour  tout  le  ressort  de  Saint-Maixent, 
que  la  quantité  de  quatorze  cents  boisseaux  de  blés  qui  était 
autrefois  attachée  à  l'hôpital  dudit  Saint-Maixent  pour  le 
soulagement  des  pauvres  dudit  lieu  et  pour  les  paroisses  qui 
endépendent,  qui,  aujourd'hui,  se  porte  à  l'hôpital  de  Niort, 
notre  satisfaction  serait  que  ladite  quantité  de  blés  fût 
réversible  à  sa  première  destination,  vu  même  les  difficultés 
qu'il  y  a  de  placer  des  pauvres  du  ressort  de  Saint-Maixent, 
auxquels  seuls  est  dû  le  soulagement  qui  leur  est  refusé  à 
Niort. 

Fais,  clos  et  arrêté  le  deux  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

(Suivent  17  signatures,  celles  de  :  J.   Raymot,  député; 
A.  Giraull,  syndic;  Pierre  Bariliot,  grellier,  etc..) 
Manque  l;i  signature  du  2'  député. 


CHAVAGNÉ 


//('/'.  :  Doux-Sèvres.  —    irr.  :  xNMitrl.  —  faut.  :  Saiiil-Mnixont. 

(rén.  :  Poiliers.  —  EIcct.  :  Saint-Maixent.  —  Hior.   :    l\)itiors. 

JufUirc  (le  la  Cliàlcllonie  do  Bougon. 

l'riiiciii.  cuit.  :  hlo. 

SrUpieur  vu  17.10  :  Mademoiselle  de  Duras. 

Seiniirur  en  I7<J0  :  !J()0  habitants. 

l-\)lrcs  :  Des  foires  se  lenaieiil  au  villa^^-e  de  Uougoin,  dé|)eudant 
des  communes  de  Chavagné  et  b'fossines,  le  (>  janvier,  le  h''  mars, 
le  lo  avril,  le  lundi  de  la  Penlecôle,  et  les  1 ''■  et  i'ô  octobre. 

Taille  :  8:M]H  "  S  (1  'J)  (princip.  :  l.OTS  "  S-  {\  'J)  ; 
access.  :  1.920  "   ;  cai)ilal.  :  2.310  "). 
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PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l'i  mars  1789. 

('résident  :  A.  Prévôt,  syndic  de  la  municipalité. 

Popnlalion  :  180  feux. 

('omparruils  :  Claude  Jean-Baptiste  Monnet  Corbeau  ;  Simon 
Texicr  ;  Pierre  Tessereau  ;  François  Caillou;  Jaci|ues  Dupeux  ; 
A.  Prévôt,  syndic;  Jacques  Thibault;  Pierre  Bellot  ;  Michel 
Panoux  ;  Pierre  Emery  ;  Pierre  Thebault;  J.  Bry  ;  Thebault  ; 
Jean  Magord  ;  Jean  Morain  ;  André  Lobrault;  François  Boisseaux  ; 
R.  AUain  ;  François  Michaiid  ;  Jacques  liii)eaux  ;  François  Brenct  ; 
René  Brenel;  Pierre  Apercé. 

Ih'piilrs  :  Jean-Baptiste  Monnet-Lorbeau,  seigneur  châtelain 
de  Bougoin,  et  Simon  Texier,  girde  étalons  à  (Miavagné. 

Suivent  23  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  dolétuices  de  la  paroisse  de  Charagné  à  apporter 
à  l'Assernblée  géntrale  de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maiienl 
qui  doit  être  tetrue  le  cinq  de  ce  mois,  (lui  consiste  : 

Premièrement.  —  Dans  Taliolition  des  francs-fiefs,  iinp(U 
injuste  dans  son  principe,  humiliant,  pour  la  classe  des 
citoyens  qui  s'y  trouvent  assujettis,  a  dans  son  recouvre- 
ment, les  eiîets  les  plus  ruineux,  absorbant  i)lus  que  la  tota- 
lité du  revenu,  laisse  le  contriluuilile  sans  ressources  pendant 
une  année  et  demie,  ayant  pour  borne  les  révolutions  de 
vingt  années  et  toutes  mutations  ;  il  arrive  quelques  fois  dans 
un  espace  très  court  de  deux  à  trois  ans,  de  payer  cette  im- 
position deux  à  trois  fois,  imposition  exhorbi tante  qui  n'a 
aucune  proportion  avec  les  propriétés  du  contribuable  qui  [les] 
lui  absorbe  presque  en  entier  et  le  force  à  racheter  sa  propriété, 
entraîne  des  discussions  ennuyeuses,  des  contraintes  vexa- 
toires  et  toujours  arbitraires,  impôt  qui  reçoit  tous  les  jours 
un  nouvel  accroissement  par  la  réunion  que  fait  le  seigneur 
dans  la  mouvance  de  son  fief,  qui  tend  à  rendre  tous  les  do- 
maines sujets  à  cet  impôt,  quoique  manquant  à  son  principe. 

2"  La  partie  des  haras  exige  d'être  absolument  favorisée 
par  les  productions  (pii  en  résultent  annuellement  dans  toute 
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la  partie  de  cette  élection  et  autres  voisines  ;   on  élève  des 
mules,  mulets,  qui  particijient  plus  que  tout  autre  commerce 
dans  les  campagnes,  à  pouvoir  sujjvenir  h  raccpiittcnuMit  de 
la  quantité  des  impositions  auxquelles  on  est  sujet  aujour- 
d'hui. 

3°  Qu'il  fût  accordé  à  la  perfection,  dans  l'agriculture,  des 
distinctions  de  mérite  et  des  récompenses,  qui,  en  donnant 
une  émulation  dans  cette  partie,  deviendraient  utiles  au 
gouvernement,  aux  propriétaires,  aux  cultivateurs  et  môme 
à  l'indigent. 

4®  On  demande  aussi  avec  instance  qu'il  soit  fait  des 
fonds  particuliers  dans  chaque  paroisse,  pour  subvenir  à  la 
mendicité,  qui  est  ruineuse  dans  ce  pays-ci  par  la  quantité 
de  pauvres  qui  se  présentent  à  toutes  les  ])ortes  des  seigneurs, 
curés,  et  cultivateurs,  (pii  souvent  donnent  iteaucouj)  j)lus 
qu(^  leurs  facullt's  n(^  leur  pernietlent  ;  et,  pour  les  Iciiir  en 
activité,  on  entreliench-aii  des  Iravanx  d(>  ciiari((''. 

5°  Que  la  corvée  soit  coinnuu'e  en  mx'  prestation  en 
argent  qui  sera  supportée  par  tontes  les  classes  de  l'Ktat  sans 
aucunes  exceptions  d:^  places,  d'employés  quelconcptes. 

6"  Que  la  taille  et  autres  impositions  soient  communes  à 
toutes  les  classes  des  citoyens. 

7°  Que  l'exclusion  humiliante  des  eiu|)iois  militaires  pour 
le  Tiers  état,  soit  absolument  abolie,  qu'il  soit  jirojire  à  les 
occuper,  sans  distinction  de  naissance,  toutes  les  fois  que  la 
bravoure,  le  courage  et  la  vertu  leur  mériteront  des  places. 

8°  La  vertu,  le  mérite  et  la  religion  n'étant  point  des 
distinctions  de  naissance,  on  demande  que  les  dignités  de 
l'église,  ainsi  (pie  la  j)r('lalure,  soient  divisées  en  deux  por- 
tions, dont  l'une  apitartiendra  à  la  noblesse  et  l'autre  au 
Tiers  état. 

\)"  (loninie  il  se  glisse  toujours  une  inlinil(''  d'abus  o[ 
d'omissions  dans  les  ouvrages  des  hommes,  nous  demandons 
que  les  Etais  gén(''rau.\'  soient  piM'iodiipies  d(^  cin(|  ans  en 
cinq  ans,  (;t  que  de  l'un  à  l'auli'e,  il  y  îiit  une  Commission 
internK'diaire  (pii  les  repr<''senle  et  (pii  ail  le  dioil  de  le 
(•on\-o(piei'. 

(Suivent  î'.l  signalui-es,  cèdes  d(>  :  (',.-.!. -II.  Monnet-l>or- 
beau,  et  Texi(M',  (ii'putés  ;  A.  l'n'vol,  syndic,  etc...). 
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FRESSINES 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  l/v.  :  Melle.  —  Canl.  :  Celles  sur- 
Belle. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Niort.  —  Dloc.  :  Poitiers. 

has'^e justice  ressortissant  au  château  de  Niort. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  le  prieur. 

Seigneur  eu  l'S'J  :  Marie  François-Emmanuel  de  Crussol 
d'Uzès,  marquis  do  Montausier,  seigneur  de  Salles,  Frcssines, 
etc., 

ropul.  en  1700  :  920  habitants. 

Foires  :  Des  foires  se  tenaient  au  village  de  Bougoin,  dépen- 
dant des  communes  de  Chavagné  et  Fressines.  (V.  Chavagné). 

Taille  :  -lÂiOti . 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l»--  mars  1789. 

Président  :  François  Parsonneau,  syndic  de  la  paroisse. 

l'opulaliun  :  J86  feux. 

Comparanls  :  Louis  Charrier,  greffier  ;  Jacques  Massé,  chirur- 
gien, Jacques  Caillou,  Jean  Fareau,  P'rançois  Quincarlct,  nota- 
bles ;  Jean  Brcnet,  Jean  Briaud,  Jean  Michcau,  Pierre  Coyaux, 
François  Gazoau,  Pierre  Menant,  Pierre  Cliarrier. 

Députés  :  Jacques  Massé,  cliirurgieu  de  ladite  paroisse  et  celle 
de  François,  François  Parsonneau,  syndic  de  la  paroisse. 

Suivent  12  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Premièrement.  —  Que  celte  paroisse  composée  d'environ 
six  cents  habitants  ou  environ  qui  sont  très  pauvres,  est  on 
ne  peut  plus  chargée  d'impositions  de  taille,  capitation, 
accessoire,  vingtième  et  corvée  ;  qu'il  serait  intéressant 
que  les  corvées  qui  se  donnent  par  adjudication,  fussent 
faites,   à  l'avenir,    comme  ci-devant,  par  lesdits  habitants, 


238  FRESSLNES 

en  raison  que  la   majeure  partie  des   pauvres   i^-ag-neraient 
leur  argent  eux-niènies. 

2°  (ju'il  existe  dans  celle  jtai'oissc  (jiialrc  jn-tils  ponts 
sous  lesquels  passe  la  petite  rivière  du  LaniJjon,  qui  sont 
totalement  tombés  en  ruines  et  sur  lesqu(ds  on  ne  peut 
passer  par  une  grande  inondation,  dans  l'hiver,  sans  s'ex- 
poser à  périr  ;  cependant  il  est  de  la  plus  grande  ulililt' 
qu'ils  soient  rétablis  en  ee  (pi'ils  se  trouvent  siu'  le  passage 
des  minot[iers|  qui  l'ont  conduire  journellement  des  minois 
de  La  Mothe-Saint-Héray  en  la  ville  de  Niort, 

3°  I/on  observe  encore  que  cette  paroisse  qui  est  située 
une  grande  partie  dans  un  mauvais  terrain  où  il  n'y  a  que 
sept  à  huit  métairies,  (jui  sont  obligées  d'assister  au  moins 
quatre-vingt  mendiants  (pii  existent  dans  la  paroisse  ;  il  est 
certain  que  si  Sa  Majesté  ne  décharge  point  cette  paroisse 
d'une  i)artie  des  impositions  auxquelles  elle  est  g-révée,  il  est 
de  toute  impossil)ilité  que  les  habitants  puissent  continuer  à 
les  payer  ;  la  majeure  ])artie  desdits  habitants  étani  totale- 
ment épuisés  par  celles  qu'ils  ont  ci-devaid  payées. 

4"  La  communauté  de  ladite  paroisse  a  l'honneur  de 
représenter  à  l'honorable  assend)lée  des  Etats,  que  les  cor- 
be;uix  font  un  dommage  considi'i-abie  aux  IVomeids  el  autres 
grains  ensemencés  dans  b's  lei'i'es  de  ladite  pai-oisse,  gi'attent 
et  arra(dient  les  bb's  (pii  commenceid  à  g-ei-mer.  Il  est  si  vrai 
que  le  sieur  j)rieur-cui'(''  de  ladite  p;u'oisse  a  rir  si  sensible  à 
ce  dég"ât,  qu'il  donne  quelques  petites  récompens(»s  à  ceux 
qui  en  tuent  ;  et  si  Sa  Majesté  venait  à  fixer  un  prix  à  ceux 
qui  en  détruiraient,  il  se  trouverait  des  j)ersonnes  qui  s'oc- 
cuperaient à  les  détruire  ;  il  serait  aussi  très  nécessaii'e  de 
faire  la  mèm<'  chose  surtout  dans  les  paroisses  où  il  y  a  des 
toiKdies  (I)  et  gi'ands  bois  (\v  futaies  ou  marais  où  ces 
oiseaux  se  rendent  tons  les  soirs. 

Il  est  aussi  observf'  (pu'  les  moineaux  font  à  |ien  près  les 
mêmes  dommages,  (juand  h's  bb's  sont  à  înaliu'ilé,  dans  les 
épis  el,  de  plus,  entrent  dans  les  greniers  par  dessous  les 
tuib's  et  les  lattes. 

(I)  liois  laillis  (le  peu  (I'iMcikIiic. 
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5"  Il  serait  très  expédient  d'établir  un  bureau  de  charité 
pour  cet  elTet,  chez  monsieur  \c  prieur,  qui  est  depuis  long- 
temps le  plus  g'rand  secours  et  l'asile  des  misérables,  et  le 
plus  sensible  des  humains. 

Les  députés  se  chargent  par  la  présente  délibération,  de 
comparaître  à  l'asseuiblée  du  Tiers  état  de  la  Sénéchaussée 
de  la  ville  de  Saint-M;iixent  qui  se  tiendra  le  cinq  de  ce  mois, 
et  de  représenter  à  messieurs  les  officiers  composant  ladite 
assemblée  noire  présent  cahier  de  délibérations,  et  se  sont 
avec  nous  dit  syndic  soussignés  : 

(Suivent  12  signatures,  celles  de  :  François  Parsonneau, 
syndic  et  député  ;  Jacques  iMassé,  député  ;  P.  Charrier, 
greffier,  etc.). 


THOllIGNE 


Dc'p.  :  Doux  Sèvres.  —  Arr.  :  Melle.  —  Cant.  :  Celles-sur- 
Belle. 

liêïi.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Saint-Maixent.  — Dioc.  :  Poitier.s. 

Jitslice  de  Saint-Maixent. 

Prinrip.  cuil.  :  blé. 

Scifjncur  en  17r)0  :  Madame  d'Elbcuf. 

Popnlat'on  en  1790:  880  habitants. 

Foire  :  le  lundi  de  la  Passion. 

Taille  :  7.821  *  5  ■'  (princip.  :  3.823  ^^  o-^';  access.  :  1.801  #  ; 
capital.  :  2.165  *). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  3  Mars  1789. 

Président  :  Jean  Marcus,  syndic. 

Poimlation  :  175  feux. 

Comparants  :  Claude  Courtois,  Jean  Rossard,  François  Bonnin, 
René  Groussard,  Louis  Aumônier,  Gabriel  Ricbard,  Pierre 
Rouiller,  Louis  Braconnier,  François  Magneron,  François  Proust, 
François  Quincarlet,    Jacques    Brunet,   Jacques    Robin,    Pierre 
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Rouiller,  Jacques  Sabourin,  autre  Pierre  Rouiller,  François 
Martin,  François  Fournlcr,  (îeorges  Bcnest,  François  Fonj^èro, 
Jean  Aunr.onler,  Louis  Nouveau,  Charles  Braconnier,  Pierre 
Dugleux,  Pierre  Bourreau,  Pierre  Guérln,  Jean  Richard,  Jacques 
Chebrou. 

Députés  :  JeanrBaptiste  Monnet,  et  Etienne  Tauvry. 

Suivent  13  signatures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Art.  l®''.  —  Que  la  taille  et  autres  impositions  soient 
communes  à  toutes  les  classes  de  citoyens. 

Ali.  2.  —  Que  la  corvée  soit  conmiuée  à  une  j^restation 
en  argent  qui  sera  supportée  par  toutes  les  classes  de  l'État 
sans  aucunes  exceptions,  de  places,  d'emplois  quelconques. 

Art.  3.  —  Qu'il  soit  accordé  à  la  jx-rfection  de  l'agri- 
culture des  distinctions  de  mé»rite  et  des  récom])enses  qui  en 
donnant  une  émulation  en  cette  partie,  deviendrait  utile  au 
gouvernement,  au  propriétaire,  au  cultivateur,  et  même  à 
l'indigent. 

Art.  4.  —  On  demande  aussi  avec  instance  (pi'il  soit 
fait  des  fonds  particuliers  dans  chaque  paroisse  j)our 
subvenir  à  la  mendicité  qui  est  ruineuse  dans  ce  pays-ci  par 
la  quantité  de  pauvres  qui  se  présentent  à  toutes  les  portes 
des  seigneurs,  curés,  et  cultivateurs,  qui  souvent  donnent 
beaucoup  plus  que  leurs  facultés  ne  le  iiermettcMit  ;  et,  j)our 
les  tenir  en  activité,  on  entretiendrait  des  travaux  de 
charité. 

Art.  5.  —  La  partie  des  haras  exige  d'être  absolument 
favorisée  par  les  produclions  qui  en  résultent  annuellement  ; 
dans  toutes  les  parties  de  ctîtte  élection  et  autres  V(tisines, 
on  élève  des  mules,  des  mulets  rpii  partici|)eut  plus  (|ue  tout 
autre  commerce,  dans  les  campagnes,  à  pouvoir  subvenir  à 
l'acquittement  de  la  quantité  des  impositions  auxquelles  on 
est  sujet  aujourd'hui. 

Art.  ().  —  Qui;  l'exclusion  humiliante  des  emplois  mili- 
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taires  pour  le  Tiers  état,  soit  absolument  abolie,  qu'il  soit 
propre  à  les  occuper  sans  distinction  de  naissance,  toutes 
les  fois  que  la  bravoure,  le  courage  et  la  vertu,  leur  méritent 
des  places. 

Art.  7.  —  La  vertu,  le  mérite  et  la  religion  n'étant 
point  des  distinctions  de  naissance,  on  demande  que  les 
dignités  de  l'église,  ainsi  que  la  prélature,  soient  divisées 
en  deux  portions,  dont  l'une  appartiendra  à  la  noblesse  et 
l'autre  au  Tiers  état. 

Art.  8.  —  Nous  désirons  ardemment  l'abolition  des 
francs-fiefs,  impôt  injuste  dans  son  principe,  humiliant  pour 
la  classe  des  citoyens  qui  s'y  trouvent  assujettis,  [et  qui]  a 
dans  son  recouvrement,  les  effets  les  plus  ruineux,  absor- 
bant plus  que  la  totalité  du  revenu,  laisse  le  contribuable 
sans  ressources  pendant  une  année  et  demie,  ayant  pour 
borne  les  révolutions  de  vingt  années  et  toutes  les  mutations; 
il  arrive  quelques  fois,  dans  un  espace  très  court  de  deux  à 
trois  ans,  de  payer  cette  imposition  deux  à  trois  fois,  impo- 
sition exhorbitante  qui  n'a  aucune  proportion  avec  la  pro- 
priété du  contribuable  qui  les  lui  absorbe  presque  en  entier 
et  le  force  à  racheter  sa  propriété,  entraîne  des  discussions 
ennuyeuses,  des  contraintes  vexatoires  et  toujours  arbitraires, 
impôt  qui  reçoit  tous  les  jours  un  nouvel  accroissement  par 
la  réunion  que  fait  le  seigneur  dans  la  mouvance  de  son  fief, 
qui  tend  à  rendre  tous  les  domaines  sujets  à  cet  impôt, 
quoique  manquant  dans  son  principe. 

Art.  9.  —  Comme  il  se  glisse  toujours  une  infinité 
d'abus  et  d'omissions  dans  les  ouvrages  des  hommes,  nous 
demandons  que  les  Etats  généraux  soient  périodiques  de 
5  ans  en  4  ans  (1)  et  que  de  l'un  à  l'autre,  il  y  ait  une 
Commission  intermédiaire  qui  les  représente  et  qui  ait  le 
droit  de  les  convoquer. 

(Suivent  21  signatures,  celles  de  :  J.  B.  Monnet  fils,  et 
Tauvry,  députés  ;  Jean  Marcus,  syndic,  etc.). 


(I)  (Sic).  On  a  cerlaincment  voulu  dire  que  les  Étals  généraux  soient 
périodinucs  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 
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SAINTE-NKOMAYI^ 


/)('/).  :  Doiix-Sèvres.  —  .1 /•/•.  :  Nioi't.  —  Cmil.  :  SnintMnixoiit. 

Ilnt.  :  Poitiers;.  —  Elect.  :  Sniiit-Maixoiil.    —    Pioi-.  :  Poiliors. 

Chàlvlknie,  rossorlissnnt  par  apfiol  (li>  Sain!  Maixoiit. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Sci(]neitr  en  1750  :  Marquis  de  Bonnoval. 

Seigneur  en  iJS'J  :  Marquis  de  Talaru  Tiir(|uaiul,  sei^^nieur  de 
SainteNéomaye. 

rnpul.  m  1790  :  860  habitants. 

Foires  :  le  13  janvier,  le  21  février,  le  21  avril,,  le  IJ  juin,  le 
21  septembre  et  le  13  novembre. 

Taille  :  5.1G1  i^  \l  (priueip.  :  2.525*  11  -  ;  acccss.  :  I.ISS  /f  ; 
capitat.  :  1.448*). 


PHOCES-VERliAL 

Date  :  3  mars  1781). 

Président  :  Claude  Vincent,  grefder  de  la  CliùtoUenic  de 
Sainte-Néomaye. 

Population  :  172  feux. 

Comparants  :  Pierre  Devallée  IJruniaudière,  .Iac(|ties  Pierre 
Devallée-Brumaudicre,  Pieri-e  Vaurry,  syndie,  Simon  [^)irier, 
Philippe  Fan(;hier.  Louis  .\iranli,  Jacques  l^acroix,  Fran(.'ois 
Noquet,  François  Braconnier,  Jacques  Girault,  Pierre;  Thibault, 
Pierre  Moreau,  Jean  Picard,  Jacques  Airault,  Pierre  Saroult, 
René  Airault,  Jean  Dionnoau,  François  Lacroix,  IMerre  llipeau, 
La/are  Assailly,  Jean  Assailly,  Jacques  Broussard,  Jacques  Tho- 
mas, autre  Jacques  Thomas,  Pierre  Bonnet,  Louis  Bernard,  René 
Favreau,  Pierre  Vignault,  Marie-Charles  l)uj)uy,  François  Pou- 
get,  Pierre  Proust,  Louis  Simonnet,  J(>an  Boiibin,  Jacques 
Sergent,  Louis  Chauvineau,  Jean  Merleau,  Jac(|ues  Esnai-d,  l^ouis 
Barbier,  Pierre  Parsonneau,  Pierre  Vivier,  René  lîroussnrd.  Jean 
Birault. 

Députés  :  Claude  Vincent,  el  Simon  Poirier. 

Sui\'('Ml  22  siiîriiilures. 
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Cahier  des  obscrvahoiis  et  (leiiiandes  des  hubitaiits  de  (a 
paroisse  de  Sainte-Néomaije,  fait  el  arrêté  en  leur  assemblée 
tenue  le  troisième  jour  de  mars  de  l'an  mil  sept  cent  quatre- 
viiigl-ncuf,  en  vertu  des  sigrii/îeations  qui  leur  ont  été  faites 
en  la  personne  de  leur  siindie,  de  la  lettre  du  Roi  portant 
eonvoeation  des  États  généraax,,  du  rcglemenl  y  annexé  et  de 
l'ordonnanee  de  M.  le  Lieutenant  général  de  la  Sénéehaiissée 
de  Saint-Maiient. 

Premièvernent  ■  Ho|)résont(Mit  les  liahitnnls  de  cotle 
paroisse  (juc  (luoi  (ju'ils  ne  retirent  que  très  ])eu  d'avantages 
des  grandes  rontf's,  ils  sont  chargés  pour  l'entretien  de  ces 
routes  d'une  iinj)osition  excessive,  et  que  ceux  des  citoyens 
qui  les  dégradent  le  i)lus,  ou  à  qui  elles  sont  les  plus 
avantageuses,  n'y  contribuent  pas  ;  ils  désireraient  que  cette 
imposition  fut  commune  et  supportée  par  les  citoyens  des 
trois  ordres,  sans  aucunesexceptions,  à  raison  des  propriétés 
et  facultés  d'ini  cliacim. 

Seeondenient  :  Que  les  ponts  (jui  sont  sur  les  rivières  et 
ruisseaux  de  notre  arrondissement  sont  presque  tous 
dégradés  de  manière  que  les  communications  d'une  paroisse 
à  l'autre  sont  interrompues  ou  très  dangereuses  dans  les 
moindres  crues  d'eau;  que  les  chemins  vicinaux  sont  géné- 
lement  impraticables,  ce  qui  gène  et  détruit  le  commerce. 

Troisièmement  :  Que  les  droits  de  foires  et  de  banalités, 
si  à  charge  au  public  et  si  gênants  pour  le  commerce,  soient 
supprimés. 

Quatrièmement  :  Que  les  impositions  de  taille,  caj)!- 
tation  et  accessoire  sont  si  considérables  qu'elles  décou- 
ragent les  cultivateurs,  qui,  le  plus  souvent,  ne  retirent  des 
fruits  de  leur  culture  que  de  quoi  payer  les  charges,  rentes, 
devoirs  nobles,  et  les  im])Ositions.  On  demanderait  que  ces 
impositions  fussent  du  moins  supportées  par  tous  les 
habitants  sans  exception,  à  raison  de  leurs  facultés, 
pr()pri('t(''s  cl  cxijloilalions  ;  (ju'il  y  fût  mis  uik^  juste 
proportion  ainsi  que  dans  les  vingtiènu's  ;  on  n'aurait  pas  la 
douleur  de  voir  ius(pi';i  dix  collecteurs  venir  dans  un  même 
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jour  demander  la  taille  de  trois  ans  dans  une  maison  où  il 
n'y  a  pas  de  pain  et  où  des  enfants  gémissent. 

Cinquièmement  :  Que  les  procédures,  si  ruineuses  pour 
le  public,  soient  dégagées  de  tout  ce  qui  n'est  pas  l'ouvrage 
de  la  chicane  et  le  plus  souvent  étrangères  aux  affaires,  et 
qu'il  y  ait  plus  de  célérité  dans  la  décision  des  procès. 

Sixièmemetit  :  Lesdits  habitants  ayant  eu  connaissance 
d'un  ouvrage  intitulé  fr  Richesses  de  l'Etal  )>,  lequel  parut  il 
y  a  quelques  années,  ils  désireraient  (jue  le  plan  de  cet 
ouvrage  fût  exécuté,  persuadés  que  ce  serait  le  vrai  moyen 
de  les  soulager,  de  les  rendre  heureux,  et  de  réla!)lir  les 
finances. 

Arrêté  en  ladite  assemblée  le  jour  cl  an  ([ue  dessus  et 
avons  signé  sauf  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le  savoir  de  ce 
enquis,  remis  le  présent  cahier  aux  sieurs  fdaudc^  Vincent, 
et  Simon  Poirier,  nos  députés,  pour  le  présenl<M'  à  l'assemblée 
qui  se  tiendra  pardcvant  M.  le  Lieutenant  général  de 
Saint-Maixent,  et  en  faire  l'usage  requis  par  lesdittes  lettres, 
règlement  et  ordonnances,  relativement  à  notre  délibération 
de  ce  jour  portant  la  nomination  desdits  députés. 

(Suivent  22  signatures,  celles  de  :  Simon  Poirier,  et 
Claude  Vincent,  députés;  P.  Vaurry,  syndic,  etc.). 


ROMANS 


Ih'j).  :  DiMix  Sôvrns.   —   irr.  :  Niort.  —  (\int.  :  Saint  Maixoiit. 
(iél.  :  Poiliors.     -  l-^lrrt.  :  S.uiit-Mnixcnt.  —  Dior.  :  Poitiers. 
.Im^tire  de  St  Maixont. 
l'rincip.  rui.l.  :  Ijlr. 
SiHfjHcnr  en  17r)0  :  le  |)ii(Mir. 
Popiil.  en  1700  :  748  iialtitaiils. 
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PROCÈSVERBAL 

Date  :  3  mars  1789. 

Président  :  Louis-Marie  René  Frère,  syndic. 

Population  :  168  feux. 

Comparants  :  Jacques  Tcxereau ,  Jean  Texier ,  Georges 
Bougoin,  Pierre  Lévrier,  Pierre  Garaiideau,  membres  composant 
la  municipalité  de  cette  paroisse  ;  Pierre  Lebrault,  greffier  ; 
André  Giraud,  laboureur  ;  Pierre  Garandeau,  laboureur  ;  Jean 
Vaury,  laboureur  ;  Jacques  Béguior,  laboureur;  Pierre  Métayer, 
laboureur  ;  Gbarlcs  Ayrault,  laboureur  ;  Pierre  Garandeau, 
laboureur  ;  Jean  Jeandron,  laboureur  ;  Jacques  Lamoureux, 
laboureur;  Jacques  Nocquct,  laboureur;  Jean  Morisson,  marchand  ; 
Charles  Marchand,  tailleur  d'habits  ;  Jacques  Papot,  charpentier  ; 
Jean  Morisson,  huilier  ;  Louis-François  Bellivier,  sabotier  ; 
Louis  Monnet,  journalier;  Michel  Vacher,  couvreur. 

Députes  :  Louis-Marie-René  Frère,  et  Jean  Texier. 

Suivent  19  sig-iiatiires. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléaiiees  et  remontranees  que  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Ilonums  [ont  à  l'Auguste  assemblée 
de  la  Nation,  où  ils  observent  : 

1°  L'utilité  des  grandes  routes  a  fait  établir  la  corvée  en 
nature  qui  a  été  transmuée  en  imposition  pécuniaire, 
imposition  qui  a  tombé,  la  majeure  partie,  sur  la  classe  du 
cultivateur,  qui  au  moyen  de  cela  pourrait  en  demander  la 
suppression,  mais,  connaissant  sa  nécessité,  lesdits  habitants 
se  déterminent  à  observer  qu'il  serait  du  bien  général  de 
conserver  l'imposition  tel  [le]  quelle  est,  à  l'exception  que 
les  trois  ordres  seront  assujettis,  mais  il  faudrait  que  les 
deniers  fussent  remis  entre  les  mains  du  syndic  de  chaque 
paroisse  pour  être  employés  aux  réparations  de  la  tâche  qui 
lui  sera  prescrite,  au  travail  de  laquelle  seront  employés  par 
préférence  les  journaliers  de  la  paroisse,  et  s'il  reste  de 
l'argent,  il  sera  employé  aux  réparations  des  chemins  locaux. 

2"  Il  serait  à  propos  de  supprimer  les  ingénieurs  et 
conducteurs  et  d'en  étaidir  un  par  province  à  la  pluralité 
des  voix,  qui  sera  tenu  de  diviser  les  grandes  routes  entre 
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toutes  les  paroisses  de  la  province  à  proportion  de  leurs 
grandeurs  et  des  frais  d'entretien,  lesquelles  [routes]  seront 
indiquées  jiar  des  poteaux  et  entretenues  par  chaque  paroisse 
de  la  manière  demandée  au  premier  article,  et  que  seul 
l'ing-énieur  soit  tenu  d(^  l'inspection. 

3°  Il  serait  aussi  à  j)ropos  de  su[)]»rin)er  les  taille, 
capitatioU;,  industrie  et  vingtième  et  d'établir  pour  en  tenir 
lieu  deux  impositions,  l'une  foncière  et  l'autre  personnelle, 
au  payement  desquelles  les  trois  ordres  seront  assujettis 
sans  exemption. 

4"  On  nr  jteut  oublier  qu'il  est  de  l'inléM-èt  de  la  Xalion 
de  supprimiM'  tous  les  tribunaux  d'exce])lion,  comme  élection, 
bureau  des  finances,  eaux-et-foréls,  parce  que  les  g'ages  des 
officiers  d'iceux  sont  une  cbarg'e  de  l'Klal,  en  observant 
cependant  d'enjoindre  aux  officiers  (pii  sei-ont  proposés  pour 
l'exercice  des  bois,  de  faire  punir  rigoureusement  ceux  qui 
g.àtent  les  bois,  soit  |)Our  vol  ou  en  les  faisan!  brouler  aux 
bestiaux,  cela  |est|  d'aulaiil  |)liis  nécessaire  (pie  la  |)ro\iMce 
est  à  la  veille  de  mancpier  de  l»ois. 

5"  Pour  l'avantage  de  la  |)rovince  il  fau<lrait  élablii-  en 
sa  capitale  un  conseil  sup(''rieur  el  des  sièges  royaux  de 
dix  li(Mies  en  ilix  lieues  avec  des  arrondissemenis,  laiil 
comme  de  su|)primer  les  jui'idictioiis  seigneurial(>s  en  leur 
laissant  la  simple  police;  en  cela  faiseni,  on  soulagera  les 
justiciables,  on  empêchera  les  degrés  de  juridictions  et  on 
aura  plus  pronq)le  justice. 

6"  Tout  le  monde  sait  que  la  mendicilé  répugne  à 
l'humanité  et  qu'il  serait  de  l'ordre  et  du  bien  général  de 
l'inlerdij-e  j)Our  ('tablir  en  ('b;u|iie  proxince  des  h(\pilfTUX  de 
cb;irité,(pii  seraieni  entrelemis  p.ii'  les  babilanls  sous  forme 
d'imposilio?is  pj'cuniaires,  auxfpiels  il  n'y  aurait  de  reriis  (jne 
les  n.itifs  de  la  pai'oisse. 

7"  Nous  ne  pouvons  nous  enq)é'clier  d'ax-ouei'  a\'e('  noire 
digne  et  l)ienfaisan(  l(''gislaleui'  (pie  r(''lablissement  desAssem- 
blées  pi'oN'inciales  el  nninicipalih's  des  paroisses  sont  lr(''s 
utiles,  mais  (pi'ij  nianipie  aux  membres  de  ces  derni("'res  une 
n'-lriluilion  on  an  moins  (piebpies  prJN'ilèges  on  exenqilions. 

■S"    M   sérail  à   propos  de    rendre  la    ri\i(''re  de   |la     Sè\  re 


ROMANS  247 

navigable  jusqu'à  Saint-Maixent,  cela  ferait  un  grand  bien 
à  la  province. 

9^  Pour  conserver  les  espèces  de  France,  il  faudrait  éta- 
blir un  chef  ecclésiastique  pour  accorder  toutes  les  dispenses, 
bulles,  provisions,  et  autres,  qu'on  demande  au  pape.  Étant 
extraordinaire  que  la  paroisse  ecclésiastique  de  France  réside 
en  une  autre  couronne  et  qu'on  lui  paye  des  sommes  im- 
menses pour  avoir  ses  faveurs,  tout  comme  si  l'argent  d^ 
produi[sait]  quelque  effet  sur  le  spirituel. 

10*'  Il  faut  demander  qu'il  ne  soit  créé  aucun  impôt  sans 
le  consentement  de  la  Nation,  et,  qu'à  la  charge,  qu'il  sera 
réparti  sur  les  trois  ordres. 

H°  Demander  aussi  que  les  ministres  demeurent  respon- 
sables de  leurs  recett(\s  et  qu'ils  présentent  leurs  comptes  à 
la  Nation. 

\2'  Il  serait  naturel  cpic  les  nobles  fussent  assujettis  au 
payement  des  pensions  qui  seront  accordées  aux  nobles, 
tout  comme  ceux  du  Tiers  état  seront  tenus  à  ceux  de  son 
ordre,  parce  que  cela  conservera  l'éfjuité  et  empêchera  les 
clameurs. 

Donné  fait  et  arrêté  le  présent  cahier  par  nous  habitants 
de  ladite  paroisse  de  Saint-Romans  en  l'assemblée  tenue  et 
convoquée  à  la  manière  ordinaire  devant  la  porte  de  l'église 
de  ladite  paroisse  ce  jourd'hui  deux  heures  de  relevée,  trois 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  nous  nous  sommes 
soussignés  avec  et  en  pr('sence  des  membres  de  la  munici- 
palité de  la  susdite  paroisse. 

(Suivent  20  signatures,  celles  de  :  Frère  d'Argentine, 
syndic  et  député  ;  V.  Lebrault,  greffier  ;  Jean  Texier,  député  ; 
etc.). 

Ce  cahier  est  paraphé  de  première  à  quatrième  page  par 
les  membres  de  la  municipalité. 
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I)('p.  :  Deux-Sèvres.  —  .\rr.  :  Niort.  —  Cant.  :  SainlMaixcut. 

Gcn.  :  Poitiers.  —  Elcct.  :  Saint- Maixeiit. Dioc.  :  Poi- 
tiers. 

Justice  de  laljbaye  de  SaintMaixent. 

Princii).  cuit.  :  h\é. 

Seigneurs  en  1750  :  pores  Béiiédicliiis  de  Saint Maixeiit. 

Popii!.  en  1701)  :  [MS  liabita::ts. 

Taille  :  8.891  *  (princip.  :  4.:]iH  "  ;  access.  :  2.0i7  "  ; 
capitat.  :  i.'iOG  *). 


PHOCKS  VERBAL 

Date  :  4  Mars  1789. 

Président  :  Jacques  Lâcher,  syndic  de  la  paroisse. 

l'opiilation  :  300  feux. 

C(nnparants  :  Pien-e  Boinier.  Jean  Vien,  Jean  Vandier,  François 
Jamonneau,  Daniel  David,  Jean  Moinieau,  Charles  Jourdain, 
Charles  Roullet,  François  Durivault,  Jacques  Nocquet,  Jean 
Pougnard,  François  Pongnard,  Pierre  Charrier,  Jacques  Boiidart, 
Pierre  Terrasson,  Pierre  Paiianll,  Jean  Proust,  Pierre  Forestier, 
Pierre  Boisnier,  Jean  Conte. 

Députés  :  Pierre  Forestier,  Jean  Conte,  Pierre  Boisnier,  et  Jean 
Vien. 

Suivent   l'.l  sii^iiatiin's. 

C.UIIKH  [)K  DOLÉANCES 

Paroisse  (IWzdi/,  Klrrlioii  de  Sditil-Mairrnl. 
Plaintes  et  d  aléa  tiers  des  lniiiihiiils  de  hidile  luirnisse. 

L'iiilciilinii  (le  notre  M(inai'(|ii('  liinifaisanl  est  ipidn  hii 
(*xi)()S('  nos  plaintes  cl  (joh'anci's  alin  (h'  r(''l'f)rni('r  h's  alius 
(jni  depuis  si  h)ni;leinps  se  sont  «•liss('s  dans  son  Royaume, 
ce  (pii  ne  peut  se  faire  sans  (pu-  ceux  (pii  en  coinniellenl  h's 
phis  se  plai^Mienl  les  pins  fori . 
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Les  habitants  de  cette  paroisse  sont  unanimement  d'avis 
que  leurs  doléances  doivent  porter  sur  les  plaintes  qui 
suivent  : 

1''  Cette  paroisse  est  une  des  plus  accablée  d'impositions 
et  surtout  par  l(\s  droits  des  portt^s  qu'on  est  oblig'é  de  payer 
pour  vendre  ses  (l<Mir('i's  depuis  l'établissement  des  dix  sous 
pour  livre  des  droits  lai-ifs  cpii  tiennent  lieu  de  la  taille,  ce 
qui  l'a  réduit  à  une  si  ^n-ande  misère  qui^  la  moitié  des 
habitants  mendient  leur  pain  ;  et,  comment  leur  en  donner? 
puisque  les  autres  hal)itants  ont  tro|)  de  peine  à  payer  les 
im|)ositions  et  à  vivre  ;  on  y  trouvera  du  soulagement  en 
jetant  les  yeux  sur  la  noblesse  et  le  clergé. 

2"  Qu'il  soit  accordt'^  à  cette  paroisst»  un  bureau  de  cha- 
rité pour  les  |)auvres,  atin  (pi'ils  ne  s'ingèrent  pas  d'une 
paroisse  à  une  aulre,  parce  que  plusieurs,  sous  l'habit  de 
mendiants,  s'attroujieut  poiu"  courir  d(^  maisons  en  maisons, 
et,  à  la  fin,  deviennent  vagabonds,  disant  qu'ils  gagnent 
plus  à  mendier  qu'à  travailler  ;  et  chaque  particulier  con- 
naîtrait les  pauvres  de  sa  paroisse  et  pourrait  les  substant(M'  ; 
il  y  (Ml  a  |)lusieurs  qui  volent  les  cbai'ités,  qui.  par  ce  moyen, 
seraient  oitlig(''s  de  s'occupei-. 

•  3'  A  l'égard  d"s  grandes  roules  et  chemins  vicinaux  (pie 
les  corvé(^s  se  fissent  en  nature,  et,  chaque  paroisse  aurait 
un  lieu  borné  et  mai^pié  pour  son  ouvrage,  et  le  syndic 
avec  deux  ou  trois  notables,  feraient  faire  lesdittes  ouvra- 
ges (nie)  ;  souvent  il  arrive  que  l'on  va  demander  de  l'ar- 
gent pour  cette  imposition  où  il  faudrait  y  porter  du  pain. 

4°  Que  la  nobless(^  et  le  clergé  supportent  les  mêmes 
impositions  que  le  Tiers  état  et  aussi  la  corvée,  et  qu'ils 
soient  iiiipos{\s  |toiii'  leurs  revenus  aux  mêmes  proportions  ; 
|iar  là.  on  trou\"era  du  soulagement  pour  les  |)auvres  labou- 
reurs et  le  moyen  très  ellicace  de  verser  de  l'or  dans  les 
coiïres  du  prince. 

5'^  La  communaut('  des  Bénédictins  de  Saint-Maixent, 
seigneur  de  cette  paroisse  donne  à  l'hôpital  de  Niort  qua- 
torze cents  boisseaux  de  blé  ;  qu'il  en  soit  accordé  quatre 
cents  à  cett(>  |>aro!sse  pour  soulager  les  pauvres.  Uien  [dej 
plusjusie,  |)uisi[ue  le  bb'  sort  des  terres  de  ladite  paroisse;  et 
(pi(>  le  l'j'sie  soi(  trans])orl(»  à  Saint-Maixent  j)our  ;uignienter 
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le  revenu  de  l'hôpital  ;  et,  par  ce  moyen,  on  liendralt  une 
quantité  de  pauvres  pour  lesquels  cette  aumône  est  destinée 
et  dont  les  pauvres  de  Saint-MaixenI  sont  privés.  Avant  que 
cette  aumône  eût  été  jxx'téc  à  Niort,  les  ahliés  et  religieux 
de  Saint-Maixent  faisaiiMit  distribuer  jiun'iielleinciit  des  au- 
mônes h  raison  de  deux  livres  de  pain  par  j)ersonne  et  douze 
deniers,  grande  ressource  pour  les  pauvres  de  cette  paroisse 
et  les  paroisses  voisines. 

6°  Suppression  du  four  banal,  très  onéreux  et  incom- 
mode pour  les  pauvres  habitants  ;  la  suppression  des  dîmes 
vertes  ;  les  mêmes  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume  ; 
qu'il  soit  accordé  5  à  6  foires  de  plus  pour  toutes  sortes  de 
bestiaux  à  Saint-Maixent  ;  qu'il  soit  accordé  un  vicaire  à  la 
paroisse,  à  cause  de  sou  ('tendue^  ;  le  service  que  fout  les  reli- 
gieux bénédictins  n'est  que  d'une  messe,  fêtes  et  diman- 
ches, cela  n'est  pas  sufïisaut  |)our  le  bien  général  de  ladite 
paroisse.  Les  revenus  desdits  religieux  y  sont  considérables 
et  ne  leur  ont  été  donné-s  que  pour  le  sei'vice  de  ladite 
paroisse  ;  en  accordant  cette  demande,  ils  ne  donneraient  pas 
la  dix  huitième  partie  d(*  ce  qui  leur  a  été  donni'  pour  ledit 
service. 

7"  I/abolition  des  francs-liefs,  des  aides  et  contr(')leui'.s 
ambulants  ;  la  non  solidité  dans  les  rent(\s  nobles  ;  la  sup- 
pression du  trentième  denier. 

8"  Que  messieurs  les  curc'vs  des  iiaroiss(\s  soient  i'(''duils  à 
une  pension  bonneteau  moins  d(>  1.500  "  ;  un  grand  nom- 
bre de  curés  n'ont  que  sept  ou  huit  cents  livres  et  ne  peuvent 
soulager  les  misérables  dont  les  paroisses  sont  remplies  ; 
plusieurs  ont  des  bénéfices  considérables,  que  tous  les 
ecclésiastiques  soient  pensionnés.  Combien  de  revenus  im- 
menses j)ossè(lent  les  ar(dievé(pies,  évéïpies,  abbés  et  |)rieurs 
et  auli'es  ordres,  c'est  là  où  on  li'ou\era  à  augnienler  les 
tinances  de  Sa  Majesti'  et  à  soulager  les  indig(>nls. 

D"  (^ondtien  de  conunis  enq)loyés  dans  les  fei-nies  du  Hoi 
et  dans  ses  finances  (pii  gagnent  consiih'M'ablenienl,  rien  d(> 
plus  avantageux  (pie  d'en  su|)priiner. 

10"  Les({uelles  choses  sont  joules  celles  (pii  oui  él('' 
demandées  <'l  arrèté'es  jioin'  r\\-i'  porli'es  par  l*ieri'e  Foi-es- 
lier,    Jean  (lonle,   Pierre  jiusniei',  .le.in   \'ien    à   l'assemblée 
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tenui3  par  devant  Monsieur  le   Lieutenant  général  le  cinq 
mars  mil   sept  oent  cpiatre-vingt-neuf,  en   foi  de  quoi  nous 
nous]  sommes  soussignés. 

(SuivtMil  11)  signatures,  celles  de  :  JMerre  Forestier,  Jean 
Conte  et  Pierre  Boisnier,  députés;  .).  Faucher,  syndic  ;  Bon- 
nemain,  greffier,  etc.) 
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Ih'p.  :  Dcux-Sèvi'cs.        Arr.  :  Niort.  —  Canl.  :  Saint-Mnixcnt. 
lien.  :  Poilicrs.  —  LVcr/.  :   Sniiit  Maixent.  —    IHoc.  :  Poitiers. 
Justice  de  iahhaije  de  Saint-Maixont. 
Princip.  cuit.  :  blé. 

Seujneur  en  1750  :   l'abijc  de  Sainl-MaixcMil. 
ropul.  en  1790  :  <.)3()  liahitants. 

Taille  :  o.<S2î)  h  10  -  (piincif..  :  2.cSol  #  K)-.  ;  ar-i-css.  :  IM2  # 
capital.  :  l.()3()  n). 

PROCÈSVKHBAL 

Date  :  '.]  mars  1789. 

l^résident  :  Picrrc-Loiiis  IJugué,  syndic  de  la  paroisse. 

l'opulation  :  200  feux  (l). 

Coinparanls  :  Vincent  Bardon,  Frani^'ois  Corl)in.  Pierre  Pi'oust, 
François  Jollet,  Jean  Préault,  Cliarles  Griffîer,  René  Fonrnior. 
François  Morisset,  Pierre  Groussct,  François  Papot,  Louis  Deius, 
Jean  Lombard,  Jean  Papot.  Pierre  Bonnet,,  Jean  Bi'iou,  Jean 
AUigné,  Jean  Dum,  Pierre  Jucliault,  Jean  Roullet,  Pierre  Brunet, 
Jean  Auzanneau,  Pierre  Tlicbaut,  Jean  Bonncmort,  Louis  Sapin, 
André  (iaulier,  Jean  Apercé,  François  Flcury.  ^ Louis  Boinot, 
Louis  Monnet,  autre  Jean  Bonnemort,  Jean  Marsault.  René 
Comte,  Jean  Brelion,  Louis  Barré.  Simon  Perçant,  François 
Moimeau,  Antoine  Boisseau,  Louis  Duribeau,  Pierre  Belct,  Jean 
Tendron,  Charles  Charron,  François  ïribier,  Jean  Sableaii, 
François  Rouvrcau,  Louis  Audcbert,  F^ierre  Geofïrion,  Pierre  Vin, 

(1)  Trois  cenls  feux  il'aprrs  le  caliier  île  (]ol(''ancps. 
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Jean  Suire,  Jean  (îirard.  Jean  Foiireslicr,  Cliarles  Simonnet. 
François  Gareaii,  Louis  Massé,  François  Bnrré,  Elie  13oisseaii, 
Pierre  Sainton,  Pierre  Dapelvoizin,  Pierre  Marcusseau,  Pierre 
Pellier. 

Députés  :  Vincent  Bardonde  la  Briaudière,  bourgeois,  et  Fran- 
çois Corbin,  rnai'chand. 

Suivent  32  signatures 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

En  vertu  de  la  lettre  du  Roi  et  son  règlement  pour  la 
convocation  des  États  généraux,  l'ordonnance  de  monsieur 
le  grand  Sénéchal  de  Poitou  et  celle  de  monsieur  le  Séné- 
chal de  la  Sénéchaussée  du  siège  royal  de  Saint-Maixent,  le 
tout  enregistré  au  greffe  de  ladite  sénéchaussée  et  siège 
royal  le  21  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  : 
Roudier,  greffier. 

Enjoins  à  tous  les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin-de-Saint-Maixent,  de  convoquer  une  assemblée  gé- 
nérale de  chacun  d'iceux  pour  délibérer  sur  \o  choix  des 
députés  de  deux  par  deux  cents  feux  et  au-dessous,  et  de 
trois  au-dessus,  conformément  à  l'article  31  du  règlement  de 
Sa  Majesté. 

En  conséquence  ladite  paroisse  contient  trois  cents  feux, 
sur  lesquels  il  en  faut  distraire  cent  dont  est  composé  le 
faubourg  qui  se  trouve  dans  les  droits  du  tarif  de  la  susdite 
ville  de  Saint-Maixent. 

Nous,  habitants  soussignés  et  autres,  assemblés  au  son 
de  la  cloche  devant  la  |)rincipale  porte  de  notre  église,  avons 
de  voix  unanimes,  choisi  pour  députés  et  nous  représenter  à 
l'assendjlée  indiquée  par  monsieur  le  Sénéchal  de  Saint- 
Maixent  le  cinq  mars  à  l'hôtel  du  Palais,  les  personnes  de 
monsieur  Vincent  liardon  et  François  Corbin,  bourgeois  et 
marchand.  Les  remontrances,  plaintes,  doléances  auxquelles 
nous  avons  fait,  qui  suivent  : 

[Art.  P'"^.]  Qui;  notr<'  paroisse  est  surchargée  j)ar  la  taille, 
fourrage,  capitation,  corvée,  droits  de  tarif,  don  gratuit,  et 
dix  sous  par  livre  en  sus,  ce  qui  réduit  le  commerce  à  rien, 
rend  les  haïupieroutes  trop  communes,  (pie  les  inventaires 
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que  l'on  y  exerce,  ainsi  que  les  antres  droits  qu'exigent  les 
aides,  y  sont  perçus  avec  la  plus  grande  rigueur  et  injustice, 
que  d'ailleurs  le  tout  tombe  sur  le  malheureux  Tiers  état 
qui  seul  supporte  et  paye  d'une  manière  outrée,  les  ving- 
tièmes et  tous  autres  droits,  tandis  que  la  majeure  partie  du 
clergé  et  de  la  noblesse  qui  y  possèdent  presque  tous  les 
plus  beaux  domaines,  ne  payent  aucun  impôt  et  que  de  leur 
part  les  pauvres  qui  y  sont  en  très  grand  nombre  ne  reçoi- 
vent nul  séjour,  dont  il  suit  que  si  le  clergé  et  la  noblesse 
étaient  taxés  et  supportaient  comme  le  Tiers  état,  les 
impositions  royales,  ce  dernier  se  trouverait  soulagé,  sa 
misère  deviendrait  moins  grande  et  par  là,  ne  murmurerait 
pas  comme  il  le  fait,  des  différents  impôts  qu'il  supporte  et 
ne  peut  payer  qu'avec  la  plus  grande  peine,  ce  pourquoi 
nous  avons  Ihonneur  de  recourir  à  la  justice  de  nos 
supérieurs  pour  tout  ce  que  dessus,  espérant  de  leur  bien- 
veillance et  de  leur  charité,  les  secours^  que  nous  récla- 
mons en  faveur  des  malheureux,  ce  trois  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

(Suivent  32  signatures,  celles  de  :  François  Corbin,  dé- 
puté ;  ^'incent  Bardon  de  la  Briaudière,  député  ;  Dugué, 
syndic;  B.  (iirault,  grellier,  etc.) 


SAINTK-KANNE 


Dép.  :   Denx-Sèvrcs.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Saint  Maixcnt. 
Gén.  :  Poitiers.  — Elcct.  :  Saint-Maixcnt.  —  Dioc.  :    Poitiers. 
Justice  de  l'abbaye  de  Saint-Maixent. 
Privcip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  Madame  de  la  Villcdicu. 
l^opul.  en  1790  :  823  habitants. 

Taille  :  6.416  .-  10  #  (princip.  :  3.138  *  10  -"  ;  access.  1.478  #  ; 
capital:  1.800  *). 
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PROCÈS-VERBAL 

Date  :  l-^r  mars  1789. 

Président  :  Jean  Ferriiyau,  syndic. 

l'opulation  :  1G3  fonx. 

Comparants  :  François  Tiiraulf,  Jacques  Bruneleaii,  Louis 
Clerc,  René  Gallant,  Michel  Chauvière,  Louis  Naslin,  Pierre 
Texier,  Pierre  Durivault,  Jean  Millet,  Jacques  Larché,  Louis 
Fouché,  Pierre  Mousset.  François  (îalland,  Pierre  Bellin,  Fran- 
çois Chauvin,  Louis  Renault,  Jean  Morisson,  Picrre-OUivier 
Richard,  Jean  Varenne,  Louis  Proust. 

Députés  :  V.  Mussat,  et  Pallardy. 

Suivent  15  signatures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Plainte  et  doléances  de  l'assemblée  municipale  de  la 
paroisse  de  Sainte-FAinne. 

\°  Cette  paroisse  est  d'une  très  petite  étendue  qui  ne 
contient  qu'environ  1.500  toises  de  longueur  sur  800  toises 
de  largeur  (I)  dans  sa  plus  grande  étendue,  dans  laquelle  il 
y  en  a  plus  d'un  tiers  en  mauvaises  terres,  qui  sont  des 
groies  (2)  si  maigres  qu'elles  ne  produisent  (juedeux  bois- 
seaux de  blé  à  la  boisseléc,  et  il  en  faut  un  i)our  les  ense- 
mencer. Ces  dites  terres  sont  la  majeure  partie  en  friches, 
remplies  de  cliirons  (3)  et  de  rochers,  qui  ne  sont  propres  à 
aucune  cho.se  et  qui  sont  chargées  au  moins  de  vingt  sols 
de  taille,  ce  qui  fait  (ju'elles  sont  |)ius  à  charge  qu'au  profit 
des  cultivateurs. 

Un  autre  tiers  est  rempli  de  pierres,  aussi  de  cliirons  qui 
occupent  une  grande  partie  du  terrain  et  qui  sont  peu  rap- 
portables. 

L'autre  tiers  est  médiocre,  et  ses  terres  sont  possédées,  la 
plus  grande  partie,  par  la  noblesse   et  les  ecclésiastiques  ; 


fl)  2.923™50  sur  1  Dr-O-l'O. 

(5)  Terruin    léger,    retni)li    de    petites   pieires,    du    cclli(|UO   yraing, 
pierres. 

(3)  Tas  de  pierres;  monticule  forme  par  une  agglomération  de  pierres. 
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celles  qui  appartiennent  aux  roturiers  doivent,  presque  tou- 
tes, le  terrage  au  sixte,  et  la  dîme  au  douze,  ce  qui  fait  que 
les  laboureurs  sont  beaucoup  grevés. 

Les  prairies  qui  sont  dans  l'enceinte  de  ladite  paroisse 
appartiennent  aussi,  la  majeure  partie,  à  la  noblesse,  aux 
ecclésiastiques,  et  à  plusieurs  particuliers  qui  sont  hors  de 
la  paroisse  ;  on  n'en  coupe  qu'une  herbe  et  ensuite  sont 
pacagées  par  plusieurs  paroisses,  ce  qui  fait  un  tiers  de  perte 
aux  propriétair<'s. 

La  paroisse  est  composée  de  163  feux,  où  il  y  en  a  au 
moins  un  cent  qui  sont  de  pauvres  gens  réduits  à  la  mendi- 
cité ;  et,  ce  qui  les  a  mis  dans  un  si  triste  état,  ce  n'est  que 
les  impositions  considérables  que  l'on  supporte  dans  une  si 
petite  paroisse,  où  l'on  paye  plus  de  six  mille  trois  cents 
livres  de  taille  et  plus  de  sept  cents  livres  de  corvée,  trois 
mille  quelques  cents  de  dixièmes,  ce  qui  fait  que  la  plus 
grande  partie  des  terres  ne  rapporte  pas  très  souvent  de  quoi 
payer  les  exhorbitants  impôts  auxquels  nous  sommes  taxés, 
et  qu'il  n'y  a  que  le  Tiers  état  qui  supporte  ce  pesant  far- 
deau. 

Sa  Majesté  permettant  à  ses  peuples  de  lui  faire  ses  re- 
présentations et  de  lui  faire  connaître  notre  misère  afin  de 
nous  soulager  sans  diminuer  ses  revenus,  il  faut  donc  né- 
cessairement que  la  noblesse  et  le  clergé  contribuent  égale- 
ment, comme  le  Tiers  état,  à  toutes  les  impositions,  ou  sans 
quoi  ces  derniers  se  verront  réduits  à  la  plus  extrême  mi- 
sère. 

Serait  aussi  à  désirer  que  les  francs-fiefs  qui  écrasent  les 
familles  des  roturiers,  fussent  supprimés  en  totalité  et  que 
leurs  produits  annexés  fu[ssent]  payés  par  les  trois  ordres. 

Que  les  lods  et  ventes  ne  se  payent  qu'au  denier  vingt- 
quatre,  de  supprimer  les  péages,  banalité,  fouage  et  autres 
droits  de  cette  nature. 

De  supprimer  aussi  les  traites  et  gabelle  afin  d'assurer  la 
tranquillité  publique  des  citoyens. 

On  demande  encore  la  suppression  des  aides  dont  la  régie 
barbare,  et  les  termes  inconnus  à  la  plus  grande  partie  des 
peuples,  ne  peut  que  les  jeter  dans  une  infinité  d'erreurs  par 
la  perception  qui  s'en  fait  et  qui  prive  les  propriétaires  de 
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la  p()ss(\ssioii  lil)i'('  de  leurs  (lomiiiiics  cl  des  dciirt'cs  (jiii  en 
font  le  produit. 

Il  serait  aussi  très  avantai^-eux  pour  tous  les  honnêtes 
gens,  qui  font  le  commeree,  que  h's  lianqueroutiers  fussent 
punis  corporellement,  alin  de  piv'venir  les  (-(Xinineries  cpii 
se  font  et  qui  ruinent  un  grand  nonii)re  do  familles,  ce  (|ui 
ferait  que  le  commerce  serait  heaucouji  jdus  tlorissant  qui! 
ne  l'est  dans  ce  royaume. 

Comme  les  corvées  achèvent  de  ruiner  les  pauvres  jieuples 
qui,  autrefois,  ne  déhoursaient  pas  un  denier,  vu  qu'ils  la 
faisaient  par  eux-mêmes  et  qu'il  en  coûte  aujourd'hui  plus 
de  700  livres  à  notre  petite  ])aroisse,  on  demande  qu'elles 
reviennent  comme  elles  étaient  ci-devant,  afin  qu'elles  se 
fassent  par  soi-même,  ce  qui  ne  sera  pas  si  dispendieux  pour 
le  pauvre  malheureux,  et  qu'il  ne  se  fasse  pas  autant 
d'injustices  comme  il  s'en  commettait  j)ar  M""  l(\s  in- 
génieurs, qui  ne  faisaient  leurs  inspections  (|ue  dans  le 
mois  d'octohre  et  que  les  corvées  étaient  faites  dès  le  mois 
d'avril,  ce  qui  faisait 'que  pendant  ce  laps  de  temps,  les 
voitures  et  les  passants  renversaint  les  toises  et  qu'elles 
avaient  le  temps  de  s'alTaisser  ;  on  obligeait  ensuite  les 
laboureurs  et  journaliers  à  reconnnencer  ne  voulant  pas  leur 
donner  de  décharge,  encore  les  envoyait-on  à  trois  ou  (piatre 
lieues  plus  loin  que  de  coutume. 

Enlin,  comme  la  misère  est  si  grande  et  qu'il  y  a  un  si 
grand  nombre  de  pauvres  dans  cette  province,  il  est  donc 
essentiel  d'y  pourvoir,  puisque  la  charité  nous  est  si 
expressément  recommandée;  malgré  la  l»onne  intention  du 
Tiers  état,  il  n'est  pas  {)ossible  d(>  |)()Uvoir  les  soulager  tous 
dans  cette  paroisse  où  il  en  vient  un  nombre  infini  de  toute 
part. 

Mais  voilà  un  moyen  :  il  faudrait  (jue  chaque  jjaroisse 
fût  obligée  de  nourrir  ses  pauvres,  ce  ({ui  ne  serait  pas 
difficile,  en  obligeant  tous  les  |)ropriétaires  des  domaines 
qui  se  trouveraient  dans  l'enceinle  de  chaque  paroisse  de 
payer  au  marc  la  livre  de  leurs  revenus,  une  somme 
de (1)  etc.,  qui  S(M'virait  à  i'enli-elien  des  chemins,  où 

(1)  La  somme  est  restée  eu  blanc. 
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l'on  ferait  travailler  dans  des  temps  où  les  ouvrages  ne  vont 
point,  tous  les  malheureux  qui  seraient  en  état  de  travailler 
et  pour  donner  l'urgent  et  l'utile  nécessaire  aux  veuves,  aux 
infirmes  et  aux  enfants. 

On  observe  aussi  que  la  crue  des  eaux  fait  souvent  un 
dommage  considérable  au  moulin  de  notre  paroisse,  ce  qui 
cause  de  grands  frais  aux  propriétaires  et  à  ceux  qui  ont  des 
domiciles  et  domaines  voisins. 

Il  s'est  fait  aussi  depuis  nombre  d'années  une  perte 
considérable  de  bestiaux  dans  la  présente. 

A  Sainte-Eanne  ce  premier  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

(Suivent  15  signatures,  celles  de  :  P.  Mussat  et  Pallardy, 
députés  ;  J.  Ferruyau,  syndic  ;  P.  Arnaudon,  greffier  ;  etc.). 


SOUVIGNK  KT   RKGNIÉ 


(1) 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Niort.  —  Cant.  :  Saint-Maixent. 
Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :   Saint  Maixent.  —  Dioc.  :  Poitiers. 
Justice  de  l'abbaye  de  Saint-Maixent. 
Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  l'abbé  de  Saint  Maixent  et  M.  Régné. 
Popul.  en  1790  :  1.339  habitants. 

Taille  :  6.898  *  o  -"  (princip.   :  3.374  ^  o  -  ;   access.  :  1.589  *  ; 
capitat.  :  1.935  #). 


PROCES-VERBAL 

Date  :  1'^  mars  1789. 

Président  :  Michel  Sauquct,  syndic  de  la  paroisse. 

Population  :  160  feux. 


(\)  Le  village  de  Régnié,  formait,  à  la  Révolution  une  paroisse  tjui, 
sous  le  rapport  administratif  était  jointe  à  celle  de  Souvigné,  bien  qu'elle 
en  fût  distincte  dans  l'oidre  ecclésiastique. 


•238  SOL' VI G  NÉ    ET    HÉGNIK 

Compara  II  [ii  :  Jean  Mounct,  Charles  Lacroix,  Jncques  (îiiy, 
Mathnriii  Mimnet,  Jacques  Boiimior,  Louis  Monnet.  Pierre  Gay, 
Fran(;ois  Guiday.  François  Monnet,  F^ierre  Nicollas.  Jaci|ucs 
Dupuy,  Joseph  Monnet. 

Députes  :  Pierre  NicoUas,  François  Gniday.  et  François  Monnet. 

Suivent  4  signatures. 

CAHIFR  DK  DOLÉANCES 

Cahier  des  pUmitcs,  dolrimccs  el  reinontrdnces  des  luibilauls 
de  la  paroisse  de  Soiwigné  et  lîeigiïé  pour  être  présenté  à 
l'assemblée  des  trois  États  da  Houainne  qui  se  tiendra  à 
Versailles  le  '27  avril  17S9. 

Nous  soussignés,  syndic,  greffier,  notai)h\s  et  hni)itanls 
de  la  paroisse  de  Souvigiié  et  Reig-né  jointes,  vu  la  lettre 
du  Roi  et  son  règlement  à  nous  adressés  (^t  publiés  par  ses 
ordres  au  prone  de  la  messe  paroissiale,  lus  ensuite  et 
affichés  à  la  principale  porte  de  l'église  pour  la  convocation 
des  États  généraux  du  Royaume  le*27  avril  1789,  pour  nous 
conformer  aux  vues  d(^  bienfaisance  de  notre  Auguste 
Monarcpie  et  |)our  nous  mettre  à  même  dans  ce  moment 
précieux  (u'i  il  Ncut,  pai'  une  bonté'  et  sa  sagesse  digne 
d'exemples,  écouter  tous  ies  griefs,  plaintes,  doléances,  et 
HMiiontrances  de  tous  ses  fidèles  sujets,  et  y  faire  droit,  pour 
arrêter  les  abus  (jui  n'ojit  et*'  cpie  trop  communs,  procurer 
le  bien  de  l'Etat,  la  Irancpiillité  et  le  bonheur,  de  tout  le 
Royaume,  . 

Avons  l'honiu'ur  de  représeider  très  respectueusement  à 
M.  le  Sénéchal  de  Saint-Maixent^  par  nos  (b'putés,  qu'il  existe 
depuis  longtemps  dans  la  rt'partilion  (les  imposilions|  ipii 
se  fait  dans  la  paroisse,  une  injustice  des  plus  ciianle, 
attendu  que  les  privilégit's.  tant  nobles  (pi'ecclésiastiipies, 
jouissent  par  eux-mêmes  d'un  tiers  du  teii-ain  de  la  |taroisse 
converti  en  bois  taillis  ou  fulîiies  de  la  |U'emière  (pialiti',  et 
ce,  sans  aucun  frais  de  culture,  ce  qui  leur  fait  un  revenu 
très  assuré  et  très  considérable  attendu  la  cherté  de  celte 
denrée.  Du  nondti-e  de  ces  hommes  foilimt's  sont  M.  l'ablK' 
de  Sainl-Maixent  (pii,  indt'pendamment  de  douze  mille  livres 
dere\enu  aliliuel   qu'il   a  dans  la  jiaroisse  à  titi-e  de  b'rme. 
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prélève  encore  de  ses  l)()is  un  reveiui  annuel  de  mille  éctis. 
M.  de  Carvoisin,  seigneur  de  la  Molhe  [Saint-Héray],  celui 
de  deux  mille  livres  ;  M.  Vasselot,  demeurant  à  Reigné, 
seigneur  de  Negron,  possède  des  domaines,  bois,  prés,  terres 
laboural)les,  qu'il  exploite  par  lui-même,  douze  cents  livres; 
les  pères  Bénédictins  de  la  ville  de  Saint-Maixent,  pour  des 
bois  taillis  ([uils  ont  dans  cette  paroisse,  la  somme  de  deux 
cents  livres  par  anné(\  ce  (pii  fait  dansda  totalité,  la  somme 
de  six  mille  {[uatre  cents  livn^s  de  revenu  dont  ils  ne  payent 
au  Roi  aucune  redevance,  ce(pii  cause  une  augmentation  très 
considérable  d'impôts  pour  les  métayers  et  les  cultivateurs, 
et  dont  les  pauvres  journaliers,  qui  forment  les  deux  tiers  de 
la  paroiss<\  et  qui  n'ont  aucune  propriété,  si  ce  n'est  leurs 
bras  pour  nourrir  une  famille  ({ui,  manquant  de  secours, 
es!  riMluiîe  à  la  mendiciti'  i'essent[enl]  aussi,  malheureu- 
seuKMit,  (jue  Iroj)  les  elTets  de  cette  injustice.  C'(\st  pour 
loules  ces  raisons  que  nous  prions  MM.  les  dé|)utés  du^Tiers 
état  de  vouloir  bien  axoii'  toute  l'attention  j)our  notreexposé, 
et  de  faire  parvenir  nos  plaintes  et  nos  ^remontrances  au 
pied  du  trône  de  Sa  Majesté»  dont  ils  implorent  Je  secours 
et  l'autorité  [)our  obvier  à  un  mal  si  longtemps  soufïert  ; 
c'est  en  conséquence  que  nous  avons  signé  le  présent  cahier 
de  plaintes  et  de  remontrances  et  que  nous  l'avons  mis  entre 
les  mains  de  nos  trois  déput<'s  pour  le.  présenter  à  M.  le 
Sénéchal  de  Sain!-M;iixenl  le  ciiui  du  présent  mois  17^9. 

(Suivent  9  signatures,  celles  de  :  Pierre  Nicolas,  François 
(iuiday,  et  François  Monnet,  députés  ;  M.  Sauquet,  syndic, 
etc.). 


SALLES 


I)cp.  :    Donx-Sèvrcs.  ~    Arr.  :   Mellc.  —   ("aiit.  :    La   Molhe- 
Saint-Héray. 

frén.  EIccl.  et  iHoc.  :  Poitiers. 
Cliûtellcnic  ressortissant  à  Saint-Maixent. 
Prinrip.  nilt.  :  blé. 
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Seigneur  en  1750:  Marquis  de  Montaiisier. 
Seignetir  en    17S9   :   Maric-François-Emmaïuiel    de     Crussol 
d'Uzcs,  marquis  de  Montausicr,  seigneur  de  Salles,  Fressines,  etc. 
Taille  :  360  *. 


PROCES-VERBAL 

Date  :  l«r  mars  1789. 

Président  :  Léon  DuhriMiil  procureur  poslulanl  en  la  justice  de 
Salles,  faisant  pour  l'aljscncc  de  M.  Levèque,  avocat  en  la 
Sénéchaussée  et  siège  lo^al  de  Sainl-Maixent,  juge  sénéchal, 
civil,  criminel  et  de  police  de  ladilc  justice  de  Salles. 

l'ojDilaiioii  :  SO  feux. 

Comiioranls  :  Jean  Richard,  Pierre  Lacroix,  Jacques  Bou- 
chard, Louis  Chevallier,  Pierre  Chaigncau,  I.,ouis  Arnaudon, 
Jean  Métayer.  Pierre  Monnet,  Fran(,-ois  Boulier.  Silvain  Giraull, 
Pierre  Thohaull,  Louis  Bauiiii.  Jacques  Bonncau,  lv)uis  Morcaii, 
Jean  Monrault.  Louis  Brnnet,  Jacques  Beliin,  Jacques  Godard, 
Pierre  Gaiessard,  Jean  GrifTanlt,  François  Mourant,  syndic,  Jac- 
ques Caillé. 

Déimléa  :  i*icrre  Gaiessard,  et  Jean  GrilTaull. 

Suivent  L"t  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le  cahier  de  doléances  de  cette  |);u'()isse  n'a  pu  être 
retrouvé. 


PKAILLKS 


Ih'p.  :l)cux-Sèvres.  —  Arr.  :  Mcllc.  — Canl.  :  C(dles  sur  iJcIlc 
(ièn.  :  Poitiers.  —  EUrl.  :   Sainl-Maixcut.     -  Dior.  :    Poilicrs 
Jnaliee  de  Salles. 
Prineij).  enlt.  :  blé. 
Scignoir  en  I7')ft  :  le  curé. 
l'upiilaiion  en  l7'Jlf  :  ÎIHO  habitants. 
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Taille  :  8.806*  (princip.  :  4.307  ''  ;  access.  :  2.028*  ;  capital.  : 
2.471*). 


PROCES-VKRBAL 

Date  :  i"^  mars  1789. 

Président  :  Pierre  Pairaull,  syndic  municipal. 

Population  :  21.'»  feux. 

Comparants  :  André  Pairault,  François  Texicr,  Louis  Duri- 
vault,  Pierre  Magneron,  autre  Pierre  Magneron,  greffier  ;  Jacques 
Martin.  Josepli  Naudin,  Pierre  Ingrand,  Jean  Monnet,  Jacques 
Tiicljauit,  Jacques  Proust,  François  Bailly,  Louis  Donizcau, 
Pierre  Lussaudière.  Jae'[ucs  (lirault,  Louis  Rouillé,  Jacques 
Aubouin,  Jean  Allard,Jeaii  David,  Louis  Rivière,  Pierre  Ingrand, 
(iabriel  Rouillé,  Pierrj  Guimard,  Pierre  Cacouault,  Claude  Gué- 
rin,  Jean  Brix,  autre  Pierre  Guimard,  Jacques  Thébault,  Pierre 
Pairault,  Pierre  Giraudeau,  Pierre  Gilbert.  Antoine  Lezay,  Pierre 
Bonnifait,  Joseph  Vignière,  Abraham  Ingrand,  Louis  Bonmort, 
François  Ferru,  J(^an  Rcdien,  Jacques  Grégoire,  Pierre  Vim 
pierre,  Jacques  Sarrazin,  Pierre  Renaud,  Daniel  Grégoire, 
Jacques  Lambert,  André  Laioclie,  Jean  Marcus.  Jean  Gay.  Pierre 
Tribier,  Jacques  ISiciiard,  Louis  Bonmort,  François  Rivière, 
Pierre  GritTault. 

Députés  :  Louis  Durivault,  François  Texier,  et  André  Pairault. 

Suivent  25  sig-natures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Aujourd'hui  premic]'  jour  du  mois  de  mars  mil  sept 
cent  quatre-viiiftl-iicuf,  après  la  convocation  des  habitants 
de  cette  paroisse  de  Prailles,  Election  de  Saint-Maixent,  nous 
nous  sommes  assemblés  au  son  de  la  cloche  devant  la  prin- 
cipale porte  d(^  ri'^i^Jise  pour  y  délil)érer  sur  les  objets  de 
doléances  que  ladite  paroisse  doit  faire  parvenir  au  pied 
du  trône  par  le  moyen  de  son  re|)résentant. 

En  conséquence,  su|)plious  très  humblement  notre  .sei- 
gneur Roi  d'écouter  et  de  rendre  justice  au.\  suppliants  de 
cette  dilc  paroisse,  on  ordonnant  de  réduire  à  un  taux  plus 
nn'diocrc  la  r(''pai-!ili()!)  de  la  laille,  que  chacun  a  beaucoup 
de  peine  à   payer,    les  fernies  ('tant   montées  au-dessus  de 
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lonr  valeur...  (I),  de  siiiipriiner  totalement  un  impôt, 
connu  depuis  quatn»  ans  dans  cette  paroisse  sous  le  nom 
d'industrie,  oii  \o  plus  pauvre,  qui  est  journalier,  a  six  sous 
par  jour  pour  nourrir  sa  femme  et  ses  enfants,  y  est  taxé 
depuis  vingt  sous  jusqu'à  quarante  et  au-dessus,  ce  qui  fait 
gémir  et  pleurer  tous  ceux  qui  en  ont  connaissance,  et  [cej 
qui  n(Mnan(piera  pas  d'alarmiM' le  cœur  bienfaisant  de  notre 
Roi,  qui  aime  ses  sujets,  et  de  qui  il  est  respectueusement 
aimé. 

Nous  recominaudons  aussi  à  sa  bonté  paternelle  avec 
tout  le  respect  que  nous  devons,  de  décharger  des  corvées 
les  pauvres  et  autres  sujets  de  cette  paroisse  qui  ne  dété- 
riorent en  rien  les  grandes  routes,  puisqu'ils  n'y  vont  ni  à 
|)ie(ls  ni  à  cheval,  et  cet  objet  des  corvées  est  considérable 
pour  eux  y  étant  tax('\s  justpi'au  quart  de  la  taille  dont  ils 
sont  imposés  sur  le  rol(>  de  la  taille  de  ladite  paroisse. 

Nous  avons  l'honneur  d'obsiM'ver  à  sa  Majesté  qu'il  y  a 
dans  la  paroisse  le  tiers  des  pauvrt^s  mendiants,  leurs  jour- 
né(\s  à  six  sous  ne  peuvent  entretenir  leurs  ménages  et  payer 
la  taille  et  \rs  corvées  ;  nous  supjilions  Sa  Majesté  de  faire 
dis|tai'ailre  cette  mendicit('\  selon  (pie  sa  sagesse  et  sa  bonté 
jialernelle  lui  dicteront. 

Avons  délibéré  le  présent  cahier  à  Prailles  les  jour  et  an 
que  dessus. 

(Suivent  18  signatures,  c(>ll(\s  de  :  l'airaull,  syndic  muni- 
cipal et  député  ;  Louis  Durivault,  député  ;  F'rançois  ïexier, 
député  ;  V.  Magneron,  gr(*irier  municipal,  etc...). 


LA  MOTHE-S  A 1  i\  T-11 KR  A  Y 


nrp.  :  Doux  Sèvres.  —  Arr.  :  Mcllc.   —  i\nit.  :  (llicf-Iicu   du 
canton  de  la  Mothc-SainlUéray. 

Gén.  :  Poitiers.  — Elect.  :  Niort.  —  Dior.  :   l'oilicrs. 
Manpiimt  ressortissant  à  Sainl-Mnixcnl. 
l'rirnip.  nilt.  :  blé. 

(I)  I-'!s  |M(iiils  siispciisir.s  soiil  dans  l'iiri.i;iiial. 
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Scifiiiciir  en  U.yi  :  (rArtnguctte. 

Sci(j>tcur  (Il  IJS'J  :  Aiitoiiie-Charles-Viiiccnt  de  Carvoisin, 
seigneur  et  baron  de  la  Mothe-Saint-Héray,  capitaine  de  dra- 
gons au  régiment  de  monseigneur  d'Artois. 

Popul.  en  1790  :  2.330  liabitants. 

Marché  :  le  jeudi. 

Foires  :  le  premier  jeudi  de  chaque  mois,  et  le  mardi  après  la 
mi-carôme. 

Coni.  et  induit.  :  trois  manufactures  (minots  ou  farines , 
cuir,   razes). 

Taille  :  7.170  va. 


PROCES-VERBAL 


Date  :  1er  ^^rs  1789. 

Président  :  Jacques  Briault,  avocat  en  parlement,  premier 
gradué  de  cette  juridiction,  en  l'absence  de   M.  le  juge  ordinaire. 

Population  :  530  feux. 

Comparants  :  Siméon  Amiot,  Olivier  Richard,  Jean-Jacques 
P'ouquet,  François  Pallardy,  Jean  Fournier  de  Beaupré,  Pierre 
Devallé,  Pierre-Jean  Dompmartin,  François  Amiault,  Louis 
Sauzé,  François  Lucas,  François  Guionnet,  Jean  LelièvreDuval, 
Pierre  Amiault,  François  Chauvineau,  Alexandre  Perthelot, 
Pierre  Bosset,  Louis  Suire,  Pierre  Julien,  Jean  Sauzé,  Augustin 
Guionnet,  Gabriel-Grégoire  Pierre  Chauvineau,  Pierre  Grenet, 
Etienne  Tenncgui,  Jean  Motheau,  Jacques  Clément,  Pierre 
Clément,  Jacques  Sadrant,  François  Chauvin,  André  Galliet, 
Jean  Durivault,  François  Aurain,  et  autres  habitants. 

Députés  :  Jacques  Briault  ;  François  Amiot,  syndic  ;  Jean 
Fournier  de  Beaupré,  maître  chirurgien  ;  François  Pallardy, 
notaire  royal,  Jean -Jacques  Fouquet,  et  Olivier  Richard,  notaire. 

Suivent  20  signatures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 


Le   cahier    de   doléances  de   cette   paroisse   n'a  pu  être 
retrouvé. 

2U 
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EXOUDUN 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Melle.  —  Gant.  :  La  Mothe- 
Saint-Héray. 

(rén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Saint-Maixent.  —  Dloc.  :  Poitiers. 

Justice  de  la  Mothe-Sainl-Héray. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  de  Castellane. 

Seigneur  en  1789  :  Louise  Henriette  de  Beaucorps,  veuve  de 
Louis  Armand  du  Fay  de  la  Taillée,  dit  le  marquis  du  Fay,  che- 
valier, seigneur  de  la  Taillée,  Echiré,  Exoudun,  Vandré,  Cigo- 
gne, etc..., 

Popnl.  eu  1790  :  1.527  habitants. 

Taille  :  13.061  *  lo  ■"  (princip.  :  6.387  «  l.'l  -■  ;  access.  :  3.009  ^; 
capital.  :  3.665  *). 

PROCÈS  VERBAL  (1) 

Date  :  l'f  mars  1789. 

Président  :  Charles-Louis  Sardin,  procureur  fiscal  de  la 
baronnie  et  gruerie  de  la  Mothe-Saint-Héray,  monsieur  M»  Clerc 
de  la  Salle,  conseiller  du  Roi,  maire  perpétuel  de  la  ville  de 
Saint-Maixent,  avocat,  juge  sénéchal  de   ladite  baronnie,  absent. 

Population  :  370  feux. 

Comparants  :  Jean  Rougier.  syndic  municipal  ;  Richard 
Champmarot  :  Charles-Philippe  Chabot  ;  François  Richard,  de 
Roche  ;  Pierre  Souche  ;  Jean  Durivault  ;  Guillaume  .Millet, 
Jacques  Thebault  ;  Pierre  Canon  ;  Paul  Guionnet,  composant  la 
municipalité  de  ladite  paroisse  ;  Jacques  Richnrd-Maisonnsnve  ; 
Jacques  Rougler-Moricorie  ;  Jean  Richard-Maisonneuve,  adjoint; 
Pierre  Monganneau  ;  Dupin  ;  Pierre  Richard  ;  Louis  Richard,  du 
Chail  ;  Pierre  Marsault  ;  Pierre  Millet;  François  Martineau  ; 
Guillaume  Richard  ;  I^ouis  Marsault  ;  Jean  Rourgueil  ;  Jacques 
Richard  ;   Jean  Marsault  ;  Clio|)iii  ;  Jean  Bougouin    ;  Tiertelin  ; 


(I)  Rog.  d'^xoïKlnn,  I-:!  mars  I7S'.I.  C'est  ii-  (liiiiaiiclii'  !"■  mars  (jut' 
l'asseinbléc  d'IOxuiKhni  clioisil  ses  (l(''|iiili's,  mais  cllr  iciiiil  au  mardi  sui- 
vant la  r('(lacti()U  de  sdu  cahier. 
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Pierre  Richard  Dubois  ;  Louis  Ennrd  ;  Pcrot  ;  Charrier;  Ingrand; 
Silard  Blanchard  ;  François  Pérol  ;  François  Richard,  du  Chail  ; 
Jacques  Richard,  du  Chail,  greffier  de  la  municipalité. 

Députés  :  Charles  Louis  Snrdin,  procureur  fiscal  ;  Guillaume 
Richard,  marchand  ;  Jean  Rougier,  syndic  municipal,  et  Jacques 
Richard- Maison  neuve,  marcliand. 

Suivent  31  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉAx\CES 

Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être 
retrouvé. 


GOUX 


(1) 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Melle.  —  Cant.  :  La  Mothe- 
Saint  Héray. 

iién.  :  Poitiers.  —  Elect.  ;  Saint-Maixcnt.  —  Dioc.  :  Poitiers. 

Justice  de  la  baronnie  de  la  Mothe-Saint-Héray. 

Princip.  cuit.  :  blé,  bois.  * 

Seigneur  en  il 50  :  N... 

Popul.  en  1700  :  482  habitants. 

Taille  :  5.698  i^  10  ^-  (princip.  :  2.769  *  10  -'"  ;  access.  :  1.340  ^^  ; 
capital.  :  l.r)89  ^. 

PROCÈS- VER  BAL 

Date  :  2  février  1789  (sic)  il  faut  sans  doute  lire  :  2  mars  1789. 

Président  :  François  Nourry,  avocat  au  Parlement  et  notaire 
royal  de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent. 

Comparants  :  Jacques  Albert,  syndic  de  la  municipalité  :  Jac- 
ques Marché  ;  Jacques  Chauvineau,  Pierre  Berlouin,  membres  de 
ladite  municipalité  ;  Pierre  Ferru,  greffier  d'icelle  ;  autre  Pierre 
Ferru  ;  Pierre   Berlouin;   Jacques   Faucher;    Jacques   Lambert; 

(I)  Ancienne  conunuiie  rcunio  aujouid'liui  à  celle  de  la  Couarde, 
(•;ui!(in  <!(>  la  Môthe-Saint-IIéiay,  par  (h-cict  du  15  (li'ceinhro  1890. 
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Louis   Cliauvineau    ;   Elle    Vigier    ;    Samuel    Marché  ;    Jacques 
Bernard  :  Pierre  Fouasseau. 

Députes  :  Pierre  Ferru.  et  Jacques  Marché,  laboureurs. 

Suivent  14  signatures. 

CAHIER  dp:  doléances 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  reinoittraiircs  qui  a  été 
par  710US  rédigé  ainsi  qu'il  suit  : 

1*^  Lesdits  habitants  chargent  ceux  qui  seront  députés  de 
témoigner  au  nom  de  la  communaut»^  sa  plus  vive  recon- 
naissance pour  les  marques  de  bonté  et  de  bienfaisance  du 
Monarque  qui  se  manifestent  dans  la  convocation  des  États 
généraux. 

2°  De  déclarer  que  1<>  vœu  de  la  communauté  est  que  le 
Tiers  état  ait  autant  de  députés  que  la  noblesse  et  le  clergé, 
et  que  le  Tiers  état  fasse  toujours  moitié  des  voix. 

3°  Que  toutes  les  impositions  demeurent  conmiunes  aux 
trois  états. 

4°  Qu'il  serait  fort  avantageux  et  très  possible  qu'il  n'y 
eût  dans  la  province  qu'un  receveur  pour  toutes  les  imjjo- 
sitions. 

5°  Lesdits  haldtants  observent  que  le  terrain  de  leur 
paroisse  est  très  ingrat,  qu'il  ne  s'y  récolte  que  du  seigle  et 
de  l'avoine,  et  pas  même  assez  pour  la  nourriture  des  habi- 
tants. 

6°  Lesdits  iiabitants  dt'sireraient  qu'il  n'y  (nit  (pi'nn  seul 
impôt  et  que  le  cultivateur,  qui  paye  le  plus  d'inq)ositions, 
fût  soulagé. 

7"  Lesdits  habitants  désirerai(Mit  aussi  avoir  la  (h'charge 
de  la  corvé(>  dont  ils  sont  très  chargés. 

8"  Ils  désireraient  la  suppn\ssi()n  Acs  droits  de  roiilri')!»', 
franc-fief  (^t  autres,  ou  ;in  moins  (piils  fussent  iiKxb'rc's  et 
qu'il  y  eût  un  tarif  clair  et  prf'cis. 

Telles  sont  les  plaintes  et  dolt'ances  desdils  habitants  (pii 
prient  les  di'pulé's  de  les  faii-e  insi-rei'  dans  le  cahier  de  Sainl- 
Maixent  et  avons  nous,  dit  notaire,  octroyé  acteaux  habitants 
de  ce  que  dessus  en  ce  recpiiMant,   ('-tant  au    lieu   ordinaire 
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des  assemblées  de  ladite  paroisse  de  Goux,  les  jour  et  an  que 
dessus,  les  ont  signés  tous  ceux  qui  ont  déclarés  le  savoir, 
de  ce  enquis. 

(Suivent  14  signatures,  celles  de  :  Jacques  Marché,  et 
Pierre  Ferru,  députés  ;  Jacques  Albert,  syndic  ;  Pierre  Ferru, 
grefTier  ;  Nourry,  notaire  royal,  etc.  .  .). 


BEAUSSALS 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  -  Melle.  —  Cant.  :  Celles-siir-Bollc. 

Gén.  :  Poitiers.  — Elect.  :  Saint  Maixent.  —  Dloc.  :  Poitiers. 

Justice  de  Saint-Maixent. 

Princip.  cuit.  :  blé,  bois. 

Seigneur  en  I7o0  :  de  Sevrct. 

Seigneur  eu  IJS'J  :  Yiing-  de  Sevret,  écuyer,  seigneur  de 
Sevret. 

Foires  :  le  lundi  des  Rameaux,  le  1'^''  lundi  de  juin,  le 
11  septembre  et  le  10  novembre. 

Taille  :  6.688  *  15  -'  (princip.  :  3.271  '^  lo^'  ;  acccss.  :  1.341  *  ; 
capital.  :  1.876  *). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  3  mars  1789. 

Présidertt  :  M''  Nourry,  avocat  et  juge  sénéchal  de  Beaussais. 

Population  :  149  feux. 

Comparants  :  Pierre  Moysant,  syndic;  Jean  Proust  ;  Jacques 
Fouasseau  ;  Jean  Dubreuil  ;  Louis  Villaneau  :  Jacques  Nivet  ; 
Moïse  Mougon,  tous  membres  de  la  municipalité  :  Samuel 
Fouasseau  ;  Pierre  Aimé  ;  Pierre  Melin  ;  Abraham  Griffault  ; 
Jean  Fouchier  ;  André  Bouin  ;  Pierre  Mousset  ;  André  Migault  ; 
Pierre  Mélin  :  François  Baudoin  ;  François  Foucher  ;  Daniel 
Ingrand  ;  Pierre  Durivault  ;  la  veuve  Jacques  Proust  ;  Louis 
Redien  ;  Daniel  Bonneau  ;  Jacques  Fouasseau  ;  Jean  Brangcr  ; 
Jacques  Guérit  ;  Jean  Bouchet  ;  Charles  Chauvet  ;  Pierre  Fouché; 
Jacques  Fouasseau  ;  Pierre  Girard  ;  René  Mousset  ;  Jean  Bran- 
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gier  ;  Jacques  Gamnin,  Jacques  Rivière  ;  Jean  Frappier  ;  Jacqiios 
Godeau  ;  Jacques  Barillot  ;  Louis  Marché  ;  Jacques  Baudet  ; 
Jacques  Groussard  ;  Charles  Chauvet  ;  François  Proust  ;  Elie 
Texier  ;  Louis  Bcrry  ;  François  Groussard  ;  François  Lévcsque  ; 
Jacques  (îayé  ;  Jacques  Bouchet  ;  Pierre  Molhet  ;  Jean  Brangier  ; 
Jacques  Proust  ;  Louis  Grégoire,  Jean  Paillé  ;  François  Chauvet  ; 
Pierre  Bricoult  ;  Louis  Ingrand  ;  Pierre  Mothet  ;  Jacques 
Gagnaire  ;  Jacques  Collon  ;  Pierie  Lhoumeau  ;  Pierre  Guérin  ; 
André  Paillé  ;  Pierre  Dalidet  ;  Jacques  Gaillard  ;  Pierre  Gàcon  ; 
Jean  Gaillai'd  ;  Jean  Foucher,  Jacques  Nivct  ;  Louis  Vézien  ; 
Louis  Mounicr  ;  Jacques  Proust  ;  Pierre  Dallet  ;  André  Brunet  ; 
Pierre  Bonneau  ;  Louis  Briottant  ;  Charles  Ingrand  :  Jean  Sabou- 
rin,  Louis  Bernard  ;  Jean  Bonneau  ;  Jacques  Ingrand  ;  Daniel 
Monnet  ;  Jean  Renault  ;  Pierre  llillairet  ;  Jacques  Baudelet  ; 
Pierre  Renault  ;  Georges  Chaignc  ;  Louis  Moinard  ;  Charles 
Guérin  ;  Louis  Lami  ;  Pierre  Madier  ;  Jacques  Bonneau  ;  Louis 
Gaignaire  ;  Pierre  Charbonnier. 

Députés  :  Pierre  Proust,  laboureur,  et  Joseph  Girault  de  Crou- 
zon,  propriétaire. 

Suivent  26  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  cl  rcmonlranccs,  lequel  a  été 
unanimement  arrêté  ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Lesdits  habitants  chargent  les  députés  qui  seront 
nommés,  de  témoigner  à  l'assemblée  leur  vive  reconnais- 
sance des  bontés  que  le  Monarque  bienfaisant  témoigne 
dans  la  convocation  des  Etats  généraux  dont  il  a  ordonné  la 
tenue  pour  réprimer  les  abus  et  parvenir  au  bien  et  prospérité 
du  Royaume. 

2°  De  déclarer  que  le  vœu  de  la  conimunaul(''  est  que  le 
Tiers  état  ait  autant  de  voix  (pie  le  clergé  et  la  noblesse,  et 
que  le  nombre  de  ses  députés  soit  en  nombre  égal  aux  deux 
autres  ordres. 

3°  Que  toutes  les  impositions  deviennent  eoinnuines  aux 
trois  états  et  supportées  également. 

4°  De  déclarer  que  le  vœu  de  la  paroisse  esl  (|u'il  n'y  en! 
,  qu'un  seul  inipcM,  et  que  le  enltivaleui'  (pii  sM|»porte  \c  plus 
d'impositions  fût  soulagé. 
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">°  Lesdits  habitants  pensent  qu'il  serait  fort  avantageux 
et  très  possible  qu'il  n'y  eût  dans  la  province  qu'un  seul 
receveur  ])Our  les  inijiosilions. 

6°  Demander  que  les  contrôles,  francs-fiefs  et  autres 
droits  domaniaux,  fussent  supjjrimés  ou  du  moins  modérés,  et 
à  cette  lin,  demander  un  nouveau  tarif  clair  et  précis  pour 
qu'il  ne  se  commette  plus  des  abus  et  exactions  comme  il 
s'en  commet  tous  les  jours  sans  nombre,  en  suivant  les  tarifs 
qu'ils  interprètent  contre  le  peuple. 

7°  Représenter  que  le  terrain  de  la  paroisse  est  ingrat  et 
très  difïicile  à  cultiver,  les  terres  sont  très  froides,  elles  ne 
produisent  que  du  seigle  et  de  l'avoine  et  il  ne  s'en  recueille 
pas  assez  pour  nourrir  les  habitants  de  la  paroisse,  ce  qui 
est  un  fait  vrai  et  reconnu  de  tout  le  monde. 

8°  On  désirerait  beaucoup  l'établissement  d'un  atelier  de 
charité,  mais  il  ne  peut  avoir  lieu  que  par  les  secours  du 
gouvernement.  Tous  les  chemins  vicinaux  qui  conduisent  à 
Melle,  Saint-Maixent,  La  Mothe-Saint-Héray  et  Celles  sont 
très  mauvais  et  même  dangereux,  ce  qui  prive  les  habitants 
de  quelques  ressources  qu'offrent  ces  endroits  pour  le  com- 
merce ;  beaucoup  de  pauvres  trouveraient  à  gagner  leur  vie 
dans  l'établissement  d'un  atelier  de  charité  ;  quant  aux  pau- 
vres valétudinaires  âgés  et  infirmes,  on  désirerait  qu'il  fût 
pourvu  à  leur  subsistance  et  que  la  mendicité  n'eût  plus 
lieu  ;  propose,  pour  cet  efïet,  tous  les  tempéraments  possi- 
bles, se  joindre  et  adhérer  h  tout  ce  qui  sera  favorable  sur 
ce  point. 

9°  On  désirerait  la  suppression  des  droits  de  gabelles  et 
droits  d'entrées  dans  les  villes  tarifiées,  comme  étant  très 
onéreux  au  peuple  qui  souffre  des  monopoles  qui  [se]  com- 
mettent journellement. 

10°  On  désirerait  qu'il  y  eût  un  règlement  sur  les  dîmes 
de  luzernes  et  trèfles,  et  que  ces  fruits  absolument  nécessaires 
pour  la  nourriture  des  bestiaux,  en  fussent  affranchis  comme 
ils  le  sont  en  différentes  paroisses,  ce  qui  occasionne  beau- 
coup de  procès  ruineux. 

11°  Chargent,  lesdits  habitants,  expressément  lesdits 
députés  de  faire  inscrire  leurs  présentes  doléances  et  plaintes 
dans  les  cahiers  qui  seront  rédigés  à  Saint-Maixent;  donnons 
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pouvoirs  aiixdits  députés  de  requérir  et  faire  tout  ce  qui  sera 
nécessaire  pour  le  bien  et  avantage  de  ladite  paroisse  de 
Beaussais,  le  tout  fait  et  arrêté  unanimement  par  nous,  dits 
habitants,  dans  le  lieu  ordinaire  de  nos  assemblées,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus,  et  avons  signés  hors  ceux  qui  ont 
déclaré  ne  le. savoir,  de  ce  enquis. 

(Suivent  24  signatures,  celles  de  :  Pierre  Moysant,  syn- 
dic ;  Pierre  Proust,  député  ;  Jean  (îeolTroy,  greffier,  etc.). 
Paraphé  ne  rarietur, 
(Signé  :  Nourry,  juge  de  Beaussais.) 
Manque  la  signature  du  2'  député. 
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Dép.  :   Deux-Sèvres. —   Arr.  :   Melle.    —   Cant.    :  Celles-sur- 
Belle. 

Gcn.  :  Poitiers.  —    Elcct.  :  Saint  Mnixeiit.  —  Dior.  :  Poitiers. 

CluUellcnie  ressortissant  à  labbayc  de  Saint-Mnixont. 

Princij).  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  4750  :  le  piieiir. 

Seigneur  en  1789  :  1res  baut   cl  très   puissant  seij,''ncur  Jean- 
Henri  d'Antibcs,  prince  de  Monaco,  prieur  de  Verrincs. 

r'opiil.  en  1790  :  1.000  habitants. 

Taille  :  0.709  "  (princip.  :  3.282  *  ;  access.  :  1.54;')  "  ;  capital.  : 
1.882"). 


PBOCÈS-VEKBAL 

Date  :  pT  mars  1781). 

Président  :  François  BoifTaid,  procureur  d'office  de  la  haute 
justice,  terre  et  sei^ncm-ic  du  i)ricuré  de  Verrincs,  faisant  pour 
l'absence  de  monsieur  le  juge  ordinaire. 

Population  :  190  feux. 

^om/)am?(^s:  Louis  Bauçais,  syndic  ;  Pierre  Quintard,  labou- 
reur :   Benc   Tcrricre,    bordier  :    Louis   Collon,  bordier   :    antre 
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Pierre  Qiiintard,  lobourciir  :  Charles  Clair,  bordier  :  Jean  Gollon, 
maréchal  ;  Pierre  Geofîriaux,  laboureur  ;  Jean,  sergier  ;  Jacques 
Billault,  bordier  ;  Pierre  Marteau,  bordior  ;  Augustin  Collon, 
bourgeois  :  Jean  Hayi'ault.  laboureur  :  Pierre  Merigeau,  labou- 
reur ;  Jean  Robelin,  laboureur  ;  Jacques  Dubreuil,  laboureur; 
Jacques  Fouchier,  bordier  ;  Jean  Sauve,  journalier  ;  François 
Aubron.  journalier  ;  François  Urtebise,  journalier  ;  Jacques  Pau- 
trot,  journalier  ;  Jean  Bauchamp,  laboureur  ;  Pierre  Minson, 
laboureur  :  Jean  Jacquelin,  huilier  ;  Louis  Daniau,  tuilier  : 
François  Bétier,  journalier  ;  Jacques  Fouchier,  bordier. 

Députés  :  Augustin  Collon,  bourgeois,  et  Louis  Daniau, 
tuilier. 

Suivent  18  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Observations  de  la  paroisse  de  Verrines,  sénéchaussée  de 
Saint-Maixenl. 

Aujourd'hui  premier  mars  mil  sept  cent  qualre-vingt- 
neuf,  jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
nous  syndic,  membres  et  adjoints,  composant  la  municipalité 
et  généraux  des  habitants  taillables  de  la  paroisse  de  Verrines, 
en  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent,  nous  sommes  ce  jour 
assemblés  à  la  manière  accoutumée,  aux  fins  de  délibérer  et 
répondre  à  la  signification  et  sommation  à  nous  données  le 
vingt-trois  février  dernier,  tant  de  la  lettre  de  Sa  Majesté, 
du  règlement  y  joint,  que  des  ordonnances  de  messieurs  les 
Sénéchaux  du  Poitou  et  Saint-Maixent. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  dire  avec  soumission  et 
respect  pour  plaintes  et  doléances  en  désignant  le  territoire 
et  le  sol  de  notre  paroisse  :  Qu'elle  est  située  dans  un  terrain 
sec,  aride  et  pierreux,  dans  bien  des  endroits  il  n'y  a  pas 
quatre  pouces  (1)  de  terre  sur  le  tuf  ;  elle  n'est  composée 
que  de  hameaux  dépourvus  de  prairies,  par  conséquent 
d'herbes  naturelles,  point  de  fourrages,  qu'artificiellement, 
ce  qui  ôte  la  faculté  aux  propriétaires,  fermiers  et  cultiva- 
teurs, de  faire  des  élèves,  de  sorte  qu'ils  ne  peuvent  tenir  de 

(1)  0  m.  11. 
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bestiaux  que  pour  fuUiver  les  meilleures  terres  pour  amasser 
du  blé  pour  leur  subsistance  et  payer  leurs  maîtres  ;  qu'ils 
ne  font  aucun  commerce  de  bestiaux  à  défaut  de  fourrages 
et  de  pacages;  qu'ils  n'ont  ni  foires  ni  marchés  dans  leur 
paroisse  et  (]u'elle  est  des  plus  isolée,  ('/est  la  juste  position 
de  la  paroisse  de  Verrines  et  le  sort  des  pauvres  habitants 
qui  l'occupent,  chargés  d'impôts  de  toutes  espèces,  conti- 
nuellement sous  le  poids  de  leurs  travaux,  et  de  plus,  donnent 
aux  deux  premiers  États,  tous  les  fruits  qu'ils  en  recueillent 
et  encore,  obligés,  de  payer  les  impositions  pour  eux. 

C'est  à  quoi  nous  sommes  assujettis  dans  nos  campagnes, 
et  par  toutes  ces  circonstances  si  justes  et  si  véridiques,  on 
demanderait  que  les  deux  premiers  États  fussent  imposés 
comme  le  notre  ;  il  est  de  fait  certain  que  le  malheureux 
mercenaire  trouverait  du  soulagement  et  Sa  Majesté  un 
bénéfice  réel. 

Ah  !  si  l'on  connaissait  à  tout  ce  que  nous  sommes 
assujettis,  on  ouvrirait  les  yeux  sur  cette  basse  classe,  qui, 
non  seulement  est  chargée  de  taille,  mais  encore  de 
différents  droits  féodaux,  comme  dîme,  terrage,  cens  et 
rente,  banalité,  et,  en  outre,  continuellement  vexée  par  les 
domainistes  qui  exigent  des  droits  exhorbitants  sur  la 
qualité  d'un  simple  cultivateur,  interprétant  toujours  leur 
règlement  à  leur  avantage  ;  pareille  misère  subsiste  encore 
parmi  la  partie  des  aides  qui  viennent  sur  nos  campagnes 
et  nous  font  payer  les  droits  de  l'eau  que  nous  mettons 
avec  quelques  grappes  de  raisins  pour  nous  aider  à  soutenir 
notre  vie  dans  nos  travaux  pénibles. 

Nous  désirons  et  demandons  que  tout  soit  réuni  sous 
une  seule  et  même  imposition,  dont  les  trois  États  seraient 
assujettis  et  obligés  de  payer  comme  nous. 

Malgré  toutes  les  circonstances  où  nous  sommes,  nous 
nous  ferons  toujours  un  vrai  devoir  d'être  obéissants  et  .sou- 
mis aux  lois  de  notre  Respectable  Monarque,  ainsi  qu'aux 
décisions  et  règlements  qui  pourraient  élre  dirigés,  réglés, 
arrêtés  et  terminés  par  messieurs  les  députés  qui  nous 
représentent,  auxquels  nous  donnons  pouvoirs  d'assister  aux 
assemblées  provinciales  et  de  demander  qu'il  y  ait  autant 
de  députés  de  notre  basse  classe  comme  des  deux  premières 
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et  que  le  présent  soit  joint  au  cahier  général  qui  sera  présenté 
aux  États  généraux. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  et  arrêté  la  présente 
délibération  en  présence  de  tous  les  soussignés  et  autres  qui 
ont  déclaré  ne  le  savoir  faire  de  ce  enquis  ;  avons  de  suite 
remis  le  présent  état  aux  sieurs  Augustin  Gollon,  et  Louis 
Daniau,  députés,  nommés  de  ce  jour  pour  le  tout  représenter 
à  l'assemblée  indiquée  le  cinq  de  ce  mois  en  la  Sénéchaussée 
de  Saint-Maixent  et  nous  sommes  soussignés  : 

(Suivent  16  signatures,  celles  de  :  A.  Gollon  etL.  Daniau, 
députés;  Bauçais,  syndic,  etc.). 

Paraphe  ne  varietur. 

(Signé  :  HoilTard,  p[rocureur]  f[iscal]. 


MOiNTIGNE 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Melle.  —  Cant.  :  Gelles-sur- 
Belle. 

Gén.  :  Poitiers.  —  Elect.  :  Saint-Maixent.  —  Dioc.  :  Poitiers. 

Justice  de  Verrines. 

Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  le  prieur. 

Popul.  en  1790  :  280  habitants. 

Taille  :  2.411  '^  15  -j'  (princip-  ;  1.180  *  la  j"  ;  access.  :  355  ^f  ; 
capital  .  676  *). 

PROCÈS-VERBAL 

/)afe;  8  mars  1789(1). 

Président  :  François  Boiffard,  procureur  d'office  de  la  haute 
justice,   terre  et   seigneurie    de  Verrines,   ayant   la  juridiction 

(1)  I^e  cahier  de  Monligné  rédigé  le  8  mars,  ne  put  parvenir  à 
temps  à  l'assemblée  de  Saiiil-Maixent  du  5  ou  y  arriva  avec  un  retard 
considérable.  La  laxe  des  députés  à  l'assemblée  préliminaire  ne  men- 
tionne d'ailleurs  nullement  les  noms  des  députés  de  Monligné,  ils 
arrivèrent  sans  doute  quand  tout  était  à  peu  près  terminé. 
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contciitiouso   sur  ccttR    dite   pni'oisso   de   Monlig'iK''.    fnisniit    on 
l'absence  de  M.  le  juge  ordinaire. 

Populalion  :  30  fenx. 

Comparant  :  Pierre  Marché,  syndic  :  Jean  Panier,  Jean 
Dnrivanlt,  Jean  Martinet,  Jean  l.imonzain.  Jacqnes  Sanson.  René 
Mounier,  René  Poiiniei',  René  Rault,  Antoine  (luéiin,  François 
Martinet,  Jean  (luéiin,  Jean  Coyaiid,  Joseph  Ponvreau. 

Jh'ijutês:  Joseph  Pouvreau,  meunier,  et  Jean  Coyaud,  labou 
reur. 

Suivent  14  signatures. 

CAHIKR  DE  DOLÉANCES 

Plaintes  cl  doléances. 

Aujourd'hui,  huitième  jour  de  nutrs  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-neuf, jour  de  dimanche,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale. 

Nous,  syndic,  membres  et  adjoints  composant  la  muni- 
cipalité et  généraux  des  habitants  taillables  de  la  paroisse  de 
Montigné  en  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent. 

Nous  sommes  ce  jour  assemblés  à  la  manière  accoutu- 
mée aux  fins  de  délibérer  et  répondre  à  la  signification  et 
sommation  à  nous  donnée  le  sept  de  ce  mois,  tant  de  la 
lettre  de  Sa  Majesté,  du  Règlement  que  des  ordonnances  de 
messieurs  les  Sénéchaux  du  Poitou  et  Saint-Maixent. 

Nous  avons  donc  l'honneur  de  dire  avec  soumission  et 
respect  pour  plaintes  et  doléances  que  nous  sommes  dans 
une  maigre  paroisse  qui  n'est  située  uniquement  que  sur  une 
simple  groie  (1),  dépourvue  de  fourrage,  étant  obligés  de 
faire  des  sainfoins  pour  nourrir  le  peu  de  bestiaux  que  nous 
avons  pour  cultiver  nos  terres  ;  à  peine  ramassons-nous  du 
blé  pour  payer  nos  maîtres,  p^int  délèves  de  bestiaux,  point 
de  commerce  dans  notre  pauvre  paroisse;  (ju'il  y  a  une  mé- 
tairie appartenant  aux  dames  religieuses  de  Puyhertant,  une 
aux  messieurs  du  petit  séminaire  de  Poitiers,  quatre  autres 
métairies  appartenant  à  des  mcosieurs  de  condition,  et  (jue 
nous  sommes  obligés  de  payer  seuls  la  taille  pour  Itîs  objets 

(1)  Terrain  léger,  reiiiph  de  iiclilcs  picrics,  du  ccUiipio  grauKj, 
pierres. 
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chacun  à  notre  égard  ;  que  les  deux  premières  classes  ne 
payent  aucune  imposition  dans  notre  paroisse,  malgré  qu'ils 
en  retirent  tous  les  fruits  et  nous  laissent  toutes  les  charges 
à  payer. 

C'est  à  quoi  nous  sommes  assujettis  dans  notre  cam- 
pagne et,  par  toutes  ces  raisons,  nous  demandons  que  les 
propriétaires  des  deux  premiers  États  qui  ont  le  plus  gros 
bien  de  notre  paroisse  soient  imposés  pour  raison  de  leurs 
propriétés,  ce  afin  que  les  pauvres  cultivateurs  soient  dimi- 
nués de  quelque  chose,  et  qu'ils  soient  cotisés  comme  le 
Tiers  état  ;  que  les  droits  des  contrôles  soient  modifiés  sur 
les  fermes  que  nous  sommes  obligés  de  payer  avec  nos  maî- 
tres, ainsi  que  sur  les  actes  de  partages  que  l'on  nous  con- 
traint de  faire  <lans  les  familles  ;  annuler  les  droits  de 
jurés  priscurs  qui  consomment  tous  les  effets  des  pauvres 
mineur^,  tant  par  les  inventaires  et  ventes  qu'ils  font,  et 
par  les  biens  des  journées,  qui  absorbent  très  souvent  ce 
qu'ils  peuvent  avoir  ;  nous  désirons  et  demandons  que  tout 
soit  réuni  sous  une  seule  et  même  imposition  dont  les 
Trois  Etats  seront  assujettis  et  obligés  de  payer  comme 
nous. 

Malgré  toutes  ces  circonstances,  nous  nous  soumettrons 
toujours  aux  lois  qu'il  plaira  h  Sa  Majesté  [dej  nous  prescrire 
à  tous  égard,  ainsi  qu'aux  décisions  qui  pourront  être  faites 
et  arrêtées  par  messieurs  les  députés  qui  nous  représenterons, 
auxquels  nous  donnons  pouvoir  d'assister  aux  assemblées 
provinciales  et  de  demander  autant  de  députés  de  notre 
classe  (|ue  des  deux  premières,  et  que  le  présent  soit 
joint  au  cahier  général  qui  sera  pr(''senté  aux  États  géné- 
raux. 

En  foi  (le  (juoi  nous  avons  arrêté  ces  présentes  en  pré- 
sence des  soussignés  et  autres  qui  ne  savent  faire,  et  de 
suite  remis  ces  présentes  auxdits  deux  députés  pour  les 
représenter  à  l'assemblée  indiquée  le  onze  dudit  mois  audit 
Saint-Maixent. 

(Suivent  \ï  signatures,  celles  de  :  Jean  Coyaud,  et  Joseph 
Pouvreau,  d(''putés;  P.  Marché,  syndic,  (4c.) 
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COUHÉ-VÉRAC 

(autrefois  Gouhé) 


Dép.  :  Vienne.  —  Ait.  :  Civray.  —  Canl.  :  Chef-lieu  du  can 
ton  de  Couhé-Vérac. 

Gén.^  Elect.  et  IJioc.  :  Poitiers. 

Marquisat  ressortissant  par  appel  de  Saint-Maixent. 

Ahbaife  de  Valence,  ordre  de  Saint-Bernard. 

l*rincip.  cuit.  :  blé,  bois. 

Seigneur  en  1750  :  Marquis  de  Vérac. 

Seigneur  en  1780  :  Charles  Olivier  de  Saint-deorges,  marquis 
de  Couhé  Vérac,  seigneur  de  Chàteau-Larcher  et  autres  lieux, 
maréchal  de  camp. 

Pnpnl.  en  1790  :  036  habitants. 

Marché  :  le  jeudi, 

Foires  :  le  jeudi  gras,  le  Jeudi  saint,  le  Ir  mai,  le  jeudi 
devant  la  Saint-Barnabe  ,  le  jeudi  devant  la  Magdelcine,  le 
24  août,    le  lundi  devant  la  Saint-Martin,  et  le  jeudi  après  Noël. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :1er  mars  1789. 

Président  :  Antoine  Desmaret,  avocat  en  parlement,  juge 
sénéchal,  civil,  criminel  et  de  police  du  marquisat  de  Couhé 
Vérac. 

Population  :  232  feux, 

Comparants  :  Ingrand,  Jacques  Olivier,  Bellol,  I''ous(|uctcau, 
Izaac,  Hastron,  (Jranier  le  jeune.  Pierre  Martin,  Louis  Goupil, 
Olivier  Coupil,  Rasfinoux,  Muguet,  Louis  Olivier,  Richard,  Ber- 
nard, Gaultier,  Laurent  Trochon,  Moreau,  Jacques-Olivier  lias 
tron,  Guiinbaud,  Olivier  Sichere,  Louis  Hastron,  Olivier  Trochon, 
Chnrgelac(|ues,  Trihcrt,  Coulon,  Audouineau,  ()li\ier,  médecin, 
Henri,  Barré.  Biclioti,  Aymé,  Lireuil  de  Nueil,  Ilaslron-Lamer 
Hère  père,  Viiifent  (iuillory,  .lean  Tribol,  Braull.  Bobiii.  Antoine 
Martin,  Izaac  Carzaiit,  Guignard,  meunier,  Pierre  Delonge, 
GornanL  Broihier,  V'asiet,  Soulard,  Bcaubcau,  Paivct,  Haras, 
Boureau,    l'rovost.    Jacques   Pautrol.    Gabriel    Bomiiii,    la  dame 
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veuve  Deforge,  autre  Brault,  Mingault,  Coirat,  Paul  Pineau, 
Vincent,  Vallée,  Louis  Fradet  fils,  Boncenne,  Lot,  Portejoye, 
Saget,  Verneuil,  Compagnon,  Charruyer,  Foucher,  la  dame 
veuve  Baudin,  autre  Vincent,  Perrain,  Darenlot,  Deschamps, 
Olivier  Carzaut,  Jacques  Fradet,  René  Delonge,  Pierre  Brothier, 
Tribot,  Toutat,  Garreau,  Métais,  Grange,  François  Biron,  Gilbert, 
Saivre,  Gabriel  Tribert,  Arnoux,  Baivin.  Denibault,  Rossignol, 
Victoire  Garraud,  Audoux,  Gauvreau,  Betin,  Fercot,  Petit,  Louis 
Fradet  et  autres. 

Députés:  Charles-Olivier  Aymé,  procureur  fiscal:  Charles- 
Augustin-Mathias  Lireuil  de  Nouil,  maître  en  lart  de  chirurgie, 
et  syndic,  et  Antoine  Desmaret,  avocat  en  parlement,  juge 
sénéchal. 

Suivent  41  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des 
habitants  et  communauté  du  bourg  de  Couhé,  composant  le 
Tiers  État. 

Le  Tiers  état  g-émit  sous  la  charge  de  plusieurs  impôts 
qu'il  supporte  à  l'exclusion  des  deux  premiers  ordres  ;  ces 
impôts  sont  : 

1"  La  fourniture  des  lits  aux  casernes,  ainsi  que  tous  les 
autres  objets  qui  concernent  le  transport,  le  logement  et  le 
casernement  dos  troupes;  il  est  naturel  que  tous  les  ordres 
de  l'État  contribuent  en  commun  à  l'entretien,  à  la  nourri- 
ture, au  logement  et  à  la  solde  des  défenseurs  de  leurs  po.s- 
sessions  et  de  leur  liberté. 

2°  Les  corvées  des  grands  chemins  :  cet  impôt  tombe 
uniquement  à  la  charge  du  Tiers  état,  cependant  il  est 
reconnu  que  les  deux  premiers  ordres  en  retirent  le  plus 
grand  avantage,  il  est  également  juste  que  les  trois  ordres 
de  la  Nation  y  contribuent  proportionnellement. 

3°  Les  francs-fiefs  sont  une  contribution  humiliante  pour 
le  Tiers  état,  contraire  aux  droits  de  la  Nation,  destructive 
de  la  fortune  et  de  l;i  tranquillité  des  sujets  de  Sa  Majesté, 
par  une  perception  souvent  indéterminée,  et  presque  tou- 
jours arbitraire  ;  le  Tiers  état  demande  qu'il  soit  substituée 


278  r.ouHÉ-vÉRAC 

cet  impôt  une  contribution  également  répartie  entre  toutes 
les  propriétés  nobles  et  roturières,  possédées  par  les  trois 
ordres  de  la  Nation. 

4°  Le  Tiers  état  gémit  aussi  sous  le  poids  des  redevances 
fiscales  qui  sont  sur  lui  perçues  par  les  deux  premiers  ordres 
et  qui  ne  sont  à  proprement  parler  que  des  restes  déplora- 
bles de  la  barbarie  du  régime  féodal,  tels  sont  les  péages, 
rachats,  fouages,  lods  et  ventes,  et  banalités  ;  ces  droits  humi- 
liants pour  une  nation  libre  doivent  rentrer  dans  le  néant, 
d'où  ils  n'auraient  jamais  dû  sortir. 

5"  Le  Tiers  état  est  aussi  chargé  envers  les  deux  premiers 
ordres  de  redevances  annuelles  si  compliquées  dans  leur 
perception  qu'elles  occasionnent  des  procès  sans  nombre  et 
très  dispendieux,  qui  attaquent  ses  propriétés  et  très  sou- 
vent les  détruisent  ;  [c'est]  pourquoi  il  est  intéressant  |)our 
le  Tiers  état  qu'il  soit  rendu  une  décision  à  cet  égard  par  les 
représentants  de  la  Nation  aux  États  généraux  qui  assure  à 
tous  les  individus  la  paisible  possession  de 'leurs  propriétés. 

G"  Il  y  aurait  tout  lieu  de  craindre  que  tous  ces  motifs  de 
plaintes  si  justes,  de  la  part  du  Tiers  état,  deviendraient  sans 
eflet,  si  l'égalité  que  notre  Monarque  bienfaisant  a  pris  soin 
d'établir  par  le  résultat  de  son  conseil  du  21  décendjre  der- 
nier, en  faveur  du  Tiers  état,  ne  demeurait  pas  dans  son 
intégrité;  c'est  pourquoi  il  est  intéressant  de  supplier  Sa 
Majesté  de  décider,  avant  l'ouverture  des  Etats  généraux, 
que  les  députés  des  deux  premiers  ordres  rtMinis,  y  compris 
les  princes,  les  pairs,  les  magistrats  du  conseil,  les  grands 
officiers  de  la  couronne,  enfin  tous  ceux  qui  pr(''t('n(lent  as- 
sister de  droit  aux  t]tats  généraux,  avec  voix  délilx'rative,  ne 
surpassent  pas  en  nombre  les  députés  du  Tiers  état,  afin  que 
l'influence  soit  égale  entre  le  Tiers  état  et  les  deux  premiers 
ordres  riMuiis  dans  rassend)l(''e  des  Klals  gtMKM'aux. 

7°  11  existe  trois  impcMs  désastreux  pour  h^s  sujets  de  Sa 
Majesté,  savoir  :  les  traites  et  gabelles,  qui  gênent  le  com- 
merce etqui  sont  attentatoires  à  la  traiu|uillil<''  i)ubli([ue. 

Les  aides  sont  un  impiM  (pii  conticnl  une  iiiiiiiciisili'"  de 
perceptions  si  difTé'rentes  (pTii  est  im|)ossible  aux  redevables 
de  les  connaître;  il  est  inti-ressanl  à  la  Nation  qu'ils  soient 
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aïK'aiitis,  d  autant  plus  qu'ils   nécessitent  un  nombre  pres- 
que innombrable  de  préposés  à  charge  à  la  Nation. 

Le  troisième  est  le  contrcMe  des  actes  qui,  dans  son  ori- 
gine, n'a  été  établi  que  pour  constater  la  date  des  actes 
publics  sous  une  modique  redevance,  et  est  devenu  une 
source  d'édits  burseaux  (1)  que  chaque  préposé  interprète 
différemment  par  l'intérêt  particulier  qu'ils  y  trouvent  en 
augmentant  les  produits  de  la  fixation  dans  laquelle  ils  par- 
ticipent j)0ur  portions,  ce  qui  donne  lieu  à  des  perceptions 
véxatoires  ;  le  Tiers  état  demande  qu'il  ne  soit  perçu  qu'un 
simple  droit  pour  tout  espèce  d'acte. 

8'^  Il  existe  aussi  dans  l'administration  des  finances  diffé- 
rents impôts  qui  pèsent  plus  particulièrement  sur  le  Tiers 
état  que  sur  les  deux  autres  ordres  ;  le  Tiers  état  demande 
qu'il  y  soit  substitué  un  seul  impôt,  sous  telle  dénomination 
que  les  États  généraux  jugeront  à  propos,  proportionnelle- 
ment réparti  entre  les  trois  ordres  de  l'État  et  dont  la  per- 
ception serait  moins  dispendieuse. 

9"  Que  la  province  du  Poitou  soit  régie  par  des  états  à 
l'instar  de  ceux  du  Dauphiné. 

10"  Qu3  la  perception  de  l'impôt  unique  soit  faite  indis- 
tinctement sur  les  trois  ordres  de  l'État  par  tous  les  habi- 
tants de  chaque  paroisse  alternativement,  et  par  eux  versée 
dans  la  caisse  du  trésorier  des  États  de  la  province,  et  par 
celui-ci  directement  au  trésor  royal,  le  tout  sans  frais. 

11°  Et  comme  vraisemblablement  les  possessions  se  trou- 
veront surchargées,  il  est  indispensable  de  donner  à  leur 
produit  une  valeur  réelle  et  constante,  à  cet  effet  le  Tiers 
état  requiert  que  l'exportation  des  denrées  soit  indistincte- 
ment permise,  excepté  seulement  dans  le  cas  de  grande 
calamité,  et  que  l'intérêt  du  numéraire  soit  diminué,  d'où  il 
résultera  que  les  capitalistes  ne  trouvant  pas  un  égal 
produit  de  leur  argent,  se  verront  obligés  de  le  placer  en 
biens  fonds. 

12"  Le  Tiers  état  demande  qu'il  soit  établi  une  cour  sou- 


(1)    Edit    iciulii    en    verlu    d'aiis'meiiter  les    liiiunccs    de    l'i'^lal    au 
iiKiycii  de  la  crcaliou   de   certains  oftices  on   de  iioiiveaiiN  nnpùls. 
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veraine  dans  la  capitale  du  Poitou,  ses  habitants  étant  trop 
éloignés  de  Paris  où  ils  sont  obligés  d'aller  plaider  en  der- 
nière instance,  ce  qui  leur  occasionne  une  perte  réelle. 

13' Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  l'administration  de 
la  justice,  que  la  procédure  soit  simplifiée  et  que  tout  procès 
soit  décidé  définitivement  et  en  dernier  ressort  au  second 
degré  de  juridiction,  le  tout  dans  l'espace  de  dix-huit  mois  au 
plus. 

14"  Que  pour  couper  racine  à  une  infinité  de  procès,  il 
soit  établi  dans  les  principaux  bourgs  et  principalement  où 
il  y  a  foires  et  marchés,  un  juge  de  paix  gradué. 

15"  Que  le  ressort  des  Sénéchaussées  et  sièges  royaux 
aient  un  arrondissement  circonscrit,  il  est  très  commun  dans 
cette  province  de  voir  des  habitants  d'une  paroisse  éloignée 
aller  plaider  dans  un  siège  éloigné  de  leur  domicile  lors- 
qu'ils ont  auprès  d'eux  d'autres  juges. 

16"  Le  Tiers  état  requiert  pareillement  pour  le  soula- 
gement de  leurs  concitoyens,  qu'il  soit  établi  dans  toutes  les 
paroisses  du  Royaume,  un  bureau  de  charité  à  la  charge  de 
tous  les  habitants  de  chaque^  par,:)isse,  à  l'effet  de  subvenir 
au  besoin  des  pauvres  malades,  infirmes,  et  hors  d'état  de 
travailler,  et  que  les  biens-fonds  autrefois  destinés  à  cet 
eiïet,  et,  depuis,  réunis  à  des  hôpitaux  éloignés,  soient 
rendus  aux  paroisses  à  qui  ils  appartenaient  ;  ces  bunviux 
d(^  charité  seront  un  sûr  moyen  déteind'e  entièrement  la 
mendicité. 

\  7"  Que  les  habitants  de  chaque  paroisse  soient  déchargés 
de  tous  droits  de  casuel  envers  leurs  pasteurs  et  de  toutes 
espèces  d(>  (piètes  pour  leurs  vicaires. 

JS"  Qu'il  soit  établi  une  mesure  uni(|ii<' el  un  seul  jxtids 
dans  t()ul(>  l'étendue;  du  Royaume. 

1'.)"  Enfin  le  Tiers  état  demande  que  les  Klats  généraux 
aient  lieu  à  des  é'porjues  certaines  et  délerniiniM's  et  (pi'il  ne 
soit  mis  aucun  noux'el  imj)ol  (ju'à  la  tenue  el  du  consen- 
tement des  Etats  généraux. 

20"  Ils  demandent  aussi  (pi'il  soil  enjoint  à  messieurs  les 
(hètpies  (lu  Hoyaunie  de  tM'sider  dans  lem-  diocèse,  el  (pii! 
soil  oi'doniu'  (pie  loi'S(|u'ils   ne  s'y   IroUNcronI    pas  d;ins   les 
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temps  des  ordinations,  ils  seront  tenus  de  payer  les  frais  et 
dépenses  occasionnés  pour  les  démissoires. 

21"  Qu'il  soit  ordonné  que  tous  les  sujets  du  Roi  seront 
autorisés  à  retirer  de  la  rég-ie,  les  biens  des  religionnaircs 
fug-itifs,  les  domaines  qui  ont  appartenu  à  leurs  auteurs  ou 
parents,  en  justifiant  de  leur  qualité  d'héritiers,  et  qu'il  soit 
ordonné  faute  de  justification,  après  un  délai  qui  sera  fixé  par 
les  Etats  g-énéraux,  que  la  vente  en  sera  faite  au  profit  de 
Sa  Majesté. 

22"  Le  Tiers  état  demande  aussi  que  les  biens  qui  sont 
dans  la  régie  des  économats  soient  vendus  dans  un  bref 
délai  au  profit  de  Sa  Majesté. 

(Suivent  38  sig-natures,  celles  de  :  Lixieuil  de  Nieuil,  et 
Desmarest,  députés;  Boutelant,  greffier,  etc.). 

Paraphé. 

(Signé  :  Desmarest). 


CHAÏILLON 

[Autrefois  Chàtillon-en-Couhé) 


Dép.  :  Vienne.  —  Arr.  :  Civray.  —  Cant.  :  CouhéVcrac. 

Gén.,  Elcct.  et  Dloc.  :  Poitiers. 

Justice  de  Couhé-Vérac. 

Princip.  cuit.  :  blé,  bois. 

Seigneur  en  1750  ;  Marquis  de  Vérac. 

Seifineur  en  1789  :  Charles-Olivier  de  Saint-Georges,  marquis 
de  Coulié-Vérac,  seigneur  de  Château-I^archer  et  autres  lieux, 
maréchal  de  camp. 

Poptil.  en  1790  :  178  habitants. 

PROCES-VERBAL 

Date  :  l^r  mars  1789. 

Président  :  François  Alexandre  Daugier,  syndic. 

Populailon  :  30  feux. 
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Comparants  :  François-Alexandre  Daugier,  Aymé  Lapom- 
mcray,  F.  Gilbert,  Louis  Fruchard,  tous  membres  et  adjoints  de 
la  municipalité  ;  Jean  Giront,  Boutineau,  Jacques  Fontaine, 
Jean  Babeau,  Jacques  Thebaut,  veuve  Rivière,  Louis  Brigand, 
Charles  Brunet,  Louis  Hibot,  Charles  Beau,  Demonduit,  René 
x\rant,  veuve  Fouché,  Jean  Thebaut,  Jean  Coudret,  Teret, 
Jacques  Pérochon,  Louis  Migaut,  François  Coudret,  Louis  Jacob. 

Députés  :  Jean-François- Alexandre  Daugier,  et  François  Gilbert. 

Suivent  5  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  habitants 
et  communauté  de  la  paroisse  de  Châtillon,  annexée  de  celle 
de  Couhé  composant  le  Tiers  état. 

Ce  cahier  comporte  19  articles,  absolument  identiques 
aux  19  premiers  articles  du  cahier  de  Couhé-Yérac, 

Le  présent  cahier  de  demandes  a  été  fait  par  tous  les 
habitants  de  la  paroisse  de  Châtillon  qui  sont  portés  sur  le 
Itrorès-verbal,  qui  ont  déclarés,  une  grande  partie,  ne  savoir 
signer. 

A  Châtillon  ce  premier  mars  1789. 

(Suivent  5  signatures,  celles  de  :  J.  Daugier,  syndic  ; 
P.  Fontaine,  greflier  ;  F.  Gilbert  ;  L.  Fruchard  ;  Aymé  la 
Pomnicray). 


PAYRÉ 


nép.  :  Vienne.  —  Arr.  :  Civray.  —  Caiil.  :  Coulié-Vérac. 

(iéii.,  Klcrt.,  iHoc.  :  J*oiliers. 

Justice  relevant  do  la  Cliàlelloiiie  de  Couhé  en  majeure  partie 
el.  jiour  le  suiplus  des  (lliàtelleuies  de  (]liàteau-l.,archer.  Colle- 
ri']\(''c.'uill  cl  Liisigii.iii. 

l'riiicip.  iiilt.  :  1jI(''. 

S('i.iiiiri(r  (Il  IT'il)  :  de  iJecliignevoisin. 

l'npiil.  ni  17'Jl)  :  1)S7  habilants. 
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PROCÈS-VERBAL 

Date  :  1°^  Mars  1789. 

Président  :  François  Boudeault,  syndic. 

Population  :  200  fcnx. 

Comparants  :  Bcllot,  Tirant,  Louis  Guyot,  Jacques  Guérin, 
Louis  Sonellicr,  J.  Charpentier,  Aymé  de  Briou,  Varanes,  Louis 
Moroau,  Jacques  Péi'oclion,  François  Foucher,  J.  Gendre. 

Députés  :  Bellot,  aubergiste,  et  Tirant,  bourgeois. 

Suivent  M  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être 
retrouvé. 


ROM 


Dép.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Melle  —  Caiit.  :  Lezay. 
\      Gén.,  Elect.  et  Dioc.  :  Poitiers. 

Haute  justice  ressortissant  à  Coulié-Vérac. 

Princip.  mit.  :  blé. 

Seigneur  en  ilôO  :  Marquis  de  Coursillon. 

Seigneur  en  17S9  :  Haut  et  puissant  seigneur  Charles-Olivier 
de  Saint-Georges,  marquis  de  Couhé-V^érac. 

Popul.  en  1790  :  1.351  habitants. 

Foire  :  le  lundi  avant  les  quatre  temps  de  septembre. 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  1-^'  Mars  1789. 

J*résident  :  Jean  Moreau,  notaire  royal  de  la  Sénéchaussée  de 
Poitiers,  faisant  pour  l'absence  de  Monsieur  le  juge  sénéchal  du 
marquisat  de  Couhé-Vérac,  d'où  cette  communauté  relève. 

Popvlaùon  :  260  feux. 

Comparants  :  Jean   Minot,  Pierre  Quintard,    Pierre   Chopin, 
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Georges  Au  lé,  Jean  Viault,  Jacques  Guyonneau,  Jean  Brunet, 
Pierre  Bain,  autre  Pierre  Cliopiii,  Pierre  Marescal,  Jac(iues  Graugé 
Jean  Mergault,  Jean  Boniiin,  Louis  Chopin,  Pierre  Auzanneau, 
Jean  Proust,  Pierre  Baudouin  Louis  Charticr,  Louis  Proust. 
Joacliim  i)escliamps,  Jean  Frucliard,  Jean  Aude,  Jacques  Soulaid, 
Louis  Baclielier,  Jean  Briineteau,  Jean  Descliamps,  i^ierre  Proust, 
François  Pasquay,  Pierre  Masson.  Pierre  Boudeau,  Jean  Bernard, 
Pierre  Semur,  Jacques  iMinault,  Jean  Deschamps,  autre  Pierre 
Masson,  Pierre  Boutineau,  François  Deschamps,  Jean  Douet 
François  Faity,  Pierre  Gornard,  Jacques  Gcrvais,  François  Chopin, 
Pierre  Nivelle,  Jean  Beaubeau.  Pierre  Bonncau,  André  Bernard, 
Pierre  Portron,  autre  François  Cliopin,  Louis  Bernard,  Jean 
Delaballe,  Jacques  ïhoreau,  Pierre  Jallet,  Louis  Lamy,  Je;ui 
Gaschet,  Pierre  Manson,  Pierre  Bernard. 

Députés   :    Pierre   Marescal,   Jean    Viault,    huissier,    et  Jean 
Briineteau,  marchand. 

Suivent  24  signatures. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plainleH  et  doléances  des  habilanls  composanl 
le  Tiers  Etat  de  la  paroisse  de  Hom,  de  la  Sénéchaussée  de 
Saiiit-Maixent,  de  l'Kleclioii  de  Poitiers  et  de  la  Subdélégaiion 
de  Melle,  rédigé  à  l'assemblée  des  susdits  habitants  tenue  à 
l'issue  de  la  messe  paroissiale  le  dimanche  premier  mars  1789, 
pour  ('tre  présenté  suivant  la  lettre  de  convocation  pour  la 
toiue  des  États  généraux  par  les  députés  nommés  ledit  jour  à 
l'assemblée  indiquée  à  Saint-Maixent  pour  le  cinq  du  même 
mois. 

Les  habitants  de  la  paroisse  de  Rom,  toujours  fidèles 
sujets  de  Sa  Majesté,  désireux  de  concourir,  îiutant  (ju'il  est 
en  leur  pouvoir,  au  bien  général  de  l'État,  ne  voient  qu'avec 
regret  l'inipuissanccî  où  ils  sont  de  seconder  leur  généreux 
dessein,  déjà  fatigués  par  les  difîérentos  impositions  dont  la 
pcrcejjtion  abusive  fait  qu'il  n'en  rentre  (ju'une  très  légère 
portion  au  trésor  Royal;  ils  n'osent  s'olîrir  à  supporter  de 
nouvelles  charges,  bien  au  contraire,  ils  demandent  à  être 
soulagés. 

La  taille  et  la  cjipilation  étant  [)ortées  contre  l'intcnlion 
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(le  sa  Majesté  à  plus  de  quatre  sols  pour  livre  de  la  valeur 
réelle  des  terres  qui  sont  très  maigres,  très  peu  fertiles  et 
qui  ne  produisent  qu'à  grands  frais,  d'où  il  résulte  que  les 
malheureux  journaliers  se  trouvent  sans  ressources  et  dans 
la  plus  grande  misère  et  pauvreté. 

Pleins  de  confiance  dans  les  vues  bienfaisantes  du 
Monarque,  ils  espèrent  que  la  Nation  assemblée  y  concourant, 
ils  verront  naître  des  jours  plus  heureux  ;  la  réforme  des 
abus  dans  toutes  les  parties  de  l'administration  s'effectuer 
et  la  perception  des  impôts  se  simplifier  en  les  versant 
directement  et  sans  frais  dans  les  coffres  du  Roi,  ce  que  la 
Province  pourrait  faire  facilement  et  à  son  grand  avantage 
en  Ii({uidant  elle-même  les  charges  de  finances  créées  pour 
le  recouvrement  des  différents  impôts  dont  elle  est  chargée, 
et  cette  liquidation  ne   serait  qu'une  charge  momentanée. 

Obligés  parfois  de  recourir  aux  lois  pour  la  défense  de 
leurs  propriétés,  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  pour  la 
conservation  de  leurs  héritages  communs,  ils  désirent  voir 
se  soutenir  ces  sages  règlements  qui  les  rassurent  dans 
leurs  foyers. 

l'ne  justice  prompte  et  sans  appel  et  moins  dispendieuse; 
ils  ne  désireraient  pas  moins  qu'on  établit,  par  canton,  un 
juge  de  paix  qui  serait  éligible  à  la  pluralité  des  suffrages 
du  canton  qui  serait  sous  sa  loi. 

Il  y  avait  autrefois  dans  la  paroisse  de  Rom,  une  aumô- 
nerie  qui,  depuis  un  siècle  ou  environ,  est  passée  entre  les 
mains  de  messieurs  les  Augustins  de  Montmorillon,  qui 
sont  distants  de  douze  ou  (juinze  lieues  ;  cette  aumônerie 
vaut  au  moins  trois  cents  livres  de  revenu  ;  ni  les  pauvres, 
ni  les  infirmes  de  la  paroisse,  n'ont  jamais  reçu  aucun 
soulagement  de  la  part  de  ces  messieurs,  les  habitants 
demanderaient  que  ces  revenus  fussent  employés  à  établir 
un  bureau  de  charité  pour  le  soulagement  des  infirmes  et 
des  pauvres. 

Les  susdits  habitants  fatigués  de  la  corvée  qu'on  a 
érigée  en  nouvel  impôt,  pris  au  marc  la  livre  de  la  taille, 
désireraient  aussi  et  demandent  instamment  que  cette 
charge,  dont  les  avantages  ne  tournent  presque  point  à 
leur  profit,  fût  supportée  par  les  trois  ordres. 
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Les  discussions  qu'on  voit  naître  trop  fréquemment 
dans  les  trii)unaux  relativement  à  la  diirérence  des  poids  et 
mesures  et  qui  donnent  souvent  lieu  h  des  friponneries, 
engagent  aussi  lesdits  habitants  à  demander  que  toutes  les 
mesures  et  tous  les  poids  soient  égaux  dans  tout  le  Royaume. 

Les  États  généraux  ne  tendant  qu'à  entretenir  l'harmonie 
entre  le  Roi  et  ses  impots,  ils  demanderaient  aussi  qu'on  les 
tînt  à  époque  lixe  et  certaine,  et  que  dorénavant  on  ne  mît 
aucune  imposition  que  du  consentement  desdits  Etats 
généraux. 

Les  susdits  habitants  demanderaient  aussi  la  suppression 
de  plusieurs  droits,  tels  que  les  péages,  fouages,  et  banalités, 
lods  et  ventes.;  et  demandent  encore  le  droit  de  rembourser 
les  droits  de  terrages,  dîmes  et  rentes  nobles,  qu'ils  doivent 
à  diiïérents  seigneurs  pour  raison  de  leurs  propriétés. 

Les  francs-tiefs,  les  droits  de  centième  denier,  et  les  droits 
de  contrôles,  sont  des  droits  qui  sont  exhorbitants,  ce  qui 
donne  lieu  à  des  vexations  et  des  procès  sans  nombre,  que 
messieurs  les  préposés  exercent  contre  le  public. 

(Suivent  22  signatures,  celles  de  :  Pierre  Marescal,  Jean 
Bruneteau,  et  Jean  Viault,  députés,  etc.) 

Paraphé  ne  varielur. 

(Signé  :  Moreau  no[taire]  royal  faisant  pour  l'absence  de 
M.  le  S[énéchal]  du  marquisat  de  Couhé-Vérac.) 


MESSE 


Di'p.  :  Deux-Sèvres.  —  Arr.  :  Mcllo.  —  (\nif.  :  Lozay. 
(icn.,  Elect.  et  IHoc.  :  Poitiers. 
Justice  de  Couhé-Vérac. 
Seigneur  en  1750  :  Marquis  de  Vérar. 

Seigneur  en  ilS'J  -.  Cliarles-Olivier  de  Saint  (icorges,  marquis 
de  Couhc-Vérac. 

Voimi  en  1791)  :  i71)  liahitants. 
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PROCÈS-VERBAL 

Date  :  '['-'  Mars  1789. 

Président  :  Jean  Moreau,  notaire  royal  de  la  Sénéchaussée  de 
Poitiers  faisant  pour  l'absence  de  M.  le  juge  sénéchal  du  marquisat 
de  Couhé-Vérac,  dont  cette  paroisse  relève. 

Population  :  82  feux. 

Comparants  :  Pierre  Rousseau,  Jean  Airault,  François  Minot 
Jean  Delacou,  Jean  Rougier,  Jean  Rouchet,  Louis  Bonnet, 
Pierre  Pineau,  Louis  Boyer,  Jean  Béguin,  Jacques  Guerry,  Jean 
Paradot,  Jean  Thibault,  Jacques  Thebault,  Louis  Berton,  Louis 
Rouhier  Pierre  Pierron,  Simon  Connin,  Jean  Nicoulaud,  Pierre 
Boileau,  Gabriel  Moynet,  Jean  Moreau. 

Dêputf'S  :  Jean  Thibault,  et  François  Minot. 

Suivent  14  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  des  plainles,  doléances  et  remonlrances  des  habitants 
coînposant  le  Tiers  État  de  la  paroisse  de  Messe  de  la  Séné- 
chaussée de  Suint-Maiient,  de  l'Election  de  Poitiers  et  de  la 
Subdélégation  de  Melle,  rédigé  à  l'assemblée  des  susdits  habi- 
tants, tenue  à  l'issue  des  vêpres,  le  dimanche  premier  mars 
17S9,  pour  être  présenté  suivant  la  lettre  de  convocation 
pour  la  tenue  des  Etats  généraux  par  les  députés  nommés  ledit 
jour,  à  l'assemblée  indiquée  à  Saint-Maixent  pour  le  cinq  du 
dit  mois. 

Les  habitants  de  ladite  paroisse  de  Messe,  autorisés  par 
la  lettre  de  Sa  Majesté  à  dresser  leur  cahier  de  doléances, 
plaintes  et  remontrances,  ont  l'honneur  de  représenter  : 

1°  Qu'étant  placés  dans  un  terrain  peu  fertile  et  n'ayant 
d'autres  ressources  que  dans  le  peu  de  grains  de  toutes 
espèces  qui  se  récolte,  le  pays  étant  sans  bois  et  sans  four- 
rages ;  que  leurs  possessions  se  trouvent  chargées  de  plusieurs 
droits,  soit  en  dîmes,  ferrages  et  rentes.  Sans  réclamer 
contre  ces  droits  qu'ils  savent  être  dûs,  ils  demandent  que 
les  rentes,  tant  en  blés  que  volailles,  qui  sont  dues  à  la  Saint- 
Michel,  soient  payées  sur  le  prix  qu'on  pourra  fixer  sur  le 
pied  où  les  difïérents  grains  seront  vendus  dans  les  trois  mar- 


288  MESSE 

chés  qui  suivront  la  Saint-Michel,  par  là  on  obviera  à  un  abus 
qui  est  d'autant  plus  intolérable,  qu'il  est  contraire  aux  lois 
de  l'équité,  car  les  régisseurs  et  fermiers  en  difïérant  le 
payement  desdites  rentes,  et  en  se  réservant  le  droit  de  les 
faire  payer  à  un  pi'ix  arbitraire,  mettent  la  majeure  partie 
des  propriétaires  dans  un  état  d'indig'ence  puisque  de  la 
vente  qu'ils  font  de  trois  boisseaux  de  blé  sulïit  souvent  à 
peine  pour  en  payer  deux  de  rente  dans  la  même  espèce. 

2°  Les  susdits  habitants  se  plaii^nent  qu'ils  payent  à 
l'exclusion  des  deux  autres  ordres  réunis,  toutes  les  corvées 
des  grands  chemins  ({ui  ont,  depuis  quelques  années,  été 
réduites  à  une  contribution  en  argent,  ils  demandent  que 
cet  impôt  soit  supporté  par  les  trois  ordres  de  la  Nation. 

3°  Lesdits  habitants  étant  comme  comme  ils  l'ont  déjà 
dit  ci-dessus,  dans  un  mauvais  pays  et  qu'ils  sont  déjà  sur- 
chargés d'impôts,  ne  peuvent  s'offrir  à  en  supporter  de 
nouveaux,  mais  ils  ne  voient  qu'avec  regret  que  la  per- 
ception abusive  de  ceux  déjà  établis  fait  qu'il  n'en  parvient 
que  tout  au  plus  un  tiers  au  trésor  Royal  ;  ils  désireraient 
que  les  états  assemblés  puissent  trouver  les  moyens  de  sim- 
plifier la  i)ercei)tion  de  ces  même  impôts  et  que  chîKjue 
provinc<^  puisse  les  verser  directement  au  trésor  royal. 

4°  Les  comparants  demandent  aussi  à  être  déchargés 
des  baux  et  corvées  que  les  seigneurs  se  font  payer  annuel- 
lement, étant  des  droits  contraires  à  la  liberté  et  aux  lois  de 
l'État. 

G"  Lesdits  habitants  désirent  voir  se  soutenir  ces  sages 
règlements  qui  leur  assure  une  justice  prompte  et  sans 
appel  dans  leurs  foyers,  et  que  la  procédure  soit  simplifiée 
autant  que  faire  se  pourra. 

(Snivent  14  signatures,  celh^s  de  G.  Villeneuve,  syndic  ; 
Jean  Tbibaidt,  et  François  Minot,  députés,  etc.) 

Parapht'  iw  varlctur, 

(Signé  :  Moreau,  no|lairei  royal  faisant  |iour  l'absence 
deM'  le  Juge  Sé|  in^cbal  |  du  ni;ir(piisal  de  (loubé'-N'érac.) 


CEAUX  ^89 


CEAUX 


Dép.  :  Vienne.  —  Arr.  :  Civray.  —  Cant.  :  Couhé-Vérac. 
(ién.,  Elcct.  et  Dior.  :  Poitiers. 
Justice  de  Couhé-Vérac. 
Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  i750  :  Marquis  de  Malcssy. 

Seigneur  en  i7S9  :  Claude,  vicomte  de  la  Châtre,  seigneur  de 
Ceaux  et  de  Vaux. 

Popul.  en  1790  :  562  habitants. 

PROCÈS-VERBAL 

Date:  ler  Mars  1789. 

Président  :  Pierre  Sansiquet,  syndic  municipal. 

Population  :  90  feux. 

Comparants  :  Philippe  Gendre;  Jean  Bonneau,  charpentier  ; 
Jean  Outier,  fermier;  Franf;ois  Gaillard,  laboureur;  Bonsang-, 
laboureur;  Jean  Bossebœiif,  laboureur;  Jean  Poupard,  bordier  ; 
François  Vivien,  bordier;  Pierre  Lévrier,  bordier;  Pierre  Lucas, 
Jacques  Fouché,  et  Pierre  Royer,  membres  de  la  municipalité; 
Laurent  Didier,  greffier. 

Députés  :  Jacques  Proust,  laboureur,  ancien  syndic,  et  Pierre 
Sansiquet,  syndic  municipal. 

Suivent  3  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  faites  par 
les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint-Clément  de  Ceaux,  le 
dimanche  1'^'^  mars  1789,  rédigé  à  leur  réquisition  par  moi 
Pierre  Sansiquet,  syndic  pjrincipal  et  municipal  de  ladite  pa- 
roisse ci-après  avec  lesdits  habitants  soussignés,  en  conformité 
des  lettres  du  Roi  et  pour  satisfaire  aux  vues  bienfaisantes  de 
Sa  Majesté  et  aux  ordres  portés  par  le  règlement  y  annexé, 
donné  à  Versailles  le  24  janvier  dernier,  signé  :  Louis,  et 
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plm  bas  Liiurcnl  île  VUU'dcuil:  en  nous  cotiformiuit  oworc  à 
l'ordonnance  de  M.  le  Sénéchal,  ou  son  Lieulenanl  général  de 
la  Sénéchaussée  et  siège  royal  de  Sainl-Maùcnl  (d'où  relève 
celte  dite  paroisse)  pour  la  convocation  cl  tenue  des  Étals  gé- 
néraux de  ce  Royaume,  letoul  coUatiointé  à  l'original,  signé  : 
Hondier,  commis-grc{[icr,  cl  à  nous  signifié  le  t>3 dudil  mois  de 
février  dernier,  par  Masso'n,  h[uissier]  royal. 

Après  avoir  fait  donner  lecture  desdites  lettres,  rég-le- 
ments  et  ordonnances  ci-dessus,  par  M  Pierre  Bertrand, 
curé  de  ladite  paroisse,  au  prône  de  sa  messe,  le  dit  jour 
1^'^  mars,  et  en  avoir,  moi,  dit  syndic  soussigné,  donné  lec- 
ture à  haute  et  intelligible  voix  à  l'assemblée  dudit  jour, 
convoquée  au  son  de  la  cloche  à  la  manière  ordinaire  et 
accoutumée,  étant  au-devant  la  porte  et  principale  entrée  de 
l'église  dudit  lieu,  tous  lesdits  habitants  comparants  m'ont 
assuré  avoir  une  parfaite  connaissance  du  tout.  En  consé- 
quence, ils  auraient,  lesdits  habitants,  prié  et  requis  de  vou- 
loir rédiger,  comme  dit  est,  leur  dit  cahier  de  plaintes  qu'ils 
entendent  faire  ;  à  tout  quoi  a  été  procédé  par  moi,  dit 
syndic,  assisté  de  notre  gretrier  et  des  membres  municipaux 
de  cette  dite  parois-^e,  le  tout  en  la  forme  et  manière  (pii 
suit  : 

1°  Que  cette  petite  paroisse  qui  ne  consiste  qu'en  90  feux 
taillables,  située  en  très  mauvais  fond  et  peuplée  de  plu- 
sieurs privilégiés  qui  y  font  valoir  depuis  douze  à  quatorze 
ans  les  biens  les  plus  considérables,  en  exem])tion  de  taille, 
etc.,  est  pourtant  chargée  d'un  fardeau  si  accablant  d'inqjo- 
sitions  quelconques,  relativement  à  la  surtaxe  y  assujettie, 
et  à  la  surcharge  occasionnée  par  ces  nobles  et  privih'giés, 
ainsi  qu'il  a  été  rei)résent(''  à  sa  grandeur  Monseigneur  l'In- 
tendant, en  1788,  tant  par  une  longue  rccpiéte  cpie  par  le 
procès-verbal  qu'en  a  rendu  M.  le  procureur  du  roi  et  subib'- 
légué  de  Civray,  qui  en  a  tarifé  les  impositions  taillables  eu 
1787,  mais  toutes  ces  différentes  représentations  n'ont  eu 
aucun  succès. 

2°  Qu'il  est  si  impossible  aux  habitants  cpii  l'habitent 
d'en  pouvoir  payer  le  montant  ((jui  s'élève  à  bien  près  de 
4.0(M)  '^,  non  compris  les  impositions  foncières),  qu'on  voit 
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à  tout  moment  les  préposés,  ciiargés  do  ramas  des  deniers 
de  Sa  Majesté,  être  forcés  et  contraints  de  consommer  le  peu 
de  fortune  qu'ils  peuvent  avoir,  soit  en  frais,  soit  enfin  pour 
foncer,  avancer  et  remplir  le  montant  du  recouvrement 
dont  ils  sont  obligés  de  compléter,  ne  pouvant  pas  absolu- 
ment procéder  à  aucunes  exécutions  chez  des  malheureux 
rpii  n'ont  rien. 

3°  Qu'entre  vingt-cinq  à  trente  bons  laboureurs  ou  fer- 
miers qu'on  aurait  pu  compter  dans  cette  dite  paroisse,  il  y 
a  quatorze  ou  quinze  ans,  qui  exploitaient  et  faisaient  valoir 
nos  meilleures  métairies  ou  fermes,  en  payant  la  taille  et  ses 
accessoires,  on  n'en  trouverait  pas  dix  aujourd'hui  ;  ce  sont 
autant  de  pauvres  journaliers,  qui  sont  réduits,  les  uns  à 
courir  leur  journée,  les  autres  à  mendier  leur  pain,  et  ont 
laissé  à  nos  dits  principaux  propriétaires  ou  privilégiés,  le 
soin  de  faire  valoir  les  deux  tiers  du  revenu  annuel  de  la 
paroisse,  en  jouissant,  comme  bien  entendu,  de  leurs  privi- 
lèges ;  et  ont,  nos  dits  journaliers,  réservé  les  subsides  pour 
eux,  et  plus  cette  masse  d'impôts  augmente,  plus  la  force  et 
les  moyens  des  contribuables  diminuent.  On  voit  même  très 
communément  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  des  plus  aisés 
il  y  a  quelque  temps,  courir  aujourd'hui  de  porte  en  porte 
chargés  de  famille,  et  sont  conduits  par  la  faim,  forcés  de 
laisser  inculte  et  imparfait  le  peu  qu'il  leur  reste  à  faire 
valoir.  Tel  est  presque  le  sort  de  tous  nos  malheureux 
citoyens  de  campagne  qui  s'écrasent  de  travail  pour  enri- 
chir les  principaux  et  eux  meurent  de  faim.  Nous  requérons 
en  conséquence  que  lesdiles  impositions  soient  payées  par 
les  trois  ordres. 

4°  Que  si  le  terme  des  abus  est  enfin  arrivé,  il  est  abso- 
lument nécessaire  et  même  à  souhaiter  qu'on  supprime  et 
qu'on  rejette  loin  de  nous  ceux  qui  nous  deviennent  les  plus 
préjudiciables  et  les  plus  ruineux,  tels  que  cette  foule  de 
commis  au  vin,  tabacs,  etc.,  dont  la  manie  est  si  fréquente 
et  très  connue...  (1),  ce  tas  innombrable  de  juridictions 
iuférieures,  tous  ces  dliïérents  appels  qu'on  y  voit  multiplier 
dans   les   procès   pour   parven.ir  à  une  décision  finale,  des 

(1)   Les  points  suspensifs  sont  dans  l'oiiginal. 
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cinq  à  six  difïérents  jugements  à  obtenir  [avant]  d'en  avoir 
un  de  définitif.  .  .  (l)  l'injustice  et  l'usurpation  qu'on  y  voit 
commettre  le  plus  souvent...  (2)  ne  sont  pas  moins  des 
usages  ruineux  et  frauduleux,  ce  qui  [fait]  solliciter  qu'une 
cour  souveraine  à  la  capitale  serait  très  à  propos,  pour  obvier 
à  tant  de  frais,  mal  à  propos  entassés,  qui  mettent  tous  les 
jours  la  plupart  des  plaideurs  sans  pain  et  les  procès  au  cro- 
chet, faute  de  moyens  ;  en  conséquence,  l'ordonnance  du 
Roi,  rendue  à  ce  sujet  au  mois  de  mai  dernier,  était  très 
sagement  établie,  selon  nous. 

5°  Nous  n'en  pouvons  moins  dire  de  cet  usage  l)arbare 
de  lods  et  ventes,  francs-fiefs,  et  moulins  banaux  ;  ce  droit 
onéreux  de  péage,  de  minage,  dans  les  foires  et  marchés 
publics,  etc.  Tous  ces  droits  abusifs,  bien  loin  de  préparer 
un  commerce  libre  pour  les  denrées,  ne  servent  au  contraire 
qu'à  varier  et  tenir  enchaînés  les  malheureux  pire  que  des 
esclaves.  .  .  (3)  On  ne  cesse  de  faire  des  prières  au  Seigneur 
pour  la  conservation  d'un  Monarque  qui  ne  cherche  que  les 
véritai)les  moyens  do  tirer  son  menu  peuple  de  l'esclavage 
où  il  est  réduit  depuis  si  longtemps  el  (pii  demanderait,  ce 
pen|)!e.  s'il  é'ail  possible,  dans  chaijue  communauté  d'habi- 
tants aussi  pauvi'e  (pie  celle-ci,  l'établissement  d'un  bureau 
de  charité. 

!"'ait  et  arrèli'  le  présent  cahier  par  nous,  dit  syndic  et 
membres  municipaux  ci-dessus  nommés  et  soussignés,  en 
présence  (\u  généra!  (l(\s  habitants  qui  se  sont  avec  nous 
soussignés,  en  présence  de  ceux  qui  ne  savent. 

(Suivent  10  signatures,  celles  de  :  .1.  i'roust,  (h'pntf'  ; 
vSansicpiet,  syndic  et  député  ;  L.  Didier,  grellier,  etc.j. 

i'ai'aphé  : 

(Signé'  :  Saiisiqiiet,  syndic  ;  L.  Didier,  grellier). 


(I,  '',  o)  l.c's  poiiils  buspeiisifs  sont  dans  l'original. 
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(Autrefois  yaux-en-Corm>/}  (! 


Ilép.  :  Vienne.  —  Arr.  :  Civray.  —  Caitt.  :  Coulic-Vérac. 
(ién.,  FJect.  et  /^/or.  :  Poitiers. 
Justice  de  Cou  hé. 
Princip.  cuit.  :  blé. 

Seigneur  en  1750  :  Marquis  de  Mallcssy. 

Seigneur  en  i7S9  :  Claude,  vicomte  de  la  Cliâtre,  scig'nour  de 
Ceaux,  Vaux,  etc. 

Poiml  en  1790  :  1.029  habitants. 

PROCÈS-VEUnAL 

Date  :  1'^'-  mars  1789. 

Président  :  Jean  Proust,  syndic  i)rinci[)al  et  municipal  de  la 
paroisse. 

Popnlatian  :  2,")0  feux. 

Comparants  :  François  Fouclicr,  Fi'ani;ois  Lucas,  Pierre 
Nicoullaud,  Jean  Didier,  Jean  Moreau,  Jac([ues  Proust,  Jean 
jNlarsault,  Louis  Lucas,  François  Motillon,  Pierre  Bachelier,  Louis 
Briault,  Jean  (îuille,  Louis  Inibert,  R.  Salomon,  Pierre  Pautrot, 
Jean  Carlaux,  François  Biguereau,  Pierre  Texier,  Louis  Baudin, 
André  Bibault,  Jean  Peig'nac. 

Députes  :  Pierre  Pautrot,  Louis  Imbert,  et  François  Motillon. 

Suivent  ÎO  signatures. 

CAHIFR  DE  DOLÉANCES 

Cahier  de  plaintes  et  doléances  de  la  paroisse  de  Vaux-en- 
Cormis,  rédigé  le  i''"^  mars  17 89,  et  l'assemblée  tenue  par  tous 

(I)  Ce  lieu  a  été  appelé  Vaux  en  Couhé  parce  f|u'il  était  eu  la  juri- 
diction de  Couhé  ;  la  dénomination  de  Vaux-en-Corniy  ne  se  ju.stide  pas 
aussi  bien,  Corniy  était  siniplemenL  le  norn  de  deux  villages  silués  à  l'ex- 
trémité de  la  commune  de  Romagné  le  Grand  cl  le  Petit  Cormy,  (|ni 
u'élaienl  le  siège  d'aucune  seigneurie  ou  juridiction.  —  L.  lîedct.  Did. 
topographique  du  dcpariernent  de  la  Vienne. 
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les  habitants,  à  la  tnanière  accouluuu'c ,  à  rissue  de  la  messe 
paroissiale  célébrée  par  monsieur  le  vicaire  de  la  dite  paroisse. 

Nous,  syndic  et  membres  munieipaiix  et  liahitnnts  de  la 
paroisse  de  Notre-Dame  de  Vaux-en-Cormis,  Généralité  de 
Poitiers,  tous  assemblés  devant  la  porte  et  principale  entrée 
de  l'église,  au  son  de  la  cloche,  à  la  manière  accoutumée, 
sortant  d'ouïr  la  sainte  messe  célébrée  par  messire  Texier, 
vicaire  de  la  dite  paroisse,  tous  nés  français  ou  naturalisés, 
âgés  de  25  ans  et  au-dessus,  tous  compris  au  rôle  des 
impositions  de  cette  paroisse  pour  satisfaire  aux  ordres 
portés  par  les  lettres  de  Sa  Majesté,  données  à  Versailles 
le  24  janvier  dernier,  suivies  du  règlement  y  annexé,  daté 
du  même  jour,  signé  :  Louis,  et  plus  bas  Laurent  de 
Villedeuil  pour  la  tenue  et  convocation  des  Etats  généraux 
de  ce  Royaume  et  pour  satisfaire  aussi  à  l'ordonnance  de 
M.  le  Sénéchal  ou  son  Lieutenant  général  du  siège  royal  de 
Sainl-Maixent,  d'où  relève  la  dite  paroisse,  dont  du  tout  a  été 
donné  lecture  par  nous,  syndic  soussigné,  issue  de  messe 
paroissiale  et  publication  au  prône,  ce  jourd'hui  dimanche 
premier  mars  1789,  dont,  et  du  tout,  les  dits  habitants  ont 
déclaré  avoir  nne  parfaite  connaissance  et  nous  auraient 
requis  nous,  dit  syndic  et  membres  de  la  municipalité, 
vouloir  nnliger  leur  cahier  de  idaintes,  doléances  et 
remontrances  (pi'ils  entendent  faire,  ce  cpie  moi,  syndic  à 
leur  sollicitation,  ai  fait  de  la  manière  qui  suit  : 

1°  Que  cette  paroisse,  située  en  mauvais  fond  est  chargée 
d'un  fardeau  si  accablant  et  si  multij)li(''  d'inqjositions,  qu'il 
devient  absolument  impossible  aux  Irois-quarts  des  habitants 
d'en  i)ouvoir  payer  le  montant. 

2"  Que  les  préposés  chargés  du  i-amas  d(>s  (bMiiers  de 
Sa  Majesté  se  voient  à  tout  moment  comme  forcc's  et 
contraints  de  consommer,  non  seulement  leur  temps,  leurs 
trav;»ux,  les  pins  indispensables,  même  encore  le  pini  de 
fortune  qu'ils  ix'uveni  avoir  pour  coMipb'Ier  le  recouvrement 
des  deniers  dont  ils  sont  chargés,  vu  qu'il  n'y  a  plus  aucun 
moyen  de  procéder  à  nulle  exécution  chez  des  malhem'eux 
qui  n'ont  pour  toute  ressource  ^{ne  l'infortune  et  la  nnsère. 

;{"  Que  d'iiti  ,iss(v,  gr;nid  nombre  des  li;ibil;inls  di"  crtlc 
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paroisse  qui  vivaient  avec  peine  prenant  d'une  manière 
conformée  à  leur  état  il  y  a  lU  ou  12  ans,  il  ne  s'en  trouverait 
pas  six  aujourd'hui  qui  ne  soient  réduits,  les  uns  à  vivre  du 
travail  de  leurs  bras,  et  les  autres  à  mendier  leur  pain,  de 
manière  que  l'on  voit  tous  les  jours  les  chemins  jonchés  de 
pauvres  languissants,  même  ceux  qui,  autrefois,  faisaient 
l'appui  des  plus  infortunés.  L'infortune  de  cette  paroisse  est 
montée  à  un  tel  point  que  la  plupart  des  petits  propriétaires 
sont  obligés  de  laisser  inculte  le  peu  de  biens-fonds  qui 
pourraient  les  faire  subsister  à  l'instant  de  la  plus  grande 
disette. 

4°  Enfin  que  si  le  terme  des  abus  est  arrivé,  il  est 
absolument  urgent  et  nécessaire  d'en  venir  à  la  suppression 
et  d'écarter  loin  de  nous  les  causes  qui  deviennent  si 
préjudiciables  et  si  ruineuses,  telles  que  les  commis  au  vin, 
au  tabac,  et  les  traites  ;  réduire  les  pensions  de  ceux  qui, 
ayant  servi  dans  ces  différents  états,  ont  obtenu  de  Sa 
Majesté,  qui  excède  beaucoup,  un  revenu  nécessaire  pour 
subsister  honorablement,  tels  que  ceux  qui  possèdent  depuis 
trois  mille  livres  et  au-dessus,  pensant  que  50  louis  (1) 
seraient  suffisants  pour  l'entretien  et  nourriture  d'un  seul 
individu. 

5°  Ce  tas  innombrable  de  juridictions  subalternes  qui 
forment  tant  de  différents  appels  et  multiplient  si  prodi- 
gieusement les  frais  des  malheureux  particuliers,  ce  qui 
réduit  souvent  les  pères  et  les  enfants  à  la  dernière  nécessité 
et  forme  la  difficulté  d'obtenir  un  jugement  définitif  souvent 
produit  par  la  fraude  ou  la  faveur.- 

6"  Ce  qui  fait  que  les  habitants  de  la  susdite  paroisse 
supplieraient  très  humblement  Sa  Majesté  d'établir  une  cour 
souveraine  dans  la  capitale,  composée  de  deux  chambres 
dont  il  y  aurait  appel  de  la  première  à  la  seconde,  le  tout 
conformément  à  l'ordonnance  du  Roi  rendue  à  ce  sujet  au 
mois  de  mai  dernier. 

7"  Qu'il  soit  aussi  ordonné  que  tout  privilégié  soit  sujet 
à  toutes  impositions  royales  quelconques,   et  permis  léga- 


(1)  La  valeur  du  louis  à  celle  époque  était  de  24  francs;  50   louis 
représentaient  donc  une  somme  de  1200  francs. 
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lement  de  rembourser  aux  seigneurs  tout  droit  de  terrage, 
rentes  dues  sur  les  terres  qui  sont  déjà  chargées  de  ce  droit. 

8"  On  désirerait  aussi  que  la  multiplicité  des  droits  de 
greffe  et  contrôle  fussent  réduits  à  un  seul,  ainsi  que 
l'abolition  des  droits  de  péages,  lods  et  ventes  et  francs-fiefs. 

Fait,  clos  et  arrêté  le  présent  cahier,  par  nous,  syndic  et 
habitants  d'icelle  dite  paroisse  soussignés  et  ont  déclaré,  les 
autres,  ne  le  savoir  de  ce  interpellés. 

A  Vaux  ce  premier  mars,  jour  de  dimanche,  [à  l'Jissue  de 
[la]  messe  paroissiale  comme  dit-est,  l'an  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  et  ne  cessant,  les  dits  habitants  d'adresser 
leurs  vœux  au  ciel  pour  la  conservation  de  leur  Monarque. 

(Suivent  21  signatures,  celles  de  :  François  Motillon, 
laboureur,  député  ;  Louis  Imbert,  laboureur,  député  ; 
Pautrot,  député  ;  Proust,  syndic  ;  R.  Salomon,  commis- 
greffier,  etc.). 


DAMVIX 


Dép.    :    Vendée.    —    Arr.    :    Fontenay-Ic-Comte.    —    i^aiit.  : 
Maillezais. 

Gcn.  :  Poitiers.  —  Elect.   :  Fontenay-leComte.  —  Dioc.  :  La 
Rochelle. 

Haute   justice    ressortissant    à    l'abbaye    royale    de     Saint 
Maixent. 

l'rinrip.  cuit.  :  blé,  foin. 

Seiqncur  en    1750    :    Les   Bcncdictitis   de    la  ville  de    Saint 
Maixent. 

PopuL  en  ll'JO  :  893  habitants. 


(I)  Los  doléances  de  Damvix  se  composent  de  deux  caliiers  distincls 
cousus  eiilre  eux,  ('crils  de  luains  dillV-renles  et  |iorlaiit,  l'un  la  signature 
de  président,  députés  et  membres  de  l'asscMnhlée,  tandis  (|ue  l'aulrr 
n'est  suivi  d'aucune  signature.  Nous  les  publions  à  la  suite  l'ini  de  l'aulie. 
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PROCÈS-VERBAL 

Le  procès-verbal  est  inséré  au  milieu  du  cahier  de 
doléances  ;  il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  eu  un  procès-verbal 
séparé. 

Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse,  nous  donne  les 
renseig'nements  suivants  : 

Date  :  1er  nfia(.g  1739. 

Président  :  Geoffroy  Boiirneau,  syndic. 

Population  :  190  feux. 

Cojïiparants  :  '2[  (le  nom  des  comparants  est  indiqué  dans  le 
corps  du  cahier  de  doléances,  nous  n'avons  pas  jugé  utile  d'en 
donner  le  détail  une  seconde  fois). 

Députés  :  Louis  Planchay,  et  Jacques  Prunier. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Donnent  pouvoirs  les  habitants  de  la  paroisse  de  Damvix 
aux  sieurs  Jacques  Prunier  et  Louis  Planchay,  leurs  députés, 
de  déclarer  à  l'assemblée,  qui  doit  se  tenir  à  la  Sénéchaussée 
de  Saint-Maixent,  le  5  du  présent  mois  de  mars,  qu'ils  sont 
accablés  d'impôts  ;  qu'ils  les  ont  vus  s'augmenter  considé- 
rablement à  la  faveur  seulement  des  enregistrements  et  que 
pour  tâcher  de  s'assurer  à  l'avenir  de  la  jouissance  de  leurs 
biens,  conformément  aux  lois  du  Royaume,  ils  désirent  qu'il 
soit  réglé  et  statué  : 

1°  Qu'aucune  partie  de  leur  propriété  leur  soit  enlevée 
sous  le  nom  d'impôts,  s'ils  n'ont  été  préalablement  consen- 
tis par  les  Éîats  généraux  du  Royaume,  composés  des  dépu- 
tés librement  (dus  par  toutes  les  provinces,  sans  aucune 
exception,  cl  chargés  de  leurs  pouvoirs. 

2°  Que  Jiul  citoyen  ne  soit  détenu  ou  emprisonné  qu'en 
vertu  des  lois  du  Royaume. 

3"  Enfin  que  suivant  les  intentions  du  Roi,  les  ministres 
et  autres  pri'posés  au  maniement  des  deniers  publics,  soient 
à  l'avenir  responsables  de  toutes  les  sommes  levées  sur  le 
peuple  et  que  ces  subsides  soient  également  répartis  entre 
tous  les  citoyens  sans  distinction  de  privilèges,  à  raison  seu- 
leip,ent  de  leurs  propriétés. 
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• 

Seront  tenus,  lesdits  députés,  de  faire  insérer  ladite  dé- 
claration des  désirs  des  habitants  de  la  paroisse  de  Damvix 
dans  le  cahier  de  la  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent  et  de 
prier  ceux  qui  y  seront  élus  pour  députés  aux  États  géné- 
raux, de  l'appuyer  et  de  faire  tout  leur  possible  pour  qu'il 
ne  soit  levé  aucun  subside  que  celui  ou  ceux  que  les  dits 
États  généraux  jugeront  indispensablement  nécessaires. 

Fait  clos  et  arrêté  ce  jourd'hui  premier  mars  1789  en 
l'assemblée  convoquée  au  son  de  la  cloche  en  la  manière  et 
au  lieu  accoutumés,  à  l'issue  de  la  messe  de  la  paroisse,  par 
Geoffroy  Bourneau,  syndic  ;  Jean  Bertrand,  Jacques  Martin, 
Jean  Bourneau,  François  Bourneau,  autre  Jean  Bourneau, 
Louis  Martin,  Louis  Planchay,  Joseph  Boineau,  René  Veil- 
lât, Antoine  Morin,  François  Pascault,  Jean  Ménard,  Jean 
Lavaud,  André  Fradin,  Joseph  Mesnard,  Antoine  Moinaud, 
Jacques  Prunier,  François  Braud,  Jean  Guilmet  et  François 
Guenon,  lesquels  se  sont  soussignés,  fors  ceux  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  signer  : 

(Suivent  13  signatures,  celles  de:  Louis  Planchay,  député  ; 
Geoffroy  Bourneau,  syndic;  Tison,  grefïîer,  etc.) 

Manque  la  signature  du  second  député. 

Les  habitants  de  Damvix  n'ayant  pas  eu  le  temps  de  se  con- 
certer depuis  la  signification  des  ordres  du  Roi  jusqu'au  jour 
de  l' assemblée  de  leur  commune  pour  exposer  toutes  leurs  do- 
léances, ont  oublié  de  comprendre  dans  leur  cahier  les  articles 
qui  suivent  qu'ils  chargent  verbalement  leurs  députés  d'obtenir 
de  Monsieur  le  Sénéchal  de  Saint-Maixent,  qii'ils  soient  ajoutés 
à  ceux  compris  da/ns  leur  cahier,  qui  sont  : 

Que  les  députés  aux  États  généraux  votent  une  loi  qui  res- 
treigne le  droit  de  percevoir  en  solidité  les  rentes  seigneu- 
riales et  foncières  à  trois  ans  ;  que  faute  par  les  seigneurs  et 
propriétaires  de  les  percevoir  dans  lesdits  termes,  ils  ne  le 
pourront  plus  que  particulièrement  de  chacun,  à  proportion 
de  ce  qu'il  doit;  cette  demande  est  d'autant  plus  juste  ([u'elle 
n'attaque  en  aucune  manière  le  droit  de  propriété,  en  obli- 
geant le  seigneur  à  jouir  de  son  revenu,  mais  qu'elle  empê- 
che la  ruine  du  cultivateur. 

Que  !o  lit   de  la  rivière  la  Sèvre,  (jui  s'obstrue  journelle- 
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ment  et  progressivement  depuis  Niort  jusqu'à  Marans,  par 
la  putréfaction  des  hierbes  marécageuses  qui  y  croissent  ha- 
bituellement, de  manière  à  intercepter  la  navigation  pendant 
l'été,  soit  annuellement  nettoyé  et  que  la  dépense  en  soit 
prise  sur  les  fonds  des  grandes  routes  dont  elle  est  une  des 
plus  fréquentées  par  les  bateaux,  indépendamment  de  l'en- 
tretien de  la  navigation  ;  il  en  pourra  résulter  un  bien  pour 
les  marais  mouillés  qui  deviendraient  un  peu  meilleurs. 

Que  l'on  obtienne  un  règlement  sévère  qui  règle  les 
droits  de  mouture  des  meuniers  qui  les  prennent  arbitraire- 
ment et  d'une  manière  fort  onéreuse  et  vexatoire  pour  les 
gens  de  la  campagne. 

Qu'on  vote  une  loi  qui  défende  de  prendre  la  dîme  des 
agneaux  et  celle  de  la  laine  des  brebis  en  même  temps  ;  il  ne 
peut  y  avoir  qu'une  des  deux  espèces  de  due  légitimement  ; 
cependant  on  perçoit  les  deux  dans  cette  paroisse  par  une 
usurpation  qui  ne  tend  pas  moins  qu'à  spolier  les  malheu- 
reux habitants  des  campagnes. 

Qu'on  obtienne  un  règlement  qui  fixe  la  rétribution  due 
aux  fours  à  bans,  soit  en  fournissant  le  chauiïage  ou  non  et 
qui  oblige  d'entretenir  les  fours  en  bon  état,  de  manière  que 
le  pain  des  malheureux  puisse  y  cuire  convenablement,  et  il 
se  commet  à  cet  égard  beaucoup  d'abus  très  coûteux  pour  l^s 
gens  de  la  campagne. 

(Aucune  signature  ne  suit.) 


VOUILLE-LES-MAUATS 


Dép.  :  Vendée.  — Arr.  :  Fontenay-lc  Comte.  —  Cant.  :  Chaillé 
les  Marais. 

(jfi7i.  :  Poitiers  —  Elect.  ;  Fontenay-le  Comte.  —  Dioc.  :  La 
Rochelle. 

//aw^^î  justice  ressortissant  à  l'abbaye  royale  de  Saint-Maixent. 

Princip.  cuit.  :  blé,  foin. 

SeUjneur  en  1750  :  marquise  de  Boisvilliers. 

Popul.  :  1.630  habitants. 
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Taille  (i)  :  7.822  *  10 --  (princip.  :  3.700  ^^  ;  access.  :  4.873  #  10  /; 
capitat.  :  2.249  *). 

PROCÈS-VERBAL 

Date  :  2  Mars  1789- 

J'résident  :  François-Barnabe  Phelipeau,  procureur  fiscal, 
faisant  pour  l'absence  de  M.  le  juge  sénéchal. 

Population  :  293  feux. 

Comparants  :  François  Seguinot,  laboureur,  sj^ndic  ;  Nicolas 
Renaud,  bûcheron;  Pierre  Gaudineau,  fermier;  Jean  Godin, 
bûcheron  ;  Antoine  Boudet,  bûcheron  ;  Jean  Boudet,  huttier  ; 
Jacques  Bouin,  fermier;  François  Granger,  farinier;  Mathurin 
Robert,  bûcheron  ;  André  Gouraud,  fermier  ;  autre  Mathurin 
Robert,  bûcheron  ;  Martin  Seguinot,  bûcheron  ;  Pierre  Denis, 
laboureur  ;  Pierre  Favreau,  bûcheron  ;  Jacques  Blanchard, 
bûcheron  ;  Jean  Plaire,  charpentier  ;  Nicolas  Maire,  bûcheron  ; 
Jean  Ba[)tistc  Brochet,  fabricien  ;  Jean  Marlineau,  laboureur  ; 
Jean  Phelipeau,  laboureur;  Thomas  Phelipeau,  bûcheron;  Jean 
*PauU)n,  tisserand  ;  Alexis  llurtaud,  bûcheron  ;  Joan-Baptiste 
Marlineau,  laboureur;  (Charles  Vincent,  bûcheron  ;  Jean  Renaud, 
■'bûcheron  ;  Henri  Blanchard  ,  passager  sur  eau  ;  Jacques 
Cochonneau,  bûcheron  ;  Jean  Lcteau.  laboureur;  Pierre  Guilloteau, 
huttier;  Mathurin  Verrou,  huttier;  Louis  Taulpcau,  fermier; 
Mathurin  Ouvrard,  bûcheron  ;  Jean  Bobcrt,  bûcheron  ;  François 
Bouteillcr,  marchand  ;  Pierre  Ouvrard,  Itùchoron  ;  René  Ancelin, 
huttier  ;  Jean  Garnier,  cabaretier. 

Députés  :  Pierre  Gaudineau,  fermier  ;  Antoine  Boudet, 
bûcheron;  et  François  Bouteillcr,  marchand. 

Suivent  23  sig-naliires. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Doléances,  plaintes  cl  remontrances  des  habitants  de  la 
paroisse  de  Vonitlé-les-Marais,  en  bcm  Poitou. 

E('rasé.s  sous  le  poids  des  impôts  de  tous  genres,  les 
liabilaiils  de  la  [laroisse  de  Vouillé  aiiiiiK's  de    l'amour  du 


(Ij  Uciiseigneinenls  pris  dans  VAnnuaire  de  la  Socivlc  d'I-!iniilation 
delà  Vendée.  Le  lias-I'oitou  en  1788,  T.  II,  p.  10,  14. 
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bien  public,  seront  toujours  disposés  à  oontriiMei'  alitant 
qu'ils  le  pourront  et  dans  une  juste  proportion,  aux  chaa'ges 
de  l'État,  mais  en  même  temps  il  est  de  la  justice  4e  Sa 
Majesté  et  de  l'intérêt  de  ses  peuples  que  la  ^siiion 
actuelle  des  finances  soit  connue,  que  les  besoins  du  gcm- 
vernement  soient  constatés  et  sanctionnés  dans  rassemblée 
générale  de  la  Nation. 

Ce  préliminaire  une  fois  rempM,  les  taafoitants  de  i'^Duîllé- 
les-Marais  réclament  : 

1°  Leur  liberté  individuelle  fondée  s-ur  4es  priaicipes  .-eu 
droit  naturel  et  des  conventions. 

2"  La  conservation  de  leurs  propriétés  londées  sea*  ies 
mêmes  principes. 

3°  Les  subsides  étant  excessifs,  dans  une  progi'session 
alarmante  et  frappant  sur  le  i>eup'le  qui  ne  pe*it  tplus  les 
acquitter,  cette  classe  la  plus  nombreuse  de  oitov/en'S 
malheureux,  sera,  non  seulement  dans  une  iiia!p<i)É«ftii{b)i!liM.é 
absolue  de  les  payer,  mais  encore  obligée  d'aèandoflftcff 
ragricuUure  s'il  ne  s'opère  une  diminution,  une  .réparfbition 
plus  simple,  plus  exacte  et  plus  sévère  dans  les  imposiiit/ioiis, 
étendues  d'ailleurs  sur  les  trois  ondres,  sans  rôle  'part'ticulier 
et  sans  exemptions  pour  les  deux  ipremiers  ordres  eotwbllés 
d'honneurs  et  de  dignités,  qui,  à  eux  seuls  .possèdemt  au 
moins  les  deux  tiers  des  biens  de  la  France  et  qui,  .ptw  4à, 
doivent  en  raison  de  leurs  facultés  contribuer  aux  diar^ges 
publiques,  parce  que  celui  qui  jouit  du  bénéfice  doit  en 
acquitter  les  charges. 

4"  Pour  alléger  d'autant  leur  sort,  lesdits  àabitaiïts 
demandent  encore  le  droit  de  s'imposer,  de  répartir  et  <de 
percevoir  eux-mêmes  les  subsides  auxquels  leur  paroisse 
pauvre  et  sans  ressources  pourra  être  assujettie  d'après  le 
régime  actuel  des  administrations  provinciales,  ou  l'éstablis- 
sement  de  la  Province  en  pays  d'État,  et  un  abonnement 
fixe  et  déterminé  en  argent,  droit  qui  résulte  néoessaireaient 
de  celui  qu'a  la  nation  d'accorder  les  im^pôts. 

5°  L'abolition  de  la  gabelle,  des  aides,  de  tous  ces  droits 
qui  troublent  la  tranquillité  des  familles,  et  qui,  par  la  seule 
manière  de  les  percevoir,  les  vexations  employées  par  les 
agents  du  fisc,  et  surtout  la  foi  accordée  à  des  hommes  qui 
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la  plupart  ne  sont  retenus  par  aucun  sentiment,  occasionnent 
à  tout  instant  la  ruine  entière  de  plusieurs  milliers  de 
famille. 

6"  Ils  demandent  aussi  que  la  vénalité  des  charges  de 
judicature  soit  anéantie  pour  ne  les  donner  qu'au  mérite, 
afin  d'avoir  des  sujets  capables  et  dignes  par  eux-mêmes 
d'une  fonction  aussi  auguste. 

7"  Que  la  justice  soit  distribuée  en  deux  tribunaux 
seulement,  l'un  de  première  instance,  l'autre  d'appel,  et 
placés  en  formant  des  arrondissements  composés  d'un 
certain  nombre  de  paroisses  entières  pour  chaque  siège,  de 
manière  que  ces  tribunaux  soient  à  une  proximité  raisonnable 
des  plaideurs  et  qu'on  ne  puisse  plus  douter  à  l'avenir  du 
lieu  où  l'on  devra  plaider. 

8°  Qu'un  code  universel  simple  et  concis  paraisse  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  qu'on  choisisse  à  cet  effet  des 
commissaires  instruits  pour  former  un  corps  de  lois 
complet  en  sorte  qu'on  ne  soit  plus  obligé  de  recourir  aux 
anciennes  lois  et  à  la  jurisprudence  des  arrêts  si  compliqués 
et  si  difficiles  à  débrouiller. 

9°  Qu'une  réforme  générale  s'opère  au  surplus  dans 
toutes  les  parties  d'administration  qui  en  seront  susceptibles 
d'après  les  connaissances  à  rendre  [)ar  les  députés  aux  États 
généraux  et  qui  tendra  tout  à  la  fois  à  la  gloire  de  Sa 
Majesté,  au  soulagement  et  à  la  prospérité  de  l'État. 

10''  Enfin  les  habitants  de  Vouillé-les-Marais  pressés  par 
le  peu  de  temps  qu'ils  ont  eu  pour  rédiger  leurs  doléances, 
auraient  pu  sans  cette  raison,  entrer  dans  un  plus  long  détail, 
mais  ils  espèrent  et  font  même  des  vœux  pour  que  les 
députés  chargés  do  les  représenter  aux  États  généraux  ne 
néglig(înt  aucune  circonstance,  aucun  moyeu  propre  à 
concilier  les  intérêts  du  Roi  avec  ceux  de  ses  sujets. 

(Suivent  22  signatures,  celles  de  :  Séguinot,  syndic  ; 
Hobert,  greftior  ;  Gaudineau,  A.  Boudet,  et  François  Bou- 
trjlicr,  députés,  etc.). 

Paraphé  ne  varietur, 

(Signé  :  Pliclipc.'iu,  PTrocureurl  lisc;ij. 
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MARSAIS-SAINTE-RADKGONDE 

(Autrefois  Marsaisj 


l)(''p.  :  Vondéft.  —  Arr.  :  Fontciiay-Ic-Comte.  —  Cant.  : 
L'Hermennult. 

Gén.  :  Poitiers.  —  FAect.  :  Fontcnay  le-Comle.  —  Dioc.  :  La 
Hochellp. 

Cliâlpllenie  ressortissant  à  l'ahhayo  royale  de  Saiiit-Maixcnt. 

Vrincip.  cuit.  :  blé,  vigne. 

Seigneur  en  17f)0  '■  Bénédictins  de  Saint  Maixent. 

h>iiiil.  en  1790  :  87G  habitants. 

PROCÈSVERBAL 

Ilate  :  l"'  mars  1789. 

Président  :  Pierre-Jean  Fillon  l'aîné,  notaire  du  {)rieuré  et 
chambre  abbatiale  de  Marsais. 

Population  :  100  feux. 

Comparants  :  Gandin  du  Bouchaud,  François  Ponpeau,  Jean 
Peloux,  René  Bœuf,  Louis  Auger,  Pierre  Métay,  Pierre  Chupin, 
Alexis  Chaligner,  René  Michot,  Louis  Malarl,  Jean  Deligné. 
René  Charpentier,  Jacques  Gaborit,  F'rançois  Brusseau,  Jean 
Renaudcau,  André  Peltier,  Jaccjues  Bounaud,  François  Caignon, 
Pierre  Gaudin,  François  Métay,  François  Chupin,  Jean  Plument, 
Jean  Peltier,  Jacques  Croué,  René  Pajaud,  Pierre  Ménard,  Tous- 
saint Mazeau,  Marie  Mériet,  Regnaud,  syndic. 

Députés  :  Jean-Baptiste  René  Gaudin  du  Bouchaud,  et  Pierre- 
Louis  René  Regnaud,  fermier  du  prieuré  de  Marsais,  syndic. 

Suivent  13  signatures. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Le  cahier  de  doléances  de  cette  paroisse  n'a  pu  être 
retrouvé. 


COMMUNAUTÉS  ET  CORPORATIOMS 

de  la  ville  de  Saint-Maixent(i) 


SÉNÉCHAUSSÉE 


PROCES-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  28  février,  dans  la  chambre  du  Palais 
T^oyal. 

Comparants  :  Jacques-Robert-François  Nozereau,  lieutenant 
général  ;  Pierre-Liharles  Vaslet  des  Guibertières,  lieutenant  général 
de  police  ;  Charles  Guy-François  Agier ,  lieutenant  général 
criminel  ;  Jean-Xavier-René  Guillotin,  lieutenant  particulier, 
assesseur  criminel  ;  Charles -Gabriel  Chaudreau,  doyen  des 
conseillers;  Jean-Raptiste  Baraton,  avocat  du  roi;  Louis  Chaigneau, 
procureur  du  roi. 

Députés  :  Charles-Guy  François  Agier,  et  Gabriel  Chaudreau. 

CAHIER  DES  OFFICIERS  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 

Le  cahier  des  officiers  de  la  Sénéchaussée  n'a  pu  être 
retrouvé. 


ELECTION 


Cahier  de  MM.  les  Officiers  de  l'Élection  et  des  receveurs 
particuliers  des  finances  de  la  ville  et  Élection  de  Saint-Maixcîit 

(1)  Les   lacunes    figurées    par   des    points    dans   quelques-uns    des 
cahiers  qui  suivent  correspondent  à' des  passages  lacérés  dans  l'original. 
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pow' (H re  présenté  aux  États  généraux  tenus  à  Versailles  le 
'27  avril  de  l'année  1789. 

Impôt.  —  MM.  les  Officiers  de  l'Élection  par  leurs  fonc- 
tions qui  les  rendent  juges  de  tout  ce  qui  a  rapport  à  l'im- 
pôt et  qui  en  en  ordonnant  l'exécution,  désireraient,  ainsi 
que  les  receveurs  particuliers  des  finances  qui  ont  une  partie 
de  la  perception,  la  diminution  de  tous  les  impôts  et  l'aboli- 
tion de  ceux  qui  sont  le  plus  à  charge  au  public  ;  pour  les 
connaissances  que  leur  état  les  met  à  même  de  prendre,  ils 
voient  avec  douleur  que  l'impôt  qui  est  établi  sur  les  pro- 
priétés foncières,  est  une  charge  pour  les  propriétaires  et 
cultivateurs,  tel  que  la  taille,  capitation,  impositions,  acces- 
soires, vingtièmes  et  corvées  ;  et  ils  auraient  lieu  d'espérer 
de  la  bonté  du  souverain  une  diminution  considérable  sur 
tous  ces  objets,  si  les  besoins  de  l'État  n'exigeaient  pas  de 
nouveaux  sacrifices  pour  faire  cesser  un  énorme  déficit,  en 
faisant  cadrer  la  recette  et  la  dépense  ;  tous  les  corps  privi- 
légiés tels  que  les  ecclésiastiques  et  nobles  s'étant  soumis 
d'avance  à  n'avoir  aucune  exemption  pécuniaire,  et  acquies- 
çant à  cet  égard  aux  justes  réclamations  du  Tiers  état,  le 
Roi  trouvera  un  revenu  considérable  et  sera  à  même  d'allé- 
ger le  fardeau  qui  pèse  sur  la  classe  indigente  du  peuple  ; 
une  répartition  égale  sur  toutes  les  propriétés  quelconques 
confiées  non  à  des  municipalités,  qui  au  lieu  de  faire  cesser 
l'injustice,  n'ont  fait  que  l'augmenter,  mais  aux  propriétaires 
qui  ont  le  plus  grand  intérêt  à  une  juste  égalité,  serait  la 
seule  qui  devrait  être  admise,  d'autant  que  l'imposition  ter- 
ritoriale va  devenir  la  plus  conséquente  ;  un  mémoire  bien 
détaillé  sur  cette  partie  de  l'impôt  serait  nécessaire,  mais  un 
cahier  où  il  ne  doit  être  établi  que  des  demandes  doit  être 
réservé  aux  députés  qui  seront  nommés  aux  États  généraux 
ou  à  des  citoyens  éclairés  qui  leur  prépareront  tous  les 
moyens  pour  faire  vah)ir  les  droits  de  la  Nation. 

L'impôt  qui  pèse  le  plus  sur  les  propriétés  du  Tiers  état, 
c'est  celui  des  francs-liefs  :  enlever  à  un  citoyen  jiropriétaire 
d'un  lief  une  année  et  demie  de  son  revenu,  non  seulement 
à  la  prise  de  possession,  mais  à  chaque  mutation,  c'est  le 
dépouiller  (i(;  sa  subsistance  et  plonger  à  chaque  instant  des 
familles  dans  une  doulcui'  |)our  ninsi  dire  perpc'hKdIc  de  la 
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perte  de  ses  chefs  ;  vexations  de  toute  part  des  ag-ents  du  fisc, 
qui  établissent  des  objets  roturiers  pour  nobles  et  dont  il 
est  difïïcile  de  prouver  la  roture  par  les  entraves  qu'ils  y 
mettent,  serait  encore  un  objet  d'un  mémoire  très  étendu 
pour  prouver  que  cette  imposition,  peut-être  juste  dans  son 
principe,  n'a  plus  que  le  caractère  de  l'injustice  la  plus 
criante  ;  tous  les  droits  du  contrôle  des  actes  demandent 
aussi  la  plus  grande  réforme,  un  tarif  simple  suivant  les 
qualités  et  les  sommes  doit  sufTu'c,  et  il  doit  être  libre  à  tout 
citoyen  d'établir  dans  leurs  contrats  toutes  les  clauses  qu'ils 
croient  nécessaires  à  leur  sûreté,  sans  qu'elles  puissent  occa- 
sionner de  nouveaux  droits  ;  ceux  qui  sont  établis  sur  les 
actes  de  procédure  et  sur  les  greffes,  doivent  être  simples  et 
considérablement  diminués  ;  les  recherches  dans  les  études 
des  notaires  doivent  être  abolies  ;  l'honneur  et  la  sûreté  des 
familles  n'étant  point  à  l'abri  de  l'indiscrétion  des  agents  du 
fisc,  joint  qu'elle  donne  matièi'e  à  des  droits  qui  portent 
le  trouble  dans  les  familles. 

Les  droits  des  aides  et  des  gabelles  forment  une  partie 
des  revenus  du  Roi,  les  frais  de  leur  perception,  par  la  mul- 
tiplicité des  commis  qui  sont  très  considérables  et  les  entra- 
ves qu'ils  donnent  à  la  liberté  des  particuliers,  en  ferait  dé- 
sirer la  suppression  ;  mais  comment  pouvoir  remplacer  une 
branche  de  revenu  si  nécessaire  dans  les  circonstances 
actuelles  ?  D'ailleurs  il  faut  bien  que  les  citoyens  qui  n'ont 
point  de  propriétés  réelles  et  qui  n'ont  que  leur  industrie  et 
leur  commerce,  contribuent  à  proportion  de  leur  faculté  aux 
chages  de  l'État  et  ce  n'est  que  sur  les  objets  de  consomma- 
tion qu'on  peut  établir  une  juste  proportion  ;  il  paraî-t  donc 
que  dans  le  moment  présent  on  doit  s'en  tenir  sur  ces  par- 
ties à  une  perception  plus  aisée  et  à  un  tarif  simple  qui  réu- 
nisse tous  les  droits  en  un  seul  ;  l'impôt  de  la  gabelle  est  le 
plus  désastreux,  puisqu'il  entretient  une  guerre  intestine 
dans  le  Royaume,  occasionne  des  supplices  et  note  d'infamie 
des  citoyens  qui  se  livrent  à  un  commerce  prohibé  qui,  ve- 
nant à  cesser,  deviendrait  utile  à  l'État  ;  c'est  aux  provinces 
qui  sont  grevées  de  cette  imposition  à  trouver  des  moyens 
qui  puissent  la  faire  abolir  ou  en  diminuer  le  fardeau  ;  tou 
tes  les  contestations  qui   pourront  naître  sur   les  impôts  de 
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tous^^eiires  doivcnl  être  |)Oi'lées  tievaiit  les  juridictions  régu- 
lières et  non  d'autres,  ce  [sont]  elles  seules  qui  en  doivent 
connaître. 

Corvcc.  —  La  corvée  doit  être  changée  en  prestation 
d'argent  comme  elle  est  dans  presque  toutes  les  provinces, 
mais  il  faut  en  décharger  les  simples  journaliers  ou  manœu- 
vriers qui  n'ont  d'autres  ressources  que  leur  journée,  et 
tous  les  corps  sans  distinction  doivent  contrihuer  à  cette 
imposition. 

Tarifs  (les  villes.  —  Les  tarifs  élai)lis  dans  les  villes  pa- 
raissent préjudiciables  au  commerce  et  gênent  la  liberté  qui 
lui  est  nécessaire  ;  on  en  demanderait  ral)olition  pour  y 
remettre  la  taille  comme  elle  avait  lieu  avant  leur  établis- 
sement. 

Suppression  des  Irailes.  —  Les  traites  intérieures  du 
royaume  gênnnt  le  commerce,  demandent  à  être  abolies  pour 
être  reculées  aux  frontières. 

Compte  à  rendre  par  les  vàiiislres.  —  La  dépense  de  cha- 
(jue  dé])artemtMit  ('lan(  arrêtée  dans  l'assemblée  des  États 
généraux,  les  ministres  vu  doivent  rendre  compte  à  la  Nation 
et  justilier  de  rem})loi. 

Administrai  ion  de  la  jusliee. —  La  manière  dont  se  rend 
la  justice,  les  frais  (Miormes  qu'elle  occasionne,  demande 
une  riMorme  enlière,  et  un  nouveau  code  présenté  par  des 
habiles  jurisconsultes  fait  espérer  qu'elle  aura  lieu,  cpie  tou- 
tes l(>s  juridictions  seigneuriales  seront  abolies,  et  qu'il 
n'existera  d'autres  tribunaux  (pie  ceux  créi's  par  Sa  Majesté, 
et  [enfin]  que  chaque  province  aura  une  cour  souveraine: 
c'est  le  vo'u  de  la  Nation  entière. 

Iléné/ii'es  ecrIésiasIiijNes.  —  Les  sujets  contribuant  ("gale- 
nirnl  à  Idutcs  les  charges  de  \'VA;\[  doivent  partici|ter  à  ses 
b(''n(''fices.  Ainsi  les  (''vêcliés,  abbayes  et  prieurés  royaux, 
(hiivcnl  être  |)arlag(''s  par  moiti*''  entre  les  nobles  et  le  Tiers 
étal  cl  |;i  |)lnriilil(''  d<'s  iK'MK'lices  coiilrain's  aux  canons,  doit 
être  j)i-ohib(''c,  tr  (pii  mctli'a  \o  souverain  plus  à  même  de 
ri-pandrc  SCS  biciif;iits  sur  les  sujets  (pTil  en  croira  dignes. 

Hispensrs  vl  droits  d' '.muâtes  et  de  réiiulc.  —  Toutes  dis- 
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penses  doivent  être  aceordées  par  les  évoques,  et  il  doit  ne 
leur  être  alloué  qu'un  simple  droit  de  greffe  et  suivant  les 
degrés  de  parenté  dont  il  sera  fait  un  tarif,  le  droit  en  sera 
payé  au  trésor  du  Roi  ;  les  droits  consistoriaux  étant  sujets 
à  un  droit  d'annate  et  de  régale,  ce  qui  fait  deux  années  de 
revenu  du  bénéfice,  doivent  [être]  versés  également  dans  les 
coffres  du  Roi,  et  ces  droits  seront  payés  sur  le  pied  du 
revenu  actuel  et  non  sur  d'anciennes  taxes  qui  n'ont  plus  de 
proportion,  par  là  le  Roi  trouverait  une  augmentation  de 
revenu  qui  le  mettrait  à  même  de  supprimer  ou  de  diminuer 
les  impôts  les  plus  désastreux. 

Portion  congrue.  —  La  fixation  de  700  *  pour  les  curés 
congruistes  ne  paraît  pas  sufïîsante  et  l'on  demanderait 
qu'elle  fût  portée  à  1200  *  et  les  vicaires  à  600. 

Logements  des  gens  de  guerre.  —  Le  logement  des  gens 
de  guerre  ainsi  que  les  fournitures  aux  casernes  est  une 
charge  qui  pèse  directement  sur  le  petit  peuple,  il  faut  en 
décharger  les  plus  nécessiteux  et  qu'aucun  corps  ne  soit 
exempt  tant  du  logement  que  de  la  contribution  et  accorder 
par  privilège  que  les  ecclésiastiques,  nobles  et  prévilégiés,  ne 
logeront  que  des  officiers. 

Suppression  d'office.  —  Dans  le  cas  de  suppression 
d'offices  quelconques,  on  demande  que  le  remboursement  en 
soit  fait  aussitôt  en  argent  et  qu'on  tienne  compte  aux 
titulaires  du  centième  denier  et  frais  de  réception,  que  les 
offices  qui  auront  été  déterminés  dans  les  États  généraux 
devoir  exister,  ne  pourront  être  supprimés  que  de  leur 
consentement  et  que  le  remboursement  en  sera  fait  comme 
ci-dessus. 

Extinction  du  droit  d'amortissement.  —  Les  acquisitions 
faites  par  les  villes  et  les  établissements  utiles,  doivent  être 
exempts  du  droit  d'amortissement. 

Suppression  d'employés.  —  Si  le  Roi  pour  le  bien  de  ses 
peuples  venait  à  supprimer  nombre  d'employés,  il  faut 
implorer  sa  justice  pour  demander  qu'il  leur  fût  fait  un  sort 
suivant  la  qualité  de  leur  place,  et  suivant  leur  Age,  car  il  ne 
serait  pas  naturel  que  des  citoyens  qui  ont  été  utiles  à  la 
chose   publique,  fassent  dénués   de  toutes  ressources,  et  ne 
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participent  pas  an  bonlienr   qn'on  a   lien  d'espérer   par  la 
réforme  des  abns  en  tout  genre. 

Abolition  de  lois  militaires  de  1781.  —  Le  Tiers  état 
fournissant  à  l'armée  tous  les  soldats  qui  la  composent,  il 
paraît  juste  qu'il  participe  à  tous  les  honneurs  militaires  et 
qu'il  puisse  espérer  de  parvenir  aux  premiers  grades. 
L'ordonnance  de  1781  y  est  un  obstacle  et  détruit  toute 
émulation,  il  faut  des  quartiers  pour  avoir  une  place  d'officier 
et  le  mérite  n'est  plus  compté  ;  il  faut  demander  que  cette 
ordonnance  soit  annulée,  que  le  corps  de  la  Noblesse  et  du 
Tiers  état  puisse  entrer  au  service  indistinctement,  c'est  le 
moyen  d'avoir  d'excellentes  troupes  et  d'excellents  officiers 
qui  en  servant  avec  avantage  leur  patrie  lui  font  honneur. 

Suppression  de  la  féodalité.  —  La  féodalité  (jui  n'a  été 
inventée  que  dans  des  temps  de  barbarie,  devrait  èlre  détruite 
n'étant  point  dans  le  régime  d'un  peuple  libre,  à  cet  effet  il 
devrait  être  permis  à  tous  les  censitaires  de  s'en  rédîmer  à 
un  prix  assez  haut  pour  que  les  seigneurs  ne  puissent  s'en 
plaindre  et  môme  qu'ils  y  trouvassent  leur  avantage  ;  un 
tarif  à  ce  sujet  serait  bien  vu  et  chacun  serait  obligé  de  s'y 
conformer.  La  banalité  des  fours  et  des  moulins  doit  être 
absolument  détruite  et  ceux  qui  y  sont  astreints  doivent 
avoir  le  droit  de  s'en  rédîmer. 

Retour  périodique  des  États  cjénéraux.  —  Le  retour 
périodique  des  États  généraux  paraît  essentiel  pour  le 
bonheur  de  la  Nation  ;  on  demanderait  qu'il  eût  lieu  tous  les 
dix  ans,  et  que  pendant  cet  intervalle  on  créât  une  commission 
intermédiaire  composée  de  quatre  députés  de  chaque 
province,  dont  un  du  clergé,  un  de  la  noblesse,  et  deux  du 
tiers  état,  lesqiKils  resteront  pendant  trois  ans  sans  pouvoir 
être  déplacés  et  ensuite  sortiront  par  tiers  et  remplacés  par 
des  membres  des  Etats  provinciaux,  ('lus  par  ceux  qui  les 
composeront. 

Liberté  de  la  presse.  —  La  liberté  de  la  presse  doit  être 
accordée,  elle  est  essentielle  pour  éclairer  le  gouvernement 
et  les  peuples  sur  leur  véritable  intérêt  ;  les  écrits  scandaleux 
cl  IiMH's  auteurs  soumis  à  (oulcs  les  rigueurs  des  lois. 
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Abolilion  des  Icltres  de  cachet.  —  Les  lettres  de  cachet 
doivent  être  abolies,  elles  ne  doivent  avoir  lien  que  dans 
des  cas  extraordinaires  et  c'est  dans  le  conseil  du  Roi  et  non 
sur  le  rapport  d'un  seul  ministre  qu'elles  doivent  avoir  lieu. 

États  proviv ci aiix  subslilnéa  aux  administrations  actuelles. 

—  Les  administrations  établies  dans  les  provinces  ne  repré- 
sentent point  les  citoyens  qui  les  composent,  les  membres 
qui  forment  ces  assemblées  ayant  été  choisis  une  partie  par 
la  cour  et  l'autre  par  ceux  qu'elle  a  nommés. 

Dans  les  délibérations  ((ui  intéressent  le  corps  de  la  Nation, 
compter  par  tête  et  non,  par  ordre.  —  Dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux  lorsqu'il  s'ag-ira  de  délibérer  sur  ce  qui 
concerne  les  intérêts  de  la  Nation,  les  voix  doivent  être 
comptées  par  tête  et  non  par  ordre,  sans  quoi  l'égalité  ne 
s'y  trouverait  pas  et  elle  deviendrait  illusoire  pour  le  Tiers 
état  ;  que  les  délibérations  faites  dans  les  Etats  généraux 
soient  publiques  et  qu'à  la  suite  les  noms  pour  les  ac- 
quiescents  et  des  opposants  soient  connus. 

[Suppression  des  municipalités  des  villes  en  titre  d'office]. 

—  On  demande  la  suppression  des  nuniicipaJités  des  villes 
en  titre  d'otïice  et  que  le  remboursement  de  leur  finance  en 
soit  faite,  et  qu'elles  soient  remplacées  par  une  élection  libre 
de  tous  les  citoyens  qui  composent  les  villes  ;  le  Roi  aban- 
donnant la  répartition  de  l'impôt  aux  municipalités,  il  est 
de  l'intérêt  commun  qu'elles  soient  composées  du  choix  des 
citoyens. 

Fait,  clos  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil,  le  premier 
mars  mil  sspt  cent  quatre-vingt-neuf.  , 

(Signatures  de  :  Chaigneau  de  Vergezày,  Garnier,  H. 
Lamoureux,   Guigou-Delachaud,   Garran  de  Balzan.) 
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Cahier  des  observations  et  demandes  de  la  compagnie  des 
nolnircs  royaux  de  la  ville  de  Saint-Maixent,  et  que  les  députés 
feront  établir  dans  celui  qui  sera  fait  par  tous  les  députés  des 
corps,  compagnies  et  corporations  de  cette  ville,  en  rassemblée 
qui  doit  cire  tenue  à  cet  effet  à  l'hôtel  commun  le  premier  du 
mois  de  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

1"  Que  la  prestation  en  argent  représentative  de  la  corvée 
en  nature  soit  également  supportée  par  les  ordres  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  du  Tiers  état  sans  exceptions  ni  exemptions, 
et  à  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés,  n'étant  pas  natu- 
rel que  cette  imposition  continue  d'être  supportée  par  la 
classe  la  plus  indigente  des  citoyens,  qui  profite  la  moins 
des  avantages  des  grandes  routes.  On  est  porté  à  croire  que 
ceux  qui  ont  été  exemptés  jusqu'à  présent  de  cette  contri- 
bution s'y  soumettront  généreusement,  en  ce  que  ce  sera  le 
soulagement  d'une  infinité  de  malheureux  qui,  à  peine,  peu- 
vent gagner  leur  vie. 

2"  Que  les  fournitures  aux  casernes  et  logement  des  gens 
do  guerre  soient  établis  comme  charges  de  la  province,  en 
conséquence  qu'il  soit  fait  dans  chaque  ville  de  passage,  des 
casernes  et  des  ameublements  nécessaires  pour  les  recevoir 
et  cela  aux  frais  communs  des  citoyens  des  trois  ordres  sans 
exception,  ce  qui  est  on  ne  peut  plus  juste  et  naturel,  puis- 
qu'ils sont  tous  également  intéressés  à  l'entretien  des  troupes 
t't  que  celle  charge  ne  doit  pas  plus  frapper  contre  les  villes 
el  bojirgs  de  leur  passage,  que  contre  les  autres,  et  que  jus- 
qu'à cet  établissement,  tous  les  habitants  des  villes,  ecclé- 
siastiques, gentilhommes,  soient  teims  de  loger  comme  les 
autres  habitants  sans  exception  de  personnes,  (-et  article 
tournera  encore  au  soulagement  des  malheureux  qui.  dans 
les  logements,  sont  forcés  de  céder  leur  grabat  à  des  soldats 
arrivant  aussi  faliy-ués  que  mouillés,  et  eux  de  coucher  dans 

li'Ur  fn\i-|'. 
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3"  Qu'il  convient  et  est  très  intéressant  pour  l'intérêt 
public  et  l'avantage  de  l'État  de  supprimer  les  traites,  ga- 
belles, droits  d'aides,  vingtièmes,  tailles,  capitations  et  toutes 
autres  impositions  et  droits  quelconques,  qui  gênent  le  com- 
merce, décourage  les  cultivateurs,  tant  par  le  droit  en  lui- 
même  que  parla  tyrannie  que  les  préposés  mettent  dans  leurs 
recouvrements.  Les  exemples  de  cruautés  sont  en  nombre  et 
ils  sont  si  généralement  connus  qu'il  est  inutile  de  les  citer, 
et  que  tous  ces  droits  et  impositions  soient  convertis  dans 
deux  impositions,  l'une  réelle  et  l'autre  personnelle,  et  sup- 
portables, comme  la  corvée,  par  les  trois  ordres,  sans  excep- 
tions et  à  raison  de  leurs  facultés  et  possessions. 

i*'  Qu'il  soit  mis  un  terme  aux  extensions  aussi  extraor- 
dinaires qu'exborbitantes  que  donnent  les  régisseurs  et  fer- 
miers des  domaines,  aux  lois  qui  ont  établi  les  droits  de 
contrôle  et  d'insinuation  ;  qu'ils  ne  soient  perçus  que  confor- 
mément à  leur  primitive  origine,  afm  de  rétablir  dans  les 
familles  le  trouble  que  les  commis  y  apportent  journelle- 
ment, par  la  variation  de  leur  perception,  et  les  interpréta- 
tions forcées  qu'ils  font  des  conventions  des  parties,  chacun  à 
leur  gré,  le  contrôleur  d'une  manière,  l'ambulant  d'une  autre, 
le  vérificateur  encore  difTéremment,  de  manière  que  les 
notaires  sont  toujours  dans  l'incertitude  des  droits  que  doi- 
vent opérer  leurs  actes  ;  ils  sont  d'ailleurs  astreints  à  des 
vérificalions  que  ces  diiïérents  employés  font  dans  leurs 
études  où  ils  prennent  communication  de  tous  leurs  actes  et 
même  des  testaments,  et  malgré  que  le  tout  devrait  rester 
dans  le  socret  ;  il  n'y  a  que  trop  d'exemple  qu'ils  les  ont 
rendus  publics  ;  quels  désagréments  pour  les  testateurs  et 
que  de  trouble  et  d'inimitié  cela  n'occasionne-t-il  pas  dans 
les  familles  !  Comme  les  demandes,  qu'ils  font  journellement 
après  plusieurs  années,  d'augmentation  de  droits  à  ceux  per- 
çus par  les  contrôleurs,  de  façon  que  l'on  n'est  jamais  assuré 
d'être  bien  libéré  envers  ces  messieurs. 

Ces  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  ont  de  plus  été 
assujettis  aux  dix  sous  pour  livre  des  principaux,  ce  qui  est 
aussi  injuste  qu'extraordinaire  ;  ils  doivent  en  être  déchar- 
gés. 

5''  Les  motifs  de  l'établissement  du  droit  de  franc-fief 
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n'existant  plus,  on  en  demande  la  suppression.  Ce  droit  est 
humiliant  pour  les  roturiers  qui,  étant  aussi  utiles  à  l'État 
que  MM.  les  gentilhommes,  doivent  être  admis  à  posséder 
comme  eux  des  fiefs  et  biens  nobles  sans  être  astreints  à 
payer  un  droit  tel  que  celui  des  francs-fiefs,  qui  est  injuste 
dans  son  principe  et  qui,  jus(]u'à  présent,  a  été  perçu  avec 
une  tyrannie  incroyable  ;  il  est  à  l'arbitraire  des  régisseurs 
surtout  quand  les  objets  ne  sont  point  affermés  ;  s'ils  sont 
chargés  de  rentes  foncières,  ils  n'en  font  point  la  déduction 
malgré  que  le  revenu  du  propriétaire  n'est  que  de  ce  qu'il 
en  retire,  les  charges  acquittées  ;  ce  qu'il  y  a  encore  de  ])lus 
craint  ce  sont  les  dix  sols  pour  livre  que  l'on  exige  du  prin- 
cipal de  ce  droit,  on  ne  peut  rien  voir  de  plus  extraordinaire. 
Ce  droit  de  franc-fief  doit  donc  être  supprimé  et  convei'ti 
dans  une  imposition  supportable  également  par  les  trois 
ordres.  On  pourrait  le  joindre  aux  impositions  réelles  et 
personnelles  dont  on  a  parlé  ci  dessus. 

(■»"  Que  tout  particulier  soit  admis  à  se  rédîmer  à  [)rix 
d'argent  et  au  denier  vingt-cinq  des  droits  de  dîmes,  ferrages, 
rentes  nobles  foncières  et  rachats  ;  que  les  droits  de  péages, 
banalités,  fouages  et  autres  de  cette  nature  soient  supprimés, 
et  les  droits  de  lods  et  ventes  au  sixième,  dans  cette  coutume, 
soient  réduits  au  vingt-quatre.  Tous  ces  différents  droits 
sont  on  ne  peut  plus  à  charge,  ils  gênent  et  détruisent  le 
commerce,  découragent  les  cultivateurs  qui  souvent  ne  reti- 
rent des  fruits  de  leurs  cultures  (jue  pour  payer  ces  charges 
qui  d'ailleurs  oceasioiinenl  une  inliniti'  de  procès  et  contes- 
tations qui  ruinent  des  lainilles  entières  et  font  (piune  (juan- 
tité  de  terrains  restent  incultes. 

7"  Que  les  roturiers  soient  admis  dans  les  corps  et  em- 
plois militaires  comme  les  gentilhommes,  qu'ils  ne  soient 
distingués  que  par  le  mérite  et  les  talents  ;  on  sait,  et  les 
exemples  sont  en  nombre,  (|ue  les  roturiers,  comme  les  gen- 
lilbomnies,  sont  nobleset  cour;tgeux  poui'  la  (l(''f«'nse  de  l'i^^lal, 
et  ils  regardent  connue  injuste  el  humiliant  d'en  être  privé's. 

8°  Que  toutes  les  .lunioues  l'ondf'es  retournent  à  leur  pré- 
mien*  deslinalion,  afin  (|U(»  les  jiauvres  de  chaque  ville  pro- 
litenl  d'un  bien  qui  leur  appartient  et  cpi'ils  n'en  soient  pas 
à  l'avenir  |iri\(''s,  connue  plusieurs  le  sont  actuellement  par 
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des  réunions  faites  à  des  hôpitaux  éloignés  et  qui  n'ont  été 
opérées  que  sur  des  faux  exposés  ou  raisons  qui  n'existent 
plus.  Telle  que  celle  considérable  que  sont  chargés  de  payer 
les  abbés  et  religieux  bénédictins  de  cette  ville,  dont  on  prive 
nos  pauvres,  malgré  qu'elle  leur  appartient  de  droit  et  natu- 
rellement pour  la  porter  à  l'hôpital  de  Niort. 

9°  Que  les  biens  et  revenus  des  soi-disant  jésuites  et 
autres  mis  en  économats,  soient  réunis  aux  hôpitaux  de 
chaque  ville  pour  le  soulagement  des  pauvres,  ou  qu'ils 
soient  vendus  et  les  deniers  employés  à  l'avantage  de  chaque 
province  à  [laquelle]  ils  appartiennent. 

10"  Qu'il  soit  pourvu  au  rétablissement  des  chemins  vici- 
naux pour  rendre  les  communications  faciles  et  praticables 
et  que  provisoirement  tous  les  propriétaires  des  domaines 
qui  bordent  les  chemins  soient  contraints  de  couper  les 
branches  d'arbres,  buissons  et  ronces  qui  s'étendent  sur  les 
dits  chemins  et  font  courir  les  plus  grands  risques  aux  voya- 
geurs à  cheval. 

11'^  Que  comme  en  successions  collatérales,  tous  les 
bénéficiers  soient  chargés  de  payer  dans  la  première  année 
des  prises  de  possession  de  leur  bénéfice  un  dixième  du 
revenu  d'iceux,  qui  tournera  comme  le  centième  denier  des 
successions  collatérales,  au  profit  de  la  province. 

12°  Que  les  procédures  soient  simplifiées  et  dégagées  de 
tout  ce  qui  n'est  que  le  fruit  de  la  chicane  souvent  étranger 
à  l'affaire  que  contraire,  et  les  différents  degrés  de  juridiction 
de  plaids  subalternes,  si  multipliés  contre  les  intérêts  du 
public,  soient  supprimés  pour  n'en  être  conservés  que 
dans  les  gros  bourgs  où  il  y  a  foires  et  marchés,  et  dont  les 
appels  seraient  directement  portés  à  la  Sénéchaussée  ou 
siège  royal  le  plus  voisin. 

13"  Que  la  province  soit  administrée  par  des  députés  de 
son  choix,  dont  un  quart  de  l'ordre  du  clergé,  un  quart  de 
celui  de  la  noblesse,  et  une  moitié  de  celui  du  tiers-état. 
Leur  connaissance  locale  et  les  renseignements  qu'ils  seront 
à  portée  de  se  procurer  journellement  les  mettrons  à  même 
de  faire  une  juste  répartition  des  impositions  de  la  province, 
ce  sera  le  vrai  moyen  de  ranimer  le  commerce  si  avantageux 
au    bien    de    l'état,    de    détruire    et    d'éviter    l'inégalité    et 
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l'arbitraire  qui  existent  dans  la  répartition  des  impositions, 
qui  actuellement  portent  pour  la  plus  grande  partie  sur  la 
classe  la  plus  indigente  des  citoyens  ;  par  là,  on  leur 
procurera  le  soulagement  qu'ils  méritent,  et  qui  leur  est  dû, 
et  on  évitera  des  frais  immenses  de  recouvrements  qu'occa- 
sionnent une  infinité  de  commis  employés  à  ces  recou- 
vrements, d'ailleurs  la  perception  sera  plus  douce. 

14''  On  revient  aux  dix  sols  pour  livre  établis  sur  tous 
les  droits  de  contrôle,  centième  denier,  insinuation,  franc- 
fief,  entrées  des  villes  tarifiées  et  autres.  Ce  droit  est  aussi 
exhorbitant  qu'injuste  et  certainement  il  ne  devrait  pas 
porter  sur  les  droits  d'entrée  de  ces  villes  tarifiées,  puisqu'ils 
sont  représentatifs  de  la  taille,  capitation.*|et  accessoires, 
auxquels  ces  villes  étaient  imposées  avant  d'être  tarifiées, 
ce  'qui  a  fait  considérablement  tomber  le  commerce  de 
Saint-Maixent  et  fait  déserter  plusieurs  habitants  pour  se 
réfugier  dans  les  campagnes  où  les  impositions  n'ont  pas 
été  assujetties  à  ces  dix  sols  pour  livre,  raison  pour  laquelle 
on  ne  devrait  pas  y  assujettir  celles  des  villes  ;  en  consé- 
quence, dans  les  cas  où  cette  ville  resterait  tarifiée,  on 
demande  que  les  droits  d'entrées  d'icelle  soient  déchargés 
du  paiement  des  dix  sols  pour  livre. 

Arrêté  en  l'assemblée  de  la  dite  compagnie,  le  vingt-cinq 
février,  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Signatures de  Bellot,  doyen  ;  Juchault;  Girard;  Lafiton  ; 
Ardy;  autre  Girard  ;  Gairaud  ;  Gibault). 
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PROCES-VKUBAL 

Date  :  Assemblée  le  2G  février,  dans  la  salle  du  Palais  Royal. 

Compararits  :  Rouliier  aîné,  Piet,  Tiiffet,  Sauzeau,  Rabu, 
Tirrant,  Brart,  Rouhier  le  jeune,  Faidy  le  jeune,  Deshayes  et 
Bellot. 

héputés  :  Louis  Deshayes  de  Borsron,  et  Louis  Bellot,  syndic. 
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[CAHIER  DES  PROCUREUHSl 

Plaintes  et  doléances  de  la  communauté  des  Procureurs 
de  la  Sénéchaussée  et  Siège  Royal  de  Saint- Maixent,  rédigées 
dans  leur  assemblée  du  vingt-six  février  il 89,  en  conséquence 
des  ordres  de  Sa  Majesté  et  de  la  lettre  qui  leur  a  été  écrite 
par  MM.  les  officiers  vtunicipaux  le  S'J. 

La  convocation  des  Etats  généraux  ayant  pour  objet  la 
réforme  des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  et  de  pourvoir  aux  besoins  de  l'État,  la 
communauté  a  l'honneur  d'observer  : 

Art.  i"^.  —  Que  les  deux  ordres  du  Clergé  et  de  la 
Noblesse  possédant  au  moins  les  trois  quarts  des  biens  fonds 
du  Royaume,  il  est  juste  qu'ils  soient,  comme  le  Tiers  état, 
assujettis  à  toutes  les  charges,  même  à  la  corvée,  en  raison 
de  ce  que  chaque  individu  possède. 

Art.  2^  —  Tous  les  papiers  publics  ayant  appris  aux 
peuples  que  les  fonds  versés  au  trésor  royal  ont  été  dissipés 
et  divertis,  on  croit  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  Nation  que  le 
ministre  qui  aura  la  manutention  des  deniers  publics  sera 
obligé  de  rendre  compte  tous  les  six  mois,  de  l'emploi  qu'il 
en  aura  fait  ;  lequel  compte  sera  vérifié  par  des  commissaires 
représentant  la  Nation,  qui  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté, 
seront  nommés  à  cet  effet,  et  qui  on  référeront  à  la  Nation. 

Art.  3"^.  —  Qu'il  est  à  propos  de  supprimer  toutes  les 
pensions  à  l'exception  de  celles  accordées  aux  militaires  qui 
en  ont  besoin. 

Art.  4".  —  Les  biens  des  économats  et  des  religionnaires 
fugitifs,  seront  vendus  au  profit  de  l'État. 

Art.  o*'.  —  Les  archevêques,  évêques  et  abbés  commen- 
dataires  seront  réduits  à  la  moitié  du  revenu  de  leurs 
bénéfices,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront  au-dessous  de 
vingt  mille  livres,  et  l'autre  moitié  dudit  revenu  sera  affermée 
au  profit  de  l'État. 

Art.  6^  —  Supprimer  tous  les  canonicats  :  aci'order  aux 
titulaires  actuels  une  pension  de  mille  livres  pendant  leur 
vie  :  et  les  biens  composant  les  dits  canonicats  seront  vendus 
pour  acquitter  les  dettes  de  l'État. 

Art.  7^  —  Lorsqu'il  décédera  des   titulaires  d'abbayes 
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royales  et  de  bénéfices  simples,  il  ne  pourra  être  nommé 
auxdits  bénéfices  qu'après  six  années  révolues  ;  et  les  revenus 
qui  en  proviendront  pendant  ces  six  années  seront  direc- 
tement versés  au  trésor  royal  par  les  fermiers  ou  colons. 

Art.  Si".  —  Supprimer  les  droits  de  franc-fief,  de  cen- 
tième denier,  [et]  des  successions  collatérales. 

Art.  9*^.  —  Supprimer  également  les  dix  sous  pour 
livre  qui  se  perçoivent  sur  tous  les  droits  généralement 
quelconques. 

Art.  10''. —  Dans  le  cas  où  l'assemblée  des  États  généraux 
jugerait  nécessaire  de  continuer  ces  mêmes  droits,  les  con- 
testations y  relatives  et  celles  concernant  les  vingtièmes  se- 
ront décidées  par  les  juges  ordinaires  des  lieux,  sur  de  sim- 
ples mémoires. 

Art.  11''.  —  Après  la  tenue  des  États  généraux,  il  ne  sera 
établi  aucun  impôt,  que  du  consentement  de  la  nation 
assembléie,  ni  même  aucun  emprunt. 

Art.  12''.  —  Comme  de  tous  les  temps  les  seigneurs  et 
leurs  fermiers  ont  vexé  leurs  vassaux  pour  le  paiement  des 
redevances  nobles  en  blé  et  volailles,  on  estime  qu'il  convien- 
drait [de]  permettre  aux  débiteurs  de  ces  mêmes  redevances 
de  les  payer  en  argent  suivant  la  mercuriale  du  greffe. 

Art.  IS''. —  Obliger  les  deux  premiers  ordres,  comme  le 
Tiers,  au  logement  des  gens  de  guerre,  parce  qu'il  y  a  une 
injustice  marquée  que  cette  charge  publique  soit  supportée 
par  le  peuple  seulement  ;  on  pense  au  contraire  que  les  pri- 
vilèges doivent  être  restreints  autant  qu'il  est  possible. 

Art.  14''. —  Les  Bailliages  et  Sénéchaussées  jugeront  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  1)00  "  j)our  le  bien  être 
des  justiciables. 

Art.  15®.  —  l^e  commerce  sera  absolument  libre,  et  à  cet 
elT(4  on  supprimera  les  bureaux  des  traites,  gabelles,  et  autres 
(entraves  de  ce  genre. 

Art.  Kl.  —  La  multiplicité  des  préposés  à  la  recette  et 
régi(^  des  deniers  royaux  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
iiistratioii,  (Haut  si  considéM'able  (pi'elle  absorbe  des  sommes 
iiiiniciisf's.  on  supplie  les  l^lals  g(''ii(''raiix  d  y  i-eini'dicr,  cm  les 
réduis.)  ni. 
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Art.  17".  —  Il  ne  pourra  plus  à  l'avenir  être  décerné  de 
lettres   de  cachet  contre  aucun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Art.  18**.  —  Que  le  collège  qui  était  ci-devant  en  la 
ville  de  Saint-Maixent  y  soit  rétabli  dans  son  état  primitif, 
et  à  cet  effet  ôté  aux  sieurs  religieux  Bénédictins. 

Art.  11)''.  —  Que  le  Tiers  état  soit  admis  aux  dignités,  soit 
dans  l'ordre  du  Clergé,  soit  dans  celui  de  la  Noblesse. 

Art.  20". —  Supprimer  les  juges  conservateurs  des  privi- 
lèges des  universités  et  les  committimus,  comme  étant  la 
source  des  plus  grands  abus. 

(Signatures  de  Rouhier  aîné,  Piet,  Tuffet,  Sauzeau, 
Babu,  Tirrant,  Brard,  Rouhier  le  jeune,  Faidy,  Deshayes 
et  Bellot.) 


HUISSIERS 


Observations  faites  par  la  communauté  des  huissiers  de  la 
Sénéchaussée  de  Saint-Mairent  pour  servir  à  la  rédaction  du 
cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances  du  Tiers  étal  de  la 
Sénéchaussée  de  Saint-Maixent,  en  conséquence  de  la  lettre  du 
Roi  du  '24  janvier  dernier,  règlement  //  anneré,  et  ordonnance 
de  M.  le  Sénéchal  de  Saint-Mai.rent. 

Art.  1*"^  —  Demander  que  toutes  les  charges  de  l'état  gé- 
néralement quelconques,  et  sous  quelques  dénominations 
qu'elles  puissent  être  imposées,  soient  supportées  par  égalité 
par  les  trois  ordres  du  Royaume,  à  raison  de  leurs  biens 
fonds,  couimerce  et  industrie. 

Art.  2.  —  Qu'il  n'y  ait  uniquement  qu'un  impôt  assis  sur 
les  biens  fonds  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  même  sur  les 
préclotures,  garennes  et  bois,  et  pour  ceux  qui  n'ont  point 
de  fonds,  sur  leur  commerce  et  industrie. 
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Art.  3.  —  La  suppression  des  trésoriers  de  France,  rece- 
veurs particuliers  des  (inances,  directeurs  des  aides,  les  em- 
ployés, et  ceux  des  traites  foraines. 

Art.  4.  —  Que  messieurs  les  olïîciers  municipaux  de  cha- 
que ville  soient  chargés  de  faire  la  réception  de  l'imposition 

de  leur  district  qui  sera  composé 

des  campagnes   les   plus d'elle 

sans  avoir  égard  aux  des  électeurs  et 

qu'il , 

recette  et  attendu  la  modicité  de  celte 

somme  que  le  transport  de  l'argent  à  la  caisse  générale  de 
la  province  soit  à  la  charge  de  l'État. 

Art.  5.  —  Que  les  municipalités  de  toutes  les  villes  capi- 
tales des  provinces  du  Royaume  .soient  non  seulement  char- 
gées de  la  recette  de  deux  arrondissements  particuliers,  mais 
encore  de  celui  de  toutes  les  villes  de  la  province,  pour  ver- 
ser directement  au  trésor  royal  moyennant  une  rétribution 
de  trois  mille  livres. 

Art.  6.  —  Que  les  droits  de  franc-flef  soient   supprimés. 

Art.  7.  —  La  liberté  du  commerce  dans  tout  le  royaume 
avec  exemption  de  tout  droit  de  douane,  péage,  toulière  (1) 
etc.. 

Art.  8.  —  Qu'il  y  ait  dans  tout  le  Royaume  même  poids 
et  même  mesure  pour  tout  ordre. 

Art,  9.  Que  tout  le  Royaume  soit  régi  et  gouverné   par 

les de  même  classe,  qu'elles  soient  simples 

et  dégagées  de  toutes   les  formalités  minutieuses,  qu'il  soit 
établi  un  nouveau 

Art.  10.  —  La  suppre.ssion  des  quatre  deniers  par  livre 
prélevés  par  les  jurés  priseurs  sur  les  deniers  provenant  de 
la  vente  des  meubles  et  la  suppression  du  dit  office,  attendu 
que  c'est  un  gouffre  qui  engloutit  les  successions  mobiliaires 
des  pauvres  mineurs  et  les  espérances  des  créanciers,  tant 


(1)  Droit  qui  se  payait  pour  les  places  où   l'on  étalait  dans  un   rnar- 
ctié. 
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par  les  frais  exhorbitants  de  vente,  grosse  du  procès-verbal, 
que  par  les  chicanes  que  cela  occasionne. 

Art.  11.  —  Que  toutes  les  abbayes  du  royaume,  sans 
réserve,  soient  réformées  et  ramenées  à  leurs  primitives 
fondations.  En  conséquence,  les  abbés  nommés  par  les  reli- 
gieux et  pris  parmi  eux,  qu'ils  ne  puissent  jouir  d'aucuns 
revenus  particuliers,  au  moyen  de  quoi,  le  revenu  de  la 
manse  abbatiale  vendu  et  les  deniers  en  provenant  appliqués 
aux  besoins  de  l'État. 

Art.  12.  —  Tous  les  biens  fonds  des  jésuites,  régis  par 
les  économats,  vendus  au  profit  du  Roi. 

Art.  13.  —  Tous  les  biens  fonds  à  bénéfices  n'ayant  pas 

changé profit  du  Roi  ou  abandonnés 

laissant  la  survivance  aux 

titulaires  qui  justifieront  n'avoir  d'autre  réserve. 

Art.  14.  —  Qu'il  soit  libre  à  tous  les  débiteurs  de  rentes 
en  blés,  [volailles]  [ou]  [bien]  roturières  de  les  payer  soit  en 
[nature]  [soit]  [en]  argent,  suivant  évaluation. 

Art.  15.  —  Le  clergé  de  France,  tant  régulier  que  sécu- 
lier, nommant  ou  confirmant  toutes  les  élections  aux  arche- 
vêchés et  évêchés  du  Royaume,  donnant  toutes  bulles,  dis- 
penses et  provisions  ecclésiastiques,  que  défense  soit  faite 
d'envoyer,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  aucune  somme 
en  cour  de  Rome. 

Art.  16.  —  Que  le  Roi  en  nommant  aux  archevêchés  et 
évêchés  du  Royaume,  se  réserve  et  applique  au  profit  de 
l'État,  moitié  du  revenu  pendant  quatre  ans  de  tous  lesdits 
archevêchés  ou  évêchés  au-dessus  de  quarante  mille  livres  et 
moitié  du  revenu  pendant  deux  ans  au-dessous  de  quarante 
mille  livres. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  de  doléances,  plaintes  et 
remontrances  par  nous  soussignés. 

(Signatures  de  :  Allard,  Gellé,  Masson,  autre  Masson, 
Regnaudot,   Rouhier,    Clémot.) 
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MKDHCINS 


PHOGES-VEUHAL      . 

Date  :  Assemblée  du  24  février,  en  l'hôtel  do  monsieur  Texier, 
conseiller  médecin  dn  Roi. 

Comparante  :  Samuel-duillaume  Texier,  et  (leorg-e-Guillatinie 
Texier,  docteurs  en  médecine. 

lh'j)iU(''  :  George-Ciuillaume  Texier. 

Le  cahier  manque. 

MÉDECINS  DE  L'UNIVERSITÉ  DE  MONTPELLIER 

Nous  soussigurs,  docteurs  m  médecine  de  l' Université  de 
Montpellier,  doijens  des  médecins,  et  médecins  de  Monseigneur 
le  Comte  d'Artois  et  médecins  des  pauvres  de  la  charité,  réjinis, 
avons  observé  relativoncnt  tiur  ordonnances,  ce  qui  suif  : 

[Art.  I"'.]  —  Le  corps  assemblé  observe  et  est  d'avis  que 
dans  chaque  paroisse  on  établisse  un  bureau  de  charité,  ce 
qui  serait  d'autant  plus  (essentiel  que  les  malheureux  y 
abondent . 

[Art.  2.]  —  Que  les  impots  sont  exhoriutants  et  mal  im- 
posés, (jue  la  diminution  en  serait  absolument  nécessaire, 
par  l'influence  qui  en  résulterait  pour  le  bien  du  Tiers  état  ; 
que  la  taille  soit  uniformément  et  généralement  imposée  sur 
tous  les  cultivateurs,  et  (juc  la  corvée  soit  suj)p()rlé(»  par 
tous  les  sujets  de  Sii  Majest»'  indistinctement,  et  (jue  tant 
(jii'à  la  manière  d'impositions  el  de  jii'rceplions,  les  soussi- 
g'ués  se  reposent  sur  la  sagesse  des  États  généraux. 

[Art.  3.]—  Que  labolition  des  frant's-fiefs  serait  très 
avantageuse  et  qu'on  pourrait  supplé(U'  à  celte  imposition 
par  une  autre  (|uelc()n(|ue  sur  les  acipiisitions  futures  et  telles 
(pi'rlles  soient. 

[Art.  4.1  —  Qu'il  convient  pour  l'inlérrl  général  de  l'État 
(lue  li's  places  fussiMit  occupiM^s  iiidilT(''rcninnMil  par  les  sujets 
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on  qui  on  connaîtra  le  |)lus  de  mérite  dans  l'un  des  trois 
ordres. 

Tels  sont  nos  vœux  et  délibération,  à  Saint-Maixent  le 
vingt-quatre  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Signatures  de  :  Levesque,    Denyort,    Pasquier.) 
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PROCES-VERHAL 

Itdic  :  Assemblée  du  21  février,  dans  leur  cbnmbrc  commune" 
Cornparanls    :    Aiidré-Lnzarc   Tufîel.    lieiileiiaiit    du    i)remier 

chirui'gien  tlu  roi  ;  Pierre  Caillou  ;  Charles  Servant. 

Ilcpiitr  :  André-Lnzare  Tuiïet,  lieutenant  (bi  premier  chirnrfifien 

du  roi  (1). 

[CAHIER  DES  CHIRURGIENS] 

Aprrs  avoir  entre  nous  réfléchi  sur  l'objet  de  notre  nsseni- 
blée,  nous  prenons  la  liberté  sous  l'autorité  que  Sa  Majesté 
veut  bien  nous  aeeorder  {pour^  faire  nos  [représ\entations  sur 
ee  q[ue]  [nous]  jugerons  nrantageiu  pour  le  bien  (le  l'Iitat. 

l"  Nous  observons  ({ue  la  corvée  est  une  charge  qui 
tombe  sur  les  malheureux  cultivateurs,  gens  si  utiles  à  l'État, 
qui  sont  déjà  accablés  par  les  autres  impositions  et  sur 
d'autres  particuliers,  pères  de  famille,  dont  la  fortune  est  des 
plus  médiocre,  ce  sont  eux  qui  supportent  cette  imposition 
quoi  qu'ils  ne  tirent  pas  beaucoup  d'avantages  des  grandes 
routes  ;  pourquoi  messieurs  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui 
possèdent  dans  le  pays  la  majeure  partie  des  fonds  sont-ils 
exempts  de  cet  impôt,  éteint  d'ailleurs  ceux  à  qui  les  grandes 
routes  sont  nécessaires  pour  leurs  voitures  et  le  transport  de 

(1)  L(>  prdcr's-vci'bal  d'asseiiililéc  el  caliicrdo  flolrances  des  cliii'urgiens 
ne  foiinont  qu'un  seul  docuincnl. 
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leurs  denrées,  de  manière  que  nous  désirons  que  cette  impo- 
sition soit  à  l'avenir  répartie  tant  sur  messieurs  du  clergé  et 
de  la  noblesse  que  sur  le  Tiers  état,  le  tout  proportionnelle- 
ment aux  fonds  que  chacun  possède  ;  nous  espérons  que  ces 
messieurs  seront  les  premiers  à  offrir  à  se  soumettre  à  celte 
imposition  pour  manifester  par  la  leur,  l'humanité  et  leur 
bonne  intention  à  soulager  le  mallieureux. 

2"  On  doit  s'apercevoir  en  cette  ville  (|ue  la  charge  des 
fournitures  dans  les  casernes,  et  le  logement  des  [troupes], 
est  toujours  supportée  par  la  [classe]  la  plus  indigente,  les 
cris  [et  les]  lamentations  continuelles  des  j)auvres  malheureux 
qui  se  trouvent  forcés  d'abandonner  leurs  lits  et  coucher  sur 
le  pavé  pour  le  céder  à  la  troupe,  font  espérer,  qu'à  l'avenir, 
cette  charge  sera  supportée  par  toutes  personnes  sans  dis- 
tinction, afin  d'alléger  un  poids  énorme  dont  les  misérables 
étaient  chargés,  quoi  qu'ils  dussent  l'avoir  été  plus  particu- 
lièrement par  ceux  qui  possèdent  les  biens  qui  ont  plus 
d'intérêts  que  personne  au  soulagement  de  la  troupe  qui  est 
la  sûreté  et  la  conservation  de  leur  propriété  ;  nous  observons 
de  plus  qu'il  n'y  a  que  certaines  villes  de  la  province  qui 
ont  la  charge  du  passage  des  troupes,  à  cette  considération 
on  devrait  au  moins  les  décharger  des  corvées  pour  être 
versées  sur  les  autres  villes,  bourgs,  et  campagne,  qui  ne  sont 
pas  sujets  à  ces  logements,  tpioiqu'ils  soient  mieux  à  même 
que  notre  jiauvre  ville  d'en  supporter  la  charge. 

3"  Nous  observons  (|u'il  est  intéressant  de  r('>former  des 
impôts  désastreux  ([ui  gênent  le  commerce,  tt^Is  que  les 
traites  et  gabelles  ;  combien  ne  voit-on  pas  journellement  de 
pauvres  malheur(nix  dont  la  détresse  et  la  misère  force  de 
contrevenir  aux  lois  à  cet  égard,  enlever  à  la  société  par 
(les  exécutions  cruelles  qui  font  horreur  à  la  nature. 

4°  Il  y  a  encore  la  régie  des  aides  à  la(juelle  on  a  don  m'' 
autant  d'articles  de  iierct^ption  et  (lu'on  ne  pcMit  les  (b'Mc- 
lopper,  ce  (jui  eni|)èche  la  liber[lé]  des  propriétaires  dans  la 
poss  •ssi[oii]  [(1(»  leurs]  domaines  et  des  denr(M>s  [(pTils] 
proiliiisent  ;  s'il  y  eùl  jamais  d'articles  h  supprimer,  on  estime 
que  celui  ci  ne  doit  ()as  être  oublié.  Quelle  traïKpiillité  |)ai'  là 
n'acquerra  pas  la  société  qui  actuellement  est  journellement 
toui'mentt'-e  pour  la  |ierceplion  de  ces  di-oits  d'aides. 
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5"  Le  plus  important  des  droits  à  réduire  est  celui  du 
contrôle  des  actes  et  de  la  formule,  on  ne  sait  plus  aujour- 
d'hui, quelle  connaissance  qu'aient  les  praticiens  dans  ces 
droits  de  contrôle,  sur  quel  pied  cette  perception  doit  se  faire; 
à  chaque  instant  il  y  a  une  variation  des  plus  grande,  non 
pas  à  la  décharge  du  peuple,  mais  au  contraire  à  faire  naître 
de  nouveaux  droits,  augmenter  les  anciens,  en  donnant  une 
interprétation  aux  actes  toute  différente  que  les  conventions 
qu'elles  contiennent;  on  est  journellement  chez  les  notaires 
pour  y  découvrir,  par  des  vérifications  de  leurs  actes,  des 
prétendus  droits  omis  à  percevoir,  à  y  prendre  des  notes  des 
testaments  dont  ils  sont  dépositaires  pour,  sitôt  le  décès  des 
donateurs,  mettre  en  contrainte  ceux  en  faveur  de  qui  les 
donations  sont  faites  ;  on  découvre  par  là  tous  les  secrets  des 
familles,  et  tout  devient  public,  ce  qui  occasionne  souvent 
des    divisions,    un    pareil    droit    devrait   être   entièrement 

supprimé  pour  la  tranquillité  de  la  société,  si  on  ne 

détermine  pas  entièrement  tout doit-il  être  réduit  à 

un  simp[le] qui  ne  soit  pas  une  charge  aussi  consi- 
dérable qu'elle  est  actuellement. 

6"  Nous  avons  en  cette  ville  des  commerçants,  marchands, 
et  gens  de  métier,  à  qui  on  fait  supporter  des  taxes  d'industrie 
qui  sont  faites  sur  l'imagination  de  ceux  qui  les  forment,  qui 
souvent  de  fois  et  presque  toujours  ne  savent  point  la  force 
du  commerce,  ni  la  fortune  de  ces  particuliers;  une  pareille 
imposition  n'est-elle  pas  cruelle  pour  ceux  qui  hasardent 
toute  leur  fortune  dans  leur  commerce,  où  souvent  de  fois,  et 
particulièrement  depuis  ({ueiques  années  que  la  misère  est  à 
son  comble,  ils  soulTrent  dos  pertes  considérables  par  des 
faillites  qui  ne  sont  que  troj)  fréquentes,  et  des  circonstances 
aussi  fâcheuses  les  réduits  dans  la  classe  de  l'indigence  ;  un 
pauvre  ouvrier  qui  n'a  que  ses  bras  j)Our  gagner  sa  vie  et 
celle  de  sa  famille  s'il  a  le  malheur  d'être  seulement  huit  jours 
malade,  il  est  sans  pain,  ces  considérations  ne  doivent  pas 
balancer  à  supprimer  une  telle  imposition. 

7"  L'imposition  des  francs-fiefs  doit  être  sensible  à  ceux 
du  Tiers  état  qui  sont  dans  le  cas  d'en  payer,  il  semblerait 
que  cette  classe  n'est  pas  assez  élevée  pour  posséder  des 
biens  nobles,    c'est  une  espèce    de   mépris   qu'on    fait    des 
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roturiers  (|ui  sont  cejiendant  des  sujets  utiles  qu'on  doit 
traiter  avec  au[tant]  d'égards  que  ceux  des  classes  les  plus 
élevées,  avec  d'autant  plus  de  raison  qu'un  roturier  qui  ne 
possède  que  du  bien  noble  se  trouve  dans  le  cas  d'être  privé 
de  son  revenu  dans  les  années  où  échoit  ce  droit,  de  quoi 
peut-il  donc  se  soutenir,  on  ne  se  borne  pas  seulement  à  une 
année  de  ce  revenu,  on  en  exige  les  dix  sols  par  livre  sans 
avoir  égard  aux  réparations  et  aux  non  valeurs,  de  là,  nous 
désirons  la  suppression  de  ce  droit. 

8"  Nous  observons  encore  que  presque  tous  les  domaines 
de  nos  cantons  sont  chargés  de  dîmes,  terrages,  complants, 
rachats,  banalités  et  autres  charges  de  cette  nature,  que 
tous  ces  droits  sont  des  contributions  qui  occasionnent  sou- 
vent de  la  négligence  dans  la  culture  des  objets  qui  y  sont 
sujets  et  opèrent  journellenient  la  p(;rte  des  fruits  qu'on  est 
forcé  de  laisser  sur  le  terrain  après  qu'ils  sont  séparés  du 
sol  pour  que  le  seigneur  perçoive  son  droit  ;  quelle  forma- 
lité ne  faut-il  pas  observer  pour  les  engager  à  faire  cette 
perception,  combien  de  procès  qui  ruinent  des  familles,  ne 
résultent-il  pas  de  ces  droits?  quelle  différence  si  les  pro- 
priétaires des  domaines  y  sujets  en  étaient  redîmes!  on  s'at- 
tacherait davantage  à  son  domaine  et  on  lui  donnerait  une 

valeur  (pii  devenant  géni'rale  ferafit] avantage  pour 

tout  le  public jugeait  |)as  raisonnable.  .  .  . 

à  (|iii  (ippartiennent  ces  droits  en 

supportassent  la  perle,  au  moins  (pi'il  soit  pei-niis  (l(>  s'en 
afTranchir  en  payant  l'amortissement  du  droit  sur  le  pied 
de  sa  valeur  sans  déranger  la  féodalité  (pii  serait  seulement 
reconiuie  par  un  droit  ti'ès  nuxliipie. 

0"  On  devrait  avoir  égard  à  l'Iiuniiliation  (pion  a  donnée 
aux  roturiers  en  les  ju'ivant  des  |)laces  d'olïiciers  dans  les 
corps  militaires,  si  on  n'a  pas  trouvé  (mi  eux  assez  de  mérite 
pour  Irs  en  pi'iviM",  elle  se  lrt)U\'ei"ait  fondéîc,  mais  s'il  en  est 
du  contraire  on  doit  faire  revivre  l'ancien  usage  en  plaçant 
les  sujets  (In  Tiers  (Mat  comme  ci-devant  dans  le  militaire,  on 
a  trop  de  preuves  de  leur  li(lélil(''  pour  n'en  pas  espérer  un 
avantage  réel  pour  la  patrie. 

Kl"  Comme  chirurgiens  et  atlacln's  à  notre  étal  cl  au 
soulagement  de  l'humanité  nous  désirons  une  augmentation 
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de  revenu  à  notre  hôpital  pour  donner  le  secours  à  une  in- 
finité de  pauvres  dont  le  nombre  se  multiplie  tous  les  jours 
en  cette  ville  dans  laquelle  la  misère  est  à  son  comble  et  de 
procurer  à  cet  hôpital  tous  les  instruments  propres  à  notre 
art  pour  nous  être  communs  dans  nos  opérations  ;  cette 
aug-mentation  de  revenu  peut  facilement  s'accorder  sans  être 
une  ch^arg-e]  à  l'Etat;  qu'on  remette  à  notre  [pauvre]  ville 
l'aumône  que  les  abbés  et  religieux  Bénédictins  de  cette  dite 
ville  donnent  à  l'hôpital  de  xNiort,  dont  on  a  privé  Saint- 
Maixent  pour  la  transférer  à  une  ville  qui  est  la  plus  riche 
de  la  province,  très  en  état  de  donner  du  soulagement  à 
leurs  pauvres,  ce  qui  n'en  est  pas  ainsi  de  notre  malheureuse 
ville. 

11°  Nous  observons  que  le  Tiers  état,  tant  des  villes  que 
des  campagnes,  est  accablé  d'impositions  qui  sont  aujourd'hui 
en  nombre;  on  voit  avec  douleur  la  répartition  de  ces  impo- 
sitions faite  avec  l'inég'alité  la  plus  grande,  presque  toujours 
c'est  le  plus  pauvre  qui  en  supporte  le  plus  de  poids,  parce 
que  son  indigence  ne  lui  donne  pas  la  même  ressource 
qu'ont  ceux  qui  ont  de  la  fortune,  auprès  de  ceux  qui  sont 
chargés  des  répartitions;  d'ailleurs  les  chaiges  de  l'État  ne 
doivent-elles  pas  être  supportées  proportionnellement  aux 
fonls  qu'on  possède?  qui  est  mieux  à  même  d'acquitter  les 
impositions,  si  ce  n'est  celui  qui  a  de  la  fortune  ?  de  là  nous 
sommes  d'avis  que  toutes  les  charges  et  impositions  quel- 
conques doivent  être  supportées  tant  par  le  Clergé,  la  No- 
blesse, que  le  Tiers  état,  au  prorata  de  leurs  revenus,  ce  sera 
le  moyen  de  ranimer  le  commerce  qui  s[erait]  si  utile  pour 
donner  des  moyens  à  [la]  majeure  partie  des  citoyens  de 
ga[gner]  leur  vie  ;  on  doit  s'être  aperçu  [dans  cette]  ville 
que  depuis  le  relâchement  du  commerce,  la  misère  n'est 
que  trop  grande  et  se  multiplie  journellement. 

12"  Un  moyen  pour  adoucir  les  impositions  qui  sont 
multipliées  à  un  nombre  infini,  ce  qui  donne  lieu  à  employer 
une  foule  de  sujets  pour  la  perception  de  ces  impositions  et 
qui  en  retiennent  par  leurs  mains  des  sommes  considérables 
pour  leurs  appointements,  il  serait  à  propos  de  supprimer 
cette  foule  de  sortes  d'impositions,  et  en  réserver  une  seule 
ou  du  moins  un  très  petit  nombre  [lesquelles]  ne  seraient 

24 
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pas  à  beaucoup  près  si  dispendieuses  pour  en  faire  le  recou- 
vrement et  il  ne  manquera  pas  de  sujets  qui  seront  charmés 
d'avoir  des  places  pour  des  sommes  modiques,  et  par  là  on 
trouverait  un  avantage  considérable  ;  qu'on  observe  que 
cette  ville  qui  est  une  des  plus  petite  de  la  province,  il  en 
coûte  au  moins  vingt-cinq  mille  livres  pour  les  droits  de 
recouvrement;  qu'on  fasse  le  calcul  au  prorata  dans  l'étendue 
du  royaume,  quelle  somme  cela  ne  produira-t-il  pas,  elle 
sera  à  même  cette  somme  innombrable  de  tenir  lieu  de  dif- 
férents articles  d'impositions,  et  d'ailleurs  si  cela  est  adopté 
comme  on  a  lieu  de  l'espérer,  cela  rendra  le  recouvrement 
beaucoup  plus  facile  et  moins  fatigant qu'ill'est actuellement 
parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  puisse  se  flatter  de  connaître 
tous  les  droits  et  qui  ne  soit  même  exposé  par  défaut  de 
connaissance,  à  se  voir  tous  les  jours  menacé  de  procès-ver- 
baux, d'amendes,  et  même  de  peines  afïlictives,  pour  le  man- 
quement de  payer  des  impôts  que  souvent  on  ne  connaît  pas, 
n'étant  pas  les  mêmes  en  différentes  provinces. 

13"  11  est  aussi  nécessaire  de  simplifier  les  procédures 
qui  souvent  de  fois  ne  sont  remplies  que  de  choses  étrangè- 
res à  la  matière  qu'on  traite,  et  (juc  premier  d'en  venir  aux 
sièges  royaux  il  n'y  eût  qu'un  degré  de  juridiction  qui  serait 
celle  dans  laquelle  résident  les  plaideurs  qui  de  là  viendraient 
directement  au  siège  royal  sans  être  obligés  de  passer  par 
d'autres  degrés  de  juridiction. 

14°  Enfin  nous  sommes  d'avis  que  notre  province  soit 
remise  en  Etats  provinciaux  afin  qu'elle  ait  la  liberté  de  se 
régir  elle-même,  ce  qui  serait  plus  avantageux  pour  elle  par 
la  connaissance  que  ceux  qui  formeront  ces  états  ont  des. 
fonds  et  des  fortunes  de  la  province,  par  là  ils  seront  à 
même  de  distribuer  avec  justice  les  charges  qu'elle  sera 
dans  le  cas  de  suj)i»orter,  et  cette  formation,  doit  être  compo- 
sée moitié  par  le  Clergé  et  la  Noblesse,  l'autre  moitié  par  le 
Tiers  état. 

Fait  et  arrêté  dans  notre  dite  chambre  conmiune  ce  jour- 
d'hui  vingt-six  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  nous 
sommes  soussignés. 

(Signatures  de;  TulTel,  Caillou,  Servant,  M.  iU)yal,  juré.) 
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APOTHICAIRES 


PROCES-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  28  février  dans  la  demeure  de  Georges 
Vallctte. 

Comparants  :  Georges  Vallette  l'aîné,  Frédéric  Chabot,  Richard 
Vallette. 

Députés  :  Georges  Vallette  l'aîné,  et  Richard  Vallette  (1). 

[CAHIER  DES  APOTHICAIRES] 

Après  avoir  entre  nous  réfléchi  sur  l'objet  de  notre  assem- 
blée, nous  prenons  la  liberté,  sous  l'autorité  que  Sa  Majesté 
veut  bien  nous  accorder,  de  faire  nos  représentations  sur  ce 
((ue  nous  jugerons  avantageux  pour  le  bien  de  l'État. 

Les  arlicles  1  à  6  sont  identiques  aux  articles  i,  2,  3,  4, 
6,  11  du  cahier  des  chirurgiens. 

Art.  7.  —  Que  tous  les  gros  prieurs  de  prieurés  simples, 
soient  réduits  à  moitié  du  revenu  de  leurs  bénéfices,  et  que 
l'autre  moitié  soit  réversible,  par  les  fermiers,  dans  le  trésor 
royal. 

Les  arlicles  8,  9,  10,  11  de  ce  cahier  sont  identiques, 
sauf  quelques  légères  différences  de  forme,  aux  articles 
3,  4,  6,  9  (lu  cahier  des  procureurs. 

Art.  12.  —  La  réduction  des  finances  qui  emporte  plus 
(lu  tiers  du  revenu  de  l'Etat. 

L'arlicle  13,  identique  à  l'article  12  des  procureurs,  au- 
quel on  a  ajouté  :  «  de  chaque  lieu  ;  être  déchargé  de  la  so- 
lidité ;  la  solidité  occasionne  des  frais  immenses  qui  est 
l'auteur  d(^  la  ruine  des  familles,  et  souvent  de  fois  oblige 
d'abandonner  leurs  domaines,  ne  pouvant  payer,  en  ce  que 
les  seigneurs,  les  fermiers  laissent  arrérager  les  rentes  ;  on 

(1)  Le  procès-verl»al  d'assemblée  et  cahier  de  doléances  des  apothicai- 
res ne  forment  qu'un  seul  document. 
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demande  aussi  que  les  seigneurs  et  fermiers  aient  à  se  faire 
payer  tous  les  ans  leurs  rentes  et  non  laisser  arrérager.  » 

L'article  14  est  identique  à  l'article  13  du  cahier  des  chi- 
rurgiens. 

Fait  [et]  arrêté  dans  la  maison  et  demeure  de  Georges  Val- 
lette  l'aîné,  le  doyen,  demeure  dans  laquelle  nous  y  faisons  nos 
assemblées  ordinaires,  à  Saint-Maixent  le  vingt-huil  février 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Signatures  de  Richard  Vallette,  Chahot,  Vallette  l'aîné, 
Vallette  le  jeune,  m[aîtres]  ap[othicaires].) 


MARCHANDS   DE   DRAPS  ET    SOIES 
ET  QUINCAILLIERS 


PROCKS-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  2o  février,  dans  rnncien  liôtel  commun 
de  cette  ville. 

Comparants:  Louis-Jean  Carsin  des  Grois  l'aîné.  (luy-LouisCar- 
sin  des  Grois  le  jeune,  Jean-Pierre  Chevallier,  Jcan-P'ranrois  Clé 
ment  Levaoher,  Jean-René  Girault,  Jean-François  La  Barde,  veuve 
Cousay,  Jacques-Joseph  Plisson,  Jean  Vincent,  Pierre  Mussal, 
veuve  Groisar. 

Député  :  Jean-F'rançois-Clément  Levacher. 

CAD I EH  IH:S  nKMONTHANCES  QUE  .lEANFnASÇOrS- 
CLÉMENT  LEVACIIEn,  JfÉPUTÉ,  FAIT  PO  LU  LE  CORPS 
DES  MAUCHANDS  DE  DliAPS  ET  SOIES  ET  QUINCAIL- 
LIEnS  DE  LA  VILLE  DE  SAINT-MAIXENT,  EN  POITOU, 
OU  IL  OBSERVE  : 

\"  Qu'il  serait  à  propos  de  supprimer  les  droits  d'entrées 
de  celte  ville,  parce  qu'ils  sont  des  entraves  au  commerce, 
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supportés  la  majeure  partie  par  le  corps  des  marchands  et 
que  leur  perception  est  très  coûteuse, 

2'^  Il  serait  aussi  à  propos  de  supprimer  le  droit  d'indus- 
trie, parce  que  c'est  la  classe  la  plus  inférieure  qui  le  paye, 
qu'il  est  mal  réparti  et  injuste. 

3'^  Il  serait  très  utile  au  commerce  d'interdire  la  colpor- 
tation,  parce  qu'elle  donne  lieu  à  beaucoup  de  brigandages, 
que  les  gens  de  ce  métier  sont  de  véritables  sangsues,  le 
plus  souvent  sans  feu  ni  lieu,  qui  ne  contribuent  à  aucune 
espèce  d'impôt,  et  qui  privent  les  marchands  honnêtes  et 
domiciliés  de  leur  débit. 

4°  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  valoir  combien  notre 
ville  retirerait  d'avantages  de  l'établissement  d'une  caserne 
suffisante  pour  loger  un  régiment  entier;  et  d'ordonner  que 
les  frais  de  construction  seront  imposés  sur  les  trois  ordres 
de  cette  ville  et  arrondissement,  tout  comme  d'obliger  les 
trois  ordres  au  logement  effectif  des  troupes. 

5°  Il  serait  aussi  très  avantageux  pour  cette  ville  et 
même  pour  la  capitale  de  cette  province  et  lieux  circonvoi- 
sins,  de  rendre  la  rivière  de  Sèvre  navigable  jusqu'à  Saint- 
Maixent. 

Q°  L'établissement  d'un  hôpital  général  dans  cette  ville, 
serait  une  œuvre  de  charité  et  d'humanité  pour  les  pauvres 
de  cette  ville  et  arrondissement  ;  et  pour  en  établir  le  loge- 
ment, s'emparer  du  couvent  des  Capucins  et  ordonner  que 
les  blés  qu'on  fournit  à  l'hôpital  de  Niort,  seront  employés 
à  en  fonder  les  revenus. 

7°  Il  serait  très  utile  de  supprimer  les  droits  de  douane 
et  d'aide,  parce  que  l'un  et  l'autre  gênent  le  commerce, 
ôtent  la  tranquillité  du  citoyen,  font  fourmillier  les  galères 
du  Roi  d'une  infinité  d'hommes  et  d'enfants,  qui  n'ont  le 
plus  souvent  de  crime  que  celui  de  l'erreur,  de  l'oubli  ou  de 
l'ignorance  ;  enfin  que  leur  perception  est  très  onéreuse  à 
l'État. 

8°  Il  ne  serait  pas  moins  essentiel  de  supprimer  les  tailles, 
capitations,  corvées  et  vingtièmes,  ou  les  transmuer  en  deux 
sortes  d'impôts  :  l'un   foncier,  l'autre  personnel,   au   paie- 
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ment  desquels  les  trois  ordres  seront  assujettis  sans  exemp- 
tions ;  que  les  préposés  au  ramas  de  ces  sortes  d'impôts 
soient  tenus  de  rendre  les  deniers  au  chef-lieu  de  la  province 
pour  être  versés  par  le  receveur  général  directement  en  les 
coffres  du  Roi,  par  ce  moyen  on  diminuera  les  frais  d'ad- 
ministration, et  pour  indemniser  les  paroisses  les  plus  éloi- 
gnées, il  faudrait  qu'elles  fussent  moindres  en  impôt  à  pro- 
portion de  leur  éloignement  du  chef-lieu. 

9°  Il  serait  aussi  très  avantageux  pour  la  province  de 
demander  l'abonnement  des  impôts,  et  que  les  citoyens  des 
trois  ordres  fussent  autorisés  à  les  répartir  entre  eux. 

10°  On  ne  peut  pas  oublier  l'intérêt  qu'a  la  Nation,  qu'il 
ne  soit  créé  aucun  impôt  sans  son  consentement,  et  qu'à  la 
charge  qu'il  soit  réparti  sur  les  trois  ordres. 

ll'^On  ne  peut  pas  oublier  la  suppression  des  droits  de 
franc-fief  et  de  centième  denier,  des  successions  collaté- 
rales ;  le  désastre  que  l'un  et  l'autre  ont  causé  en  beaucoup 
de  familles,  est  trop  connu  pour  qu'on  en  fasse  le  détail. 

Les  seuls  moyens  qu'on  peut  entrevoir  tant  qu'à  présent 
pour  payer  les  dettes  de  l'État,  sont  : 

1"  De  vendre  tous  les  biens  des  économats  et  religion- 
naires  fugitifs,  Sa  Majesté  n'ayant  qu'une  très  petite  partie 
de  leurs  revenus,  à  cause  des  frais  d'administration  qui  en 
consomment  la  majeure  partie. 

2°  De  pensionner  tous  les  religieux  réguliers  et  séculiers, 
et  s'emparer  du  surplus  de  leurs  revenus  jusqu'à  ce  que  les 
dettes  de  l'État  soient  payées. 

Telles  sont  les  seules  observations  qu'on  croit  devoir 
faire  en  la  circonstance  présente. 

Fait  et  arrêté  le  présent  cahier  par  moi  dit  (léj)uté,  de 
l'avis  des  dits  marchands,  ce  jourd'hui  premier  mars  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Signature  de  Lcvacher,  député.) 
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TISSERANDS  EiN  FIL  ET  COTON 


PROCES-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  26  février. 

Comparants  :  Le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  les  noms  des 
comparants. 

Ih'iiiiti'  :  (jcrmain  Boiirinot  (1). 

[CAHIER  DES  TISSERANDS] 


pour  ces  causes  nous  supplions  Sa  Majesté  bienfaisante 
d'adoucir  pour  nous  tous  ces  impôts  qui  journellement  nous 
font  un  tort  considérable,  tant  par  les  entrées  de  nos  denrées 
que  pour  les  droits  des  aides  et  autres  impositions  que  nous 
payons  comme  ceux  qui  ont  de  gros  biens,  nous  qui  ne 
gagnons  notre  vie  qu'à  la  sueur  de  notre  front  ;  c'est  ce  qui 
nous  rend  esclaves. 

De  plus  nous  sommes  sujets  aux  réparations  des  grands 
chemins  par  corvées  à  nos  frais  et  dépens  qui  nous 
viennent  dans  les  temps  que  nous  n'avons  rien  pour  satis- 
satisfaire, 

Nous  prions  donc  Sa  Majesté  de  nous  donner  un  impôt 

fixe  sel  [on] et  notre  moyen 

notre  im 

noblesse  et  les  ecclésiastiques  contribuent  aux  impôts  égale- 
ment comme  nous,  vu  qu'ils  ont  bien  moyen  mieux  que 
nous  tous. 

(Signatures  de  Louis-André  Birault,  Jean  Brothier.) 

(1)  Le  procès-verbal  d'assemblée  et  le  cahier  de  doléances  des  tisse- 
rands ne  forment  qu'un  seul  document. 
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SEKGIEIIS 


PROCES-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  25  février,  ternie  à  l'ancien  hôtel  commun 
de  celte  ville. 

Comparants  :  Nicolas  Ayrault,  Jean  Fournier,  Louis  Morisset, 
Pierre  Boutin,  Aymé  Belin,  Jean-Pierre  Moussault. 

Député  :  Nicolas  Ayrault. 

CAHIER  DES  REMONTnA^CES  QUE  LE  CORPS  DES 
SERGIERS  DE  LA  VILLE  DE  SAINT-MAIXENT  LAIT  EN 
CONSEQUENCE  DES  LETTRES  DU  ROI,  OU  ILS  ORSER- 
YENT  : 

Les  articles  1  et  2  sont  identiques  aux  artieles  1  et  2  du 
cahier  des  marchands  de  draps  et  soies,  et  quincailliers. 

Art.  3.  —  Il  serait  aussi  à  propos  de  supprimer  les  droits 
de  douanes  parce  qu'ils  gênent  le  commerce  et  que  leur 
perception  est  très  coûteuse. 

Art.  4.  —  Seiuhlahle  à  l'article  4  des  marchands  de  draps 
et  soies. 

Art.  5.  —  Jl  serait  iu';cessaire  d'clahlir  une  liberté  de 
commerce. 

Art.  (').  —  Il  serait  également  utile  de  demander  la  sup- 
pression des  tailles,  capitations,  vingtièmes  et  corvées,  et 
les  transuHier  en  deux  espèces  d'inqxMs  :  l'un  foncier  et 
l'antre  personnel,  auxquels  seront  assujcilis  les  trois  ordres. 

Art.  7.  —  hciiiaiidcr  I  altoiinciiiciil  des  inipols  qui  seront 
mis  sur  la  province  du  Poiloii  et  ipie  la  r(''parlition  en  soit 
failc  |)ar  le  concours  des  membres  qui  seront  députés  par 
les  trois  ordres  de  chaque  ville,  bourg  et  village. 

Art.  8.  —  il  serait  néccs.saire  de  demander  [qu'il]  ne  fut 
créé  aucun  iiiqxit  sans  le  vœu  de  la  Nation, 
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Fait  et  arrêté  le  pr[ésent]  [cahier]  d'observations  en 
l'ass [emblée]  [du  corps]  des  sergiers  de  ladite  ville  de  Saint- 
Maixent,  ce  jourd'hui  vingt-cinq  février  mil  sept  cent  quatre 
vingt-neuf  et  se  sont  lesdits  sergiers  soussignés  : 

(Signatures  de  J.P.  Moussault,  Boutin,  N.  Ayrault,  Louis 
Morisset,  Belin,  J.  Fournier.) 


ORFEVRES 


PROCÈS-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  l'^''  mars  1789. 

Comparants  :   Antoine   Robin,    Allonneau,    René    Gauthier, 
Aubry,  Rondier,  F.  Caillon. 
Député  :  F.  Caillon,  horloger. 


CAHIER  DE  LA  COMMUNAUTÉ  DES  ORFÈVRES 

1°  Nous  ne  sommes  plus  à  même  de  supporter  la  charge 
des  impôts. 

2°  La  cherté  de  nos  besoins  absolus  et  la  médiocrité  de 
nos  bénéfices  a  mis  des  différences  qui  nous  approchent 
plus  de  l'indigence  que  du  pouvoir  de  continuer  à  remplir 
les  besoins  de  l'Etat  ;  nos  ressources  sont  taries  et  nos  plain- 
tes sont  fondées. 

3°  Le  nombre  des  hommes  trop  multiplié  que  nous  regar- 
dons comme  un  quatrième  ordre,  créé  pour  la  perception  des 
deniers  royaux,  n'ont  cru  bien  remplir  leur  place  qu'en 
imaginant  les  moyens  de  placer  des  impôts  sur  tout. 

Cet  ordre  véritablement  d'une  grande  charge  à  la  société 
nous  coûte  en  sus  autant  que  la  moitié  des  troupes. 

4°  Le  peu  de  droit  que  nous  avons  d'être  informé  des 
dépenses  qui  sont  à  notre  charge  n'a  pas  peu  contribué  à 
nous  amener  au  sort  actuel. 


336  ORFÈVRES 

5"  Ce  n'est  plus  de  nos  facultés  que  l'htat  peut  espérer 
des  ressources. 

C'est  pourquoi  nous  supplions  Sa  Majesté  d'établir  des 
droits  sur  les  possessions  des  deux  premiers  ordres,  comme 
sur  celle  du  troisième  et,  suivant  notre  avis,  par  une  imposi- 
tion unique. 

G*^  Nous  désirerions  que  les  rec(;veurs  de  ces  deniers 
fussent  tenus  de  rendre  compte  de  l'emploi  qu'ils  en  pour- 
raient faire. 

7°  Que  les  entrepreneurs  de  tous  genres  fussent  sujets 
aux  mêmes  devoirs,  et  cautionnés  dans  leurs  entreprises 
pour  assurer  le  paiement  de  ceux  qu'ils  mettraient  en 
œuvre. 

8°  Nous  croyons  qu'il  est  proposable  de  demander  l'abo- 
lition des  tirages  de  milice  par  les  maux  et  les  alarmes 
qu'elle  occasionne  dans  nos  campagnes. 

9"  Cela  nous  conduit  à  demander  que  le  congé  par  achat 
d'un  soldat,  soit  accordé  et  à  raison  de  ce  qu'il  a  reçu  d'en- 
gagement, et  à  raison  du  temps  qu'il  aura  fait. 

10"  Que  les  troupes  de  l'Etat  soient  logées  dans  leur  pas- 
sage indistinctement  chez  les  trois  ordres  puisqu'elles  leur 
sont  également  nécessaires. 

11"  Que  les  invalides,  par  juste  cause,  reçoivent  le  tribut 
que  la  patrie  leur  devra. 

12°  Que  les  sommes  assignées  pour  les  collèges,  hôpi- 
taux, et  autres  lieux  de  ce  genre,  soient  employées  suivant 
et  dans  le  lieu  que  la  Constitution  les  a  placées. 

Tous  nos  désirs  peuvent  être  remplis  en  considérant  les 
soins  que  porte  sur  nous  Sa  Majesté  ;  la  fertilité  du  royaume, 
le  nombre  des  habitants  et  l'équité  des  couu's  sous  l'auspice 
desquels  nous  adressons  les  vœux  bienfaisants  des  plus 
humbles  serviteurs. 

A  Saint-Maixent  le  premiers  mars  mil  sepi  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

(Signatures  de  Antoine  Uoliin,  Allonneau,  Hené  Gau- 
thier, Aubry,  Rondier,  F.  Caillou,  horloger  et  député.) 
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BONNETIERS 


PROCÈS-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  26  février  à  l'ancien  hôtel  de  ville. 

Comparants  :  Louis  Jamonneau  ;  Grasseau  père  ;  Pierre 
Charon  ;  Charles  Déprcz;  François  Parenteau;  A.  M.  Grasseau,  le 
jeune  ;  Hilaire  Bourdon  ;  P.  L.  Dubray  ;  Jacques  Parenteau  ; 
F.  Grasseau,  fils  aîné  ;  Charles  Naudin  fils  ;  G.  Dépré  l'aîné  ; 
A.  Carsin-Larente  ;  Geay-Lafragnay. 

Député  :  Philippe  Geay-Lafragnay. 


[CAHIER  DES  BONNETIERS] 

Le  Tiers  état  est  sans  contredit  l'ordre  des  citoyens  où 
se  trouvent  en  plus  grand  nombre  des  cultivateurs,  des  spé- 
culateurs. Cette  classe  est  une  des  plus  nombreuse  et  des 
plus  intéressante  du  Royaume,  en  ce  qu'elle  fournit  par  ses 
spéculations,  ses  arts,  son  industrie  et  ses  travaux  infatiga- 
bles, à  tous  les  besoins  de  l'État,  et  surtout  dans  les  finances  ; 
le  grand  commerce  si  précieux  à  l'État  et  le  nombre  des 
manufactures  qui  se  trouvent  dans  cette  classe,  sont  de  la 
dernière  importance  en  ce  qu'elles  fournissent  la  subsistance 
à  un  siècle  d'âmes,  dénuées  de  tout  dont  la  vie  est  si  chère 
au  meilleur  des  Rois,  qui  ne  s'occupe  que  de  leurs  maux  ; 
ses  manufactures  auraient  des  droits  particuliers  à  réclamer 
pour  leur  donner  une  liberté  qui  leur  est  si  précieuse  et 
qu'elles  n'ont  jamais  eu  en  partage,  trop  subordonnées  par 
les  difïérents  impôts,  vérifications  aux  barrières  de 
différentes  provinces  auxquelles  sont  exposées  les  mar- 
chandises qui  proviennent  de  leur  travail  et  souvent  arrêtées 
par  la  fausse  déclaration  d'un  voiturier  trompeur,  dont  la 
perte  et  le  retard  tombent  toujours  sur  les  fabricants,  ce 
qui  les  empêche  de  donner  plus  d'action  à  leur  commerce, 
sans  détailler  les  différents  impôts  qui  tiennent  dans  la  plus 
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grande  subonliiiaiion  et  la  plus  insupj)ortal)lé  oppression, 
les  diiïérentes  iiranclies  de  roinmci'L'c  du  Hoyaunie,  si  pré- 
cieuses au  bonheur  et  au  niainlicu  de  l'Ktat,  nous  réclamons 
pour  notre  soulagement  si  désirable  au  meilleur  des  souve- 
rains. 

1°  Que  la  corvée  soit  imposée,  par  un  impôt  pécuniaire 
réparti  sur  les  trois  ordres,  en  raison  des  facultés  de  cha- 
cun. 

2°  Que  les  droits  ou  tarifs  des  entrées  si  incommodes 
au  commerce  [des]  villes  par  leurs  barrières,  soient  sup- 
primés. 

3°  Que  les  droits  d'industrie  à  la  seule  charge  du  com- 
merce soient  supprimés. 

4°  Que  les  droits  de  franc-fief  à  la  seule  charge  du  Tiers 
ordre,  soient  supprimés. 

5°  Que  les  logements  de  troupes,  transport  de  leurs  ba- 
gages, fournitures  aux  casernes,  et  la  construction  d'icelles, 
soient  supportables  par  les  trois  ordres  et  répartis  en  pro- 
portion de  fortune. 

G''  Que  tous  les  droits  indistinctement  quelconques,  soient 
supprimés  pour  être  créés  dans  une  nouvelle  forme  suivant 
les  besoins  de  l'État  et  régis  d'une  manière  plus  simple, 
moins  coûteuse  à  Ja  Nation  et  supportable  par  le  clergé,  la 
Noblesse  et  le  Tiers  état,  en  raison  des  facultés  des  trois 
ordres. 

7"  Qu'il  soit  à  cet  égard,  dans  chaque  province,  établi  des 
bureaux  pour  la  perception  des  impôts  et  dans  le  plus  petit 
nombre  possible  afin  de  soulager  les  taillables  et  augmenter 
les  revenus  de  l'État. 

8°  Qu'il  n'y  ait  dans  cette  nouvelle  répartition  d'impôts 
qu'un  seul  et  même  rôle. 

9"  Que  les  vîicafions  des  nouveaux  receveurs  soient  ré- 
glées par  les  taillables  de  chaque  ressort,  et  supportées  pro- 
portionnellement à  la  cote  de  chacun. 

Les  maux,  nous  dit  on,  d(;  l'État  sont  grands,  mais  les  res- 
sources b^  sont  davantage,  on  ne  peut  y  remédier  pour 
maintenir  la  Nation  dans  l'iieureux  état  que  notre  bon  Koi 
veut  lui  procurer,  que  par  une  perception  des  impôts,  qui  lui 
sera,  h  l'avenir,  moins  coûteuse,  en  diminuant  le  nombre  de 
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ses  bureaux  et  leur  vacation,  dont  les  places  auront  néan- 
moins continuellement  des  concurrents  par  les  honneurs  et 
les  prérogatives  qui  y  sont  attachés. 

Nous  nous  soumettons  avec  le  plus  grand  plaisir,  con- 
jointement avec  les  deux  autres  ordres,  à  payer  en  raison 
de  notre  possession  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  le 
bonheur  et  la  prospérité  de  notre  royaume. 

Nous  supplions  très  humblement  nos  dignes  représen- 
tants aux  États  généraux  d'avoir  égard  aux  réclamations  du 
Tiers  état  qui  est  en  cette  province,  plus  que  partout  ailleurs, 
dans  la  plus  grande  oppression  ;  nous  les  supplions  très 
humblement  encore  de  manifester  et  avec  toute  l'énergie 
possible,  aux  Etats  généraux,  que  nous  sommes  prêts  de  tous 
sacrifices  pour  le  meilleur  des  Rois,  le  bonheur  et  la  pros- 
périté de  son  empire,  auquel  nous  sommes  fidèlement  atta- 
chés. 

Nous  soussignés,  fabricants  bonnetiers  de  la  ville  de 
Saint-Maixent,  assemblés  en  communauté  au  lieu  ordinaire 
de  l'ancien  hôtel  de  ville,  où  se  tiennent  les  assemblées  des 
marchands,  après  avoir  rédigé  nos  réclamations  nous  avons 
enjoint  notre  député,  qui  a  reçu  nos  pouvoirs,  de  nommer 
pour  nos  députés  à  l'assemblée  générale  de  Poitiers,  Mes- 
sieurs Ghaudreau,  conseiller  ;  Agier,  lieutenant  criminel, 
dont  les  mœurs  et  le  patriotisme  nous  sont  connus,  lesquels 
sont  très  humblement  suppliés  de  prendre  en  considération, 
tout  ce  qui  pourrait  s'opposer  au  bonheur  et  à  la  tranquillité 
de  la  Nation. 

Le  vingt-six  février  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

(Signatures  de  Louis  Jamonneau,  A. -M.  Grasseau  le  jeune, 
Pierre  Charon,  Grasseau  père,  Hilaire  Bourdon,  Charles  Dé- 
prez,  Dubray,  Jacques  Parenteau,  François  Parenteau,  G. 
Depré  l'aîné,  A.  Garsin-Larente,  Geay-Lafragnay,  député.) 
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TAILLEURS 


PR0CES-\ERBAL(1) 

Date  :  Assemblée  du  26  février. 

Comparants  :  J.  Benoist,  Dupuis,  Jean  Benoist,  Bouchet, 
Chabrol,  Etienne  Langlois,  Piteau  fils,  Bruvveur,  Farault  ; 
Jean-André  Diipain. 

Député  :  Jacques  Benoist. 


[CAHIER  DES  TAILLEURS  D'HABITS  ET  ROUTONNIERS] 

Nous  enjoig-nons  notre  député  de  représenter  la  (liiiiiiiu- 
tion  des  impôts  qui  sont  montés  à  un  points!  extraordinaire, 
que  le  pauvr*»  peuple  ne  peut  vivre,  qu'ils  fussent  réunis  en 
une  seul(^  et  n^T'ine  imposition  qui  soit  supportée  par  tous 
les  sujets  du  Royanni(\  lanl  ecelésiasliques,  nobles,  (juc 
tiers  état,  et  à  une  pro|)ortion  de  faculté  d'un  cliacun,  surtout 
à  insister  sur  l'abolition  des  francs-fiefs,  et  cpi'il  n'y  ait  point 
de  différence  entre  les  biens  que  l'on  appelle  noble  et  rotu- 
rier, imposition  dénaturée  et  barbare  dans  sa  perception  par 
les  tracasseries  et  les  injustices  continuelles  que  font  ceux 
qui  sont  charg-és  d'en  faire  la  perception. 

Nous  demandons  (pi'il  soit  rétabli  dans  cbaque  ville 
un  seul  receveur  pour  percevoir  l'impôt  cpii  sci-a  ('tabli  ;  que 
les  reccN'eurs  à  (pii  ci)  donntM'ail  un  lixc  pour  les  p(Mn(>s 
fussent  obli;j;(''s  de  faire  |)orter  dans  la  caj)itale  les  fonds 
(pi'ils  auraient  j)er(;us  ;  on  compterait  au  receveur  établi 
dans  ladite  capitale,  lequel,  à  son  tour,  serait  tenu  de  comp- 
ter aussi  au  trésori(M'  national  [à.  .  .  Paris.  .  .]  de  sorte  (|ue 
par  ce  moyen  on  serait  dans  le  cas  [de]  [suppjrimer  une 
fotde  de  commis  d(>-  toute   espèce  [dont]     [la]    [|»jlus    belle 


(!)  1.0  [)i(icr'.-,-\ciiial  (l'assciiililoc  cl  le  cahier  ilo  (Idlc'-ances  des  laill<'iiis 
cl  lioulonaicrs  iic  furinciil  <|ii'iin  seul  (lonliiieiil. 
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occupation  est  de  s'occuper  à  [ronger  le]  [pa]uvre  peuple  ; 

c'est  ce  que  nous  ci-dessus  et  de 

et  soussignés  voulant  ce  qui  soit  présent 

qui  est   de  notre  consentement  [soit]  un  désordre  et  nous 
nous  sommes  soussignés  : 

(Signatures  de  J.  Benoist,  député;  Dupain,  Jean  Benoist, 
Bonchet,  Chabrol,  Etienne  Langlois,  Piteau  fils,  Bruvveur, 
Jean-André  Dupain.) 


CORDONNIERS 


PROCKS-VERBAL  (1) 

Date  :  Assemblée  du  25  février. 

Comparants  :  Ayrault;  Rousseau;  Turquet;  Lavigne;  Marchais 
Durant;  Bnilly  ;  Ménard  l'aîné;  Durant;  Baillcl  ;  Chalumau 
Cbalois;  Cellier  l'aine;  Louis  Cellier;  Danian  ;  Charles  Mener 
Jean  Cellier;  Théodore  Baillet;  autre  Jean  Cellier;  Montenu 
Jean  Mener;  Audebrant. 

Député  :  Jean-François  Râteau  (2). 

[CAHIER  DES  CORDONNIERS] 

PrcniièrcnioU.  —  Les  impositions  sont  trop  fortes  pour 
que  nous  puissions  gagner  [nojtre  vie  et  acquérir  les  choses 
utiles  à  [nojtre  entretien. 

[Dcu.rir\mcm(')it.  — Le  cuir  est  devenu  trop  cher  et  depuis 
deux  ans  il  nous  a  été  si  fort  enchéri  que  nous  avons  de  la 
peine  à  joindre  pour  en  acheter. 

Troisièmement.  —  Les  droits  d'entrées  sont  trop  forts 

(1)  Le    proccs-veibal    d'assemblée    et  le    cahier    de    doléances    des 
cordonniers  ne  forment  qu'un  seul  document. 
(î)  Ne  (igure  pas  parmi  les  comparants. 
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prindpalcmtMit  pour  les  marchandises  qui  servent  à  notre 
métier,  dont  nous  donnons  quinze  livres  pour  cent  pour  les 
droits  de  régie  sans  compter  les  droits  d'entrées  qui  y  sont 
joints  ;  c'est  pourquoi  nous  en  désirons  la  suppression  ainsi 
que  celle  [des]  commis  aux  aides  et  autres  commis  qui  sont 
à  la  charge  de  tout  le  public. 

D'ailleurs  les  commis  qui  ont  droit  de  marquer  les  cuirs 
sont  toujours  prêts  à  nous  ruiner  si  nous  avons  le  malheur, 
par  inadvertance,  de  couper  la  marque  du  cuir  que  nous 
achetons  dès  le  commencement  que  nous  voulons  [nous]  en 
servir  pour  faire  des  souliers. 

(JuatrièniC7nent.  —  Non  seulement  notre  communauté 
[mais]  presque  tous  les  habitants  de  cette  ville  sont  si  pau- 
vres qu'ils  auraient  un  besoin  très  grand  d'un  hôpital  pour 
les  soulager  dans  leurs  infirmités,  ce  qui  se  ferait  en  réta- 
blissant l'ancien  hôpital  (jui  élait  annexé  en  cette  ville  et 
obligeant  les  religieux  Bénédictins  à  retenir  (piinze  cents 
boisseaux  de  blés  (pi'ils  envoient  à  rhôjtital  de  Niort,  qui 
ont  été  donnés  pour  les  pauvres  de  cette  ville,  ce  qui  pour- 
rait se  faire  par  l'autorité  du  Roi  sur  notre  sollicitation  et 
cellç  [de]  monsieur  le  sénéchal. 

(Itniuinncmcnt.  —  Gomme  nous  ne  possédons  aucun  bien, 
fond  ni  rt;nte,  nous  prions  très  humblement  Sa  Majesté  de 
défendre  qu'on  exige  de  nous  des  impositions  pour  [la]  cor- 
vée ou  que  si  l'on  est  dans  le  cas  [de  les]  exiger  (pi{^  ce  ne 
soit  que  conformément  [à  nos]  facultés. 

C'est  tout  ce  que  nous  vous  prions,  messieurs  les  ojïicicrs 
municipaux  de  cette  ville,  d'insf'rer  dans  leur  cahier  et  avons 
chargé  Jean-François  Râteau,  notre  d^'puté,  [de]  ces  pré- 
sentes, afin  de  s'y  employer  pour  que  Sa  Majesté  y  ait  égard. 

Fait  audit  Saint-Maixent  lesdils  jour  et  an,  nous  avons 
signé,  excepté  ceux  qui  ne  le  savent  pas. 

(Signatures  de  :  Louis  (Cellier,  Jean  MiMiard,  Louis  Cel- 
lier le  jeune,    Audebrant.) 
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PROCES-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  2G  février  dans  la  maison  de  François 
Pellerin. 

CnmjmranU  :  Jean  Griffîer  ;  Jacques  Dussaud  ;  Jean-Joseph 
Pelle; in  ;  Pierre  Caillel  ;  Pierre  Rousseau  ;  Jean  Moreau  ;  André 
lîouliii  ;  Pierre  Bougoin  ;  Charles  (Jrinîer  ;  Etienne  Dussaud  ; 
Pierre  Moreau  ;  Etienne  Pineau  ;  Jean  Faucher  ;  Jean-Abel  Pi- 
neau ;  Jean  Sainvet  ;  Pierre  Faucher  ;  Michel  Bonnet  ;  Jacques 
Berthouin  ;  Jacques  Griflier  ;  Jean  Brossard  ;  Etienne  Berthouin  ; 
Pierre  Collet  ;  Pierre  Bonnet  ;  Etienne  Gaudéchoux  ;  Jean  Four- 
nier  ;  F'rédéric  Rolle  (1). 

Député  :  Jean-Joseph  Pellerin. 

[CAHIER  DES  liOULANGERS  ET  1\\TISSIERS] 

Artiddi  de  doléances  que  les  communnutés  des  maîtres 
boulangers  et  pâtissiers  de  Saint-Maixent  font  présenter  par 
Jean-Joseph  Pellerin,  leur  député,  l'un  d'entre  eux,  à  l'assem- 
blée du  Tiers  état  qui  se  tiendra  d'nnmiche  prochain  à  l'hôtel 
de  ville  : 

Arlicles  à  proposer  : 

1°  II  convient  de  proposer  que  les  lits  aux  casernes  pour 
les  troupes  domiciliées,  le  transport,  le  logement  et  le  caser- 
nement des  troupes  passagères,  soient  à  la  charge  des  trois 
ordres  en  commun. 

2°  il  convient  aussi  de  supprimer  la  corvée,  les  entrées, 
la  taille,  et  capitation,  eii  totalité,  ensemble  les  vingtièmes. 

3°  Que  les  traite,  gabelle,  et  les  aides,  soient  aussi  suppri- 
més pour  soulager  les  pauvres  malheureux  qui  ont  le 
malheur  de  contrevenir  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté. 

4"  Il  convient  de  remettre  pour  l'intérêt  des  citoyens  le 
contrôle  et  insinuations  dans  le  même  état  de  leur  création 
qui  n'ont  eu  pour  objet  que  la  tranquillité  publique. 

(I)  Ces  trois  derniers  eomiiarants  appaitiennent  à  la  corninunaiU(''  des 
mai  tics  I  là  lissiers. 

25 
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5°  Il  est  indispensable  de  laisser  subsister  les  francs-fiefs, 
il  convient  de  les  supprimer  en  totalité. 

6"  Et  pour  tenir  lieu  de  toutes  les  impositions  à  suppri- 
mer, il  convient  d'en  recréer  deux,  l'une  réelle  et  l'autre 
personnelle,  qui  doivent  être  payées  par  les  trois  ordres  en 
commun. 

7'^  Il  n'y  a  rien  de  plus  naturel  de  réclamer  les  blés  et 
l'argent  que  MM.  les  Abbés  et  Bénédictins  de  cette  ville  sont 
obligés  de  payer  [à  1'] hôpital  de  Niort  pour  être  appliqués  à 
faire  revivre  l'ancien  hôpital  de  cette  ville  afin  de  soulager 
les  pauvres  malheureux  d'icelle  et  des  paroisses  circonvoi- 
sines. 

8**  Réclamer  fortement  un  nouveau  tarif  pour  la  vente  du 
pain  dans  cette  ville,  faubourgs,  et  les  environs  d'icelle,  en 
égard  à  la  cherté  des  denrées  de  toutes  espèces,  au  défaut 
de  qualité  des  blés  et  à  l'augmentation  des  maisons. 

Fait,  arrêté  et  délibéré,  nos  deux  communautés  assem- 
blées h  la  manière  accoutumée  en  la  maison  de  François 
Pellerin,  l'un  de  nous,  [le]  vingt-six  février  mil  sept  cent 
quatre-vingt  [neuf],  et  nous  nous  sommes  soussignés,  sauf 
ceux  qui  ne  le  savent  faire. 

(Suivent  les  signatures  de  24  maîtres.) 
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PROCÈS-VERBAL  (1) 

Date  :  Assemblée  du  28  février  au  Gliàleau. 

Comparanla  :  Chaignoii  ;  Jean  Crouzou  ;  Renault  ;  Jean 
Auznniioau  ;  AuçusUn  Bernard  ;  (léron  ;  Pierre  Olivier;  Georges 
Girard. 

Dqmtc  .  Louis  Miot  (2). 

[CAHIER  DES  COUVREURS] 
Nous  observons  que  les  ouvrages  sont  morts  et  assoupis 

(1)  Lo    [nocès-vcrlial    d'assemblée    et    le   caliier   de    doléances   des 
couvreurs  ik;  fniiiieiil  qu'un  seul  «IocuukmiI. 
(?)  Ne  ligure  |>as  parmi  les  comparants. 
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vu  la  surcharge  des  impositions  qui  nous  accai)lent  et  nous 
tiennent  presque  sans  ressource  ;  nous  disons  que  plus  de 
quinze  cents  boisseaux  de  blés  arrêtés  par  nos  prédécesseurs, 
par  acte,  ont  été  transportés  à  l'hôpital  de  Niort  pour  les 
pauvres  do  cette  ville,  et  que  [ces  pauvres]  y  sont  si  mal  reçus 
et  maltraités,  que  ces  malheureux  aiment  mieux  mourir  de 
faim  que  d'y  aller  ;  en  conséquence  nous  prions  sa  Majesté  de 
vouloir  casser  et  annuler  tous  actes  qui  ont  été  passés  à  ce 
sujet  ;  que  le  blé  soit  pour  notre  hôpital. 

Que  messieurs  les  ecclésiastiques  [et]  gentilhommes  soient 
assujettis  à  contribuer  au  paiement  de  l'imposition  de  la 
corvée  ainsi  que  tous  les  roturiers  sans  exception,  n'étant 
pas  naturel  que  ceux  qui  dégradent  le  plus  les  grandes 
routes,  soient  exempts  de  contribuer  à  leur  entretien. 

Que  le  tarif  ou  droit  d'entrée  de  cette  ville  soit 
supprimé,  ainsi  que  tous  les  droits  d'aides  et  tous  les  autres 
quelconques,  qui  gênent  et  détruisent  le  commerce,  et  qui 
ne  sont  supportés  que  par  quelques  classes  particulières  des 
citoyens,  et  qu'ils  soient  remplacés  par  des  impositions 
auxquelles  les  ecclésiastiques  et  les  gentilhomnies  contri- 
bueront comme  les  roturiers. 

Qu'il  soit  construit  des  casernes  pour  y  loger  les  gens  de 
troupe  qui  passeront  en  cette  ville,  aux  frais  communs  des 
ecclésiastiques,  gentilho[mmes]  et  roturiers,  et  s'il  arrivait 
que  dans  quelques  pas[sages]  elles  seraient  insufTisantes, 
qu'alors  ils  soient  [logés]  chez  les  habitants  sans  exception 
de  pers[onne]  quelconque. 

Et  enfin  que  les  ecclésiastiques  et  les  gentilhommes 
soient  assujettis  à  toutes  les  charges  communes  de  la  ville 
comme  les  autres  habitants  d'icelle. 

Que  les  intérêts  de  la  ville  soient  à  l'avenir  administrés 
par  des  députés  choisis  dans  une  assemblée  générale  pour 
un  temps  fixe  et  ensuite  remplacés  par  un  nouveau  choix. 

Que  les  longueurs  des  procédures  soient  détruites. 

Fait  et  arrêté  au  château,  étant  tous  présents  les  jour  et 
an  que  dessus,  à  neuf  heures  du  matin  et  nous  avons  signés  : 

(Signatures  de  Jean  Auzanneau  ;  Pierre  Renault  ;  Pierre 
Olivier  ;  Cliaignon  ;  Louis  Miot). 
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PROCÈS-VERBAL  (1) 

Haie  :  Assemblée  du  26  février  au  château. 

Comparants  :  René  Villain  ;  Chaignon  ;  François  Marchand  ; 
Jac(]ues  Groussard;  Pierre  Chdr  ;  Michel  Fouquet;  Jean  Clair; 
Jac(iucs  Barraux  ;  Mallel. 

Député  :  Jean  Faranlt  (2). 

[CAHIER  DES  MENLISIERS] 

Notre  corps  de  métier  éta[nt]  [assemblé]  ensemble  nous 
avons  pris  le  gain  que  nous  pouvions  faire  par  jour,  1rs  uns 
ont  répondu  qu'ils  pouvaient  gagufîr  3  sols,  les  autres  4,  les 
autres  5,  le  |)lus  a  monté  jusqu'à  10  sols. 

Représentez-vous,  monsieur,  le  plus  haut  prix,  si  un 
homme  en  gagnant  10  sols  par  jour,  peut  élever  sa  pauvre^ 
famille,  en  payant  le  pain  bien  cher,  les  maisons  très  petites 
pour  dix  écus,  le  cent  de  petits  fagots  revenant  à  dix  écus 
aussi,  être  sujet  aux  réparations  du  grand  chemin,  où  si  on 
ne  paye  pas  on  aura  la  garnison,  ou  beaucoup  de  pauvres 
gens  n'ont  j)as  de  pain  pour  eux,  ni  pour  leurs  enfants  ; 
être  sujet  aussi  à  loger  des  soldats  (]ui  passent  ici  de  chaque 
régiment  où  beaucoup  sont  logés  chez  des  pauvres  gens, 
à  être  réduits  à  coucher  sur  de  pauvres  balières  (3),  bien  le. 
plus  souvent  n'avoir  point  de  bois  pour  les  sécher,  s'ils  sont 
mouillés,  ou  pour  faire  bouillir  leur  pot  ;  notre  pauvre  im-tier 
est  de  si  p(Mi  de  gain  (pi'il  faut  que  J)eaucoup  aillent  sur  les 
can)i)agn('s  les  dimanches  et  l(\s  jours  dr  fètiis,  mendier  leur 
pauvre  vie;  ils  sont  au  df''p()ur\ii  de  tout  xêlenicnl  depuis 
les  pieds  jusqu'à  la  tète (pi'il  lui  en  a 

(I)  Lo  procrs-vcrlial  d'asscinltlt'îo  et  le  caliier  do  dolc^aiiocs  dos 
iiiriiiiisii'r.s  ne  fuiiiiciil  (|u'im  seul  docnmciit. 

(■?)  Le  iioiii  du  di''|)ul(';  uo  lij^urc  pas  p:u"MM'  ceux  d"s  ouMipaianls. 
(;{)  l'aillasso  failo  do  hiillos  d'avoine. 
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beaucoup  de  gens  de qui  auraient 

bien  moyen  d'en  loger  ([ni  n'ont 


Nous  sommes blc  par  les  entrées  qui 

sont  très  grands  et  me maîtres  bonnetiers 

de  qui les  jours  sont  extrême[ment] .  . 

[p]ar  leurs  marchandises  qu'ils  font 

jour  dans  notre  ville, 

Xous  vous  prions  aussi  (jue  si  votre  bonté  |iermettait,  de 
faire  rester  le  blé  que  les  pères  bénédictins  envoient  à 
Niort  tous  les  ans,  qui  contient  14  ou  13  cents  boisseaux  de 
blés  et  d'autres  potages,  cela  soutiendrait  tant  les  pauvres 
gens  de  Saint-Maixent,  dont  on  a  trouvé  de  morts  sur  le  che- 
min par  la  grande  froidure  du  temps  qui  ne  pouvaient  pas 
en  faire  la  route. 

Pour  ce  sujet  nous  prions  Dieu  pour  nos  supérieurs  que 
Dieu  les  comble  de  toute  sorte  de  prospérité  en  ce  monde, 
pour  aller  un  jour  posséder  le  royaume  des  cieux. 

(Signature  de  Mallet,  (jui  ajoute  :  «  j'ai  signé  pour  eux 
(les  comparants)  m'ayant  déclaré  qu'ils  ne  savaient  point 
écrire.  ») 

Gela  est  impossible  que  les  pauvres  g:ens  gagnent  leur 
vie  au  sujet  que  ceux  qui  sont  en  moyens  n'usent  que  d'être 
usuriers  sur  le  tratic  du  grain,  et  cela  nous  cause  qu'une 
extrême  misère;  dans  tous  les  pays,  sites  impositions  étaient 
supportées  [parj  les  trois  ordres,  et  que  les  privilèges  des 
deux  [premiers]  fussent  abolis,  les  malheureux  seraient  sous 
vu. 
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PROCÈS- VERBAL  (1) 

Date  :  Assemblée  du  l""^  mars. 

Comparants  :  Dumont;  Charles  Rély;  Carré  ;  Pierre  Perrain  ; 

(1)  Le  procès-verbal  il'asseinlilée  et  le  caliicr  de  doléances  des  serru- 
riers ne  forment  qu'un  seul  document. 
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Pierre  Poupnrd  ;   Houstaiii;  autre  Pierre  Perrain  ;  Jean  Niettes  ; 
Berton  ;  Texié  ;  Jacques  Robin  ;  Buquet. 

Député  :  Georges-Vaicntin  Buquet,  maître  serrurier. 

[CAHIER  DES  SERRURIERS,  MARÉCHAUX, 

TAILLANDIERS,  CLOUTIERS  ET  ARQUEBUSIERS] 

Par  ordre  de  messieurs  les  officiers  municipaux  de  cette 
ville,  nous  nous  sommes  assemblés,  nous  serruriers,  maré- 
chaux, taillandiers,  cloutiers,  arquebusiers,  pour  charger 
notre  député  [de]  ce  qui  suit  : 

Que  l'hôpital  appelé  l'aumônerie  appartenant  à  messieurs 
les  Bénédictins  donné  à  leur  régie  pour  les  pauvres  de  cette 
ville  et  les  passants,  soit  remis  dans  son  ancienne  forme  et 
police;  pour  entretenir  ce  dit  hôpital,  (pie  les  blés  que  don- 
nent messieurs  les  Bénédictins  à  l'hôpilal  de  Niort  ainsi  cpie 
l'argent,  soient  remis  à  sa  destination  ;  que  messieurs  les 
Bénédictins  redonnent  les  aumônes  de  pain  qu'ils  donnaient 
deux  fois  la  semaine,  avec  les  légumes,  denrées,  qu'ils  don- 
nent le  carême,  fait  au  profit  de  l'hôpital  de  cette  ville  ap- 
pelé l'hôpital  de  MM.  les  Bénédictins. 

Que  MM.  les  Bénédictins  soient  obligés  de  donner  une 
rétribution  sutïisante  pour  entretenir  un  vicaire  dans  cha- 
cune des  paroisses  de  cette  ville, 

Qu'il  soit  accordé  aux  dames  propagandes  une  rétribution 
sulïisante  pour  entretenir  cinq  religieuses,  non  compris  les 
inlirmes,  pour  l'instruction  des  pauvres  filles  sottes  ;  fonc- 
tion [quij  peut  être  payée  par  l'abbaye  de  Saint-Maixent. 

Que  les  prisons  de  Saint-Maixent  soient  réparées  aux 
dépens  de  qui  il  en  appartiendra,  que  les  murs  en  soient 
solides  de  manière  que  l'on  ik^  soit  plus  obligé,  à  l'avenir, 
de  tenir  ceux  mêmes  qui  ne  sont  |)as  même  criminels, 
attachés  par  des  fers  qui  les  enchaînent  par  les  jambes 
jour  et  nuit,  deux  et  souvent  trois,  ce  qui  les  fait  mourir 
couverts  d'ulcères  autant  (pie  le  peu  d'air  de  leur  sombre  ré- 
duit. 

Que  les  droits  du  contrôle  soient  réduits  à  la  taxe  du 
premier  instant  (piils  furent  établis. 

Que  la  grande  route  de  Melle  soit  rétablie  jusqu'à  Saint- 
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Maixent  pour  pouvoir  faciliter  le  peu  de  commerce  que  sau- 
rait avoir  cette  ville  désœuvrée  de  tout  commerce,  accablée 
sous  les  impôts  de  toutes  espèces,  qui  sont  montés  à  un  point 
si  extraordinaire,  que  le  pauvre  peuple  ne  peut  vivre;  que 
les  campagnes  circonvoisines  ne  peuvent  se  contraindre 
que  par  une  grande  nécessité  d'apporter  leurs  denrées,  payant 
souvent  moitié  de  leur  vente  aux  diiïérents  bureaux  qui  sont 
dedans  cette  ville. 

Que  les  corvées  soient  répandues  dessus  les  ecclésiasti- 
ques, les  nobles  et  autres  qui  jouissent  d'exemptions,  aussi 
sur  le  tiers  état  par  une  proportion  égale  suivant  les  dégra- 
dations que  les  diiïérentes  classes  pourront  commettre,  que 
par  ce  moyen  le  pauvre  mercenaire  en  soit  déchargé,  n'y 
commettant  aucune  dégradation. 

Que  les  g3ns  de  guerre  soient  logés  chez  les  Ecclé- 
siastiques, les  Nobles  et  le  Tiers  état  suivant  leurs  pouvoirs, 
et  qu'à  l'avenir  l'on  ne  soit  plus  obligé  de  les  mettre  chez 
les  pauvres  qui  n'ont  point  de  lit,  et  souvent  pas  môme  de 
paille,  pour  les  coucher. 

Que  les  entrées  soient  ôtées,  les  dizièmes,  les  dons  gra- 
tuits, les  [dix]  sous  pour  livre,  les  taille,  capitation,  in- 
dustrie, centième  denier,  les  dix  sols  pour  livre,  tous  les 
droits  de  régie,  et  autres  impôts,  en  très  grand  nombre, 
comme  pour  passer  devant  une  ville,  changer  de  province, 
droits  de  route,  en  général  tous  les  droits  qui  existent, 
soient  supprimés. 

Que  les  francs-fiefs  soient  abolis. 

Qu'il  n'y  ait  plus  de  différence  entre  les  biens  appelés 
nobles  et  le  roturier,  impositions  odieuses,  dénaturées  et 
barbares  dans  sa  perception  par  les  tracasseries  et  les  injusti- 
ces continuelles  que  font  ceux  qui  sont  chargés  d'en  faire  la 
perception  ;  que  la  foule  des  commis  ou  maltôte  (1)  soit 
supprimée  ;  dans  leur  plus  belle  occupation,  ils  s'occupent  à 
ronger  le  pauvre  peuple  et  souvent  déshonorent  des  pauvres 
familles,  détruisant  les  commerces  par  les  différents  impôts 
qu'ils  demandent  tous  les  jours  de  nouveau  ;  les  personnes 
les  plus  éclairées  ne  peuvent  savoir  leurs  impôts. 

(l)  Perception  ille'gale  des  impôts. 
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Que  les  procès  qui  ruinent  les  familles  soient  réglés,  et 
qu'ils  ne  durent  plus  à  l'avenir  des  siècles,  et  que  les  appels 
soient  régies  à  quelle  somme  on  doit  appeler. 

Que  tous  les  impôts  que  l'on  paie  soient  réduits  à  un 
seul  impôt  et  même  imposition  (|ui  soit  supporlée  par  tous 
les  sujets  du  Roi,  tous  les  ecclésiastiques,  les  nobles,  le  tiers 
état,  par  une  propoi'tion  de  faculté  sur  chacun  des  sujets  et 
différentes  classes. 

Que  pour  percevoir  ce  dit  impôt,  qu'il  soit  établi  dans 
toutes  les  villes  du  Royaume  un  seul  receveur  qui  aurait  un 
fixe  pour  ses  peines,  sans  pouvoir  avoir  d'autre  rétribution, 
et  qu'il  soit  tenu  de  compter  au  receveur  de  la  capitale,  et 
que  le  receveur  de  la  capitale  soit  aussi  tenu  de  comjjter  au 
trésorier  national  à  Paris. 

Que  l'impôt  que  Ton  payera  soit  expli(|ué  d'une  maiiière 
claire  afin  que  ceux  qui  percevront  ne  puissent  plus  à  l'ave- 
nir, par  une  fausse  interprétation,  vexer  le  public. 

C'est  ce  que  nous  avons  demandé  et  demandons,  en  foi 
[de  quoi]  nous  avons  soussi,^nés  : 

(Signatures  de  Dumon  ;  Charles  Réty  ;  Carré  ;  Pierre 
Perain  ;  Pierre  Poupard  ;  Houstain  ;  autre  Piern;  Perain  ; 
Jean  Nicttcs  ;  Berton  ;  Texié  ;  Jac(|ues  l)o!)in  ;  Huqiiet, 
maître  serrurier). 
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PROCES-VERBAI. 

Jlalc  :  Assemblée  du  25  février. 
Comparants  {{)  :  Ratlé,  Miot,  Lucas. 
Jh'puW'S  :  3c!\n-C\r\udc  Viannoy  (2). 

(1)  Le  luiiii  (les  foiiipaïaiils  ne  ligure  [)as  au  procès-verbal,  les  U'ois 
iiduis  (|ue  nous  (luiinoMs  sont  ceux  des  luaîlres  vitriers  i|ui  lUit  signé  le 
]>rocès-verl)al. 

(2)  Le  (l(''itul('  n'a  pas  signé  le  procès-verbal. 
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CAHIER  POUR  LES  VITRIERS  DE  SAINT-MAIXENT 

Puisque  le  plus  juste  et  le  meilleur  des  Rois  a  bien 
voulu  appeler  tous  ses  sujets  pour  concourir  avec  lui  au 
bien  commun  de  son  vaste  empire,  en  conséquence  de  sa 
volonté  suprême  et  de  la  lettre  de  MM.  les  Officiers  de 
l'Hôtel  de  ville  de  Saint-Maixent,  le  corps  des  vitriers  de  la 
dite  ville  assemblé  le  25  du  mois  dernier  pour  aviser  de  ce 
qu'il  y  aurait  de  mieux  à  faire  pour  le  bien  public,  les 
premiers  vœux  qu'il  a  formé  ont  été  pour  la  prospérité  de 
l'État,  la  gloire  et  la  santé  du  bienfaisant  Monarque  par 
qui  nous  avons  le  bonlieur  d'être  g-ouvernés  et  celle  de  sa 
famille  Auguste  et  cliérie. 

D'après  ces  vœux  sincères,  nous  désirerions  que  la 
Nation  assemblée  réglât  qu'un  an  après  la  tenue  des  États 
généraux,  toutes  les  dettes  de  la  patrie  seraient  acquittées,  et 
qu'à  cet  effet,  il  ."-erait  prélevé  sur  chaque  propriétaire  de 
tous  les  ordres  en  raison  de  leurs  propriétés  ou  de  leur 
commerce,  une  somme  suffisante  et  convenable  pour  satis- 
faire d'un  seul  coup  aux  engagements  que  le  malheur  des 
temps  aurait  forcé  notre  Père  commun  à  contracter. 

Que  les  sages  édits  du  huit  mai  dernier  concernant  les 
grands  bailliages,  le  code  criminel,  l'imposition  territoriale, 
la  suppression  de  quelques  sièges  inutiles,  ainsi  que 
nombre  de  charges  onéreuses,  soient  remis  en  vigueur,  à 
l'exception  cependant  que  la  cour  plénière  restera  incréée, 
et  que  les  seuls  parlements  du  Royaume  aui'ont  toujours 
le  droit  de  représenter  au  Souverain  leurs  humbles  remon- 
trances comme  aussi  ils  conserveront  celui  de  registrer 
les  différents  arrêts,  édits,  et  déclarations,  qui  seront  de 
leur  ressort. 

Qu'il  serait  à  souhaiter  que  la  Province  du  Poitou  fût 
mise  en  pays  d'État. 

Que  l'assemblée  des  États  généraux  daigne  examiner 
qu'en  considération  de  la  fidélité  que  cette  même  province 
a  toujours  vouée  à  ses  Souverains,  et  son  éloignement  de  la 
capitale,  il  serait  d'une  nécessité  absolue  qu'il  y  eût  à  Poi- 
tiers une  Cour  supérieure  et  que  même  au  terme  où  sont  les 
choses  un  parlement,   y  conviendrait   à    plus   d'un  égard  ; 
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Lyon  cette  grande  et  superlx^  ville  dont  la  population  est 
immense,  se  trouve  par  les  mêmes  cireonstances  dans  le 
cas  ci-dessus. 

L'on  désirerait  aussi  que  le  Tiers  état  de  la  Sénéchaussée 
de  Saint-Maixent  observât  à  l'assemblée  générale  de  la 
province  que  les  quatorze  députés  de  cet  ordre,  soient  pris 
indistinctement  dans  la  masse  générale  qui  le  compose  ;  et 
nous  croyons  même  que  le  Tiers  état  verrait  avec  plaisir, 
parmi  le  nomltre  de  ces  élus,  un  honnête  et  vertueux  labou- 
reur, quand  il  ne  servirait  (ju'à  honorer  cette  place  d'hommes 
si  utiles  à  la  patrie,  ce  serait  avoir  fait  beaucoup  pour  le 
bien  de  la  chose  publique. 

Comme  l'espace  de  temps  qui  se  trouve  entre  la  lettre  de 
convocation  et  la  réunion  des  États  généraux  est  très  court, 
et  qu'il  ne  permet  point  de  déraciner  tous  les  vices,  qui  ne 
sont  que  trop  multipliés,  dans  les  dilTérentes  branches  de 
l'administration,  l'on  désirerait  qu'on  assignât  à  quatre  des 
quatorze  ou  vingt-huit  élus,  à  chacun  un  arrondissement  du 
quart  de  la  province,  pour  que  tout  bon  citoyen  qui  voudrait 
faire  passer  quelques  projets  d'améliorations  s'adressât  au 
député  de  son  département  pour  être  ensuite  examinés  par 
les  députés  des  Trois  ordres  qui  les  présenteraient  à  la 
Nation  ou  les  rejetteraient  à  leur  volonté  ;  l'on  pense  que 
cette  précaution  ne  doit  pas  être  à  mépriser. 

La  province  devant  nécessairement  régler  la  dépense  de 
ses  dé|)utés,  iKserait  de  sa  ])rudence  de  suivre  à  cet  égard  la 
délibération  des  rLtats  du  Dauphiné  qui  a  fixé  à  douze  francs 
par  jour  celle  de  chacun  des  siens. 

Que  dans  les  cas  où  les  villes  de  cette  |»roviiice  dont  la 
taille  a  été  commuée  en  droits  d'entrées,  resteraient  lariliées, 
on  observera  à  la  Nation  qiu;  l(\s  dix  sols  pour  livre  imposés 
sur  celte  perception  étant  un  droit  qui  porte  à  plomb  sur 
les  denrées  de  première  nécessité,  il  serait  de  sa  sagesse 
d'abolir  pour  jamais  im  pareil  supplément  d'impôt,  qui  ne 
fut  (M'éé  (jue  |)onr  salisfaire  la  cupidité  d'un  ministre;  à  qui 
peut-être  la  France  doit  tous  ses  malheurs,  el  que  d'aprèscet 
acte  de  justice  il  soit  |)erinis  aux  habitants  de  Saint-Maixent 
de  refaire  leur  tarif  pour  (ju'à  l'avenir  les  droits   en   soient 
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perçus  indistinctement  sur  toute  sorte  de  personne  des  Trois 
ordres  du  Royaume. 

Nous  oljservons  qu'il  est  intéressant  pour  notre  ville  que 
les  habitants  aient  le  droit  d'élire  leur  maire  et  échevins  qui 
composent  leur  municipalité,  nous  ne  disons  rien  sur  la 
vénalité  de  ces  offices,  mais  nous  sentons  que  les  vertus  doi- 
vent placer  de  préférence  un  homme  à  la  tête  de  ses  conci- 
toyens à  ce  vil  métal  auteur  de  tant  de  crimes. 

Nous  réclamons  ici,  au  nom  de  l'humanité,  l'extinction  de 
certains  droits  féodaux  que  l'ignorance  des  siècles  barbares 
a  consacrés  à  l'orgueil  féroce  des  nobles  possesseurs  de 
quelques  vieux  chàtels.  Tout  homme  qui  a  l'honneur  de 
voter  en  corps  à  l'élection  des  représentants  de  sa  paroisse, 
de  sa  ville,  ou  de  sa  province,  est  à  notre  avis  peu  fait  pour 
donner  le  ridicule  spectacle  de  franchir  un  fossé  plein 
d'eau,  ou  de  s'agenouiller  devant  une  porte  pourrie  pour 
baiser  avec  respect  un  maillet  sale  et  rouillé. 

Le  même  zèle  qui  nous  fait  demander  l'abolition  de  ces 
impertinentes  redevances,  nous  engage  à  supplier  la  Nation 
à  chercher  des  moyens  sages  et  économiques  pour  substanter 
les  inallicureux  ;  la  multitude  des  mendiants  qu'on  rencontre 
dans  toutes  les  provinces  du  Royaume  fait  à  coup  sûr  la 
honte  du  gouvernement,  les  anciens  bâtiments  des  commu- 
nautés supprimées  et  celles  qui  seraient  encore  susceptibles 
de  l'être,  telle  que  les  Rernardins  Génovéfins,  etc.  etc., 
seraient  très  propres  à  les  loger,  et  les  revenus  de  ces 
mêmes  communautés  seraient  infiniment  mieux  employés 
au  soulagement  des  pauvres  qu'à  servir  à  enrichir  un  directeur 
ou  tout  autre  employé  à   l'administration  des  économats. 

Nous  ne  cesserons  jamais  de  joindre  nos  vœux  aux  vœux 
U'ianimes  de  tous  les  ordres  de  l'État  qui  demandent 
l'anéantissement  de  la  gabelle,  la  liberté  de  la  presse, 
l'abolition  des  lettres  de  cachets,  la  démolition  totale  des 
barrières  qui  se  trouvent  dans  l'intérieur  du  plus  florissant 
des  empires,  que  ces  humiliantes  bornes  qui  ont  tant  de  fois 
recruté  les  galères  du  Roi,  soient  abattues  et  sapées  jusque 
dans  leurs  fondements,  et  puisse  le  ciel  insjurer  à  la  généreuse 
Nation  des  Francs  le  désir  de  les  voir  renversées  jusqu'au 
jour  du  jugement  dernier. 
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Que  pour  lo  bien  f^énéral  du  HoyauuK^  il  serait  à  souhaiter 
qu'il  n'y  eût  dans  toute  son  ('Icndiie  <|u'un  même  poids  et 
et  une  même  mesure. 

Que  pour  jouir  pleinement  du  bienfait  de  Sa  Majesté  à 
l'égard  de  l'abolition  de  la  corvée  en  nature,  il  est  ég-alement 
à  désirer  que  cette  imposition  si  nécessaire,  soit  répartie 
avec  justice  sur  tous  les  sujets  du  [irince  indistinctement,  et 
si  quelqu'un  d'entre  eux  mérite  d'être  exempt  de  cette  taxe 
ce  ne  peut-être  que  les  maires  (jue  leurs  vertus  auraient 
élevés  à  cette  jdace  par  droit  d'élection. 

Quant  aux  quatre  députés  qui  doivent  porter  le  cahier  de 
cette  ville  à  l'assemblée  générale  de  la  province,  nous 
observons  que  pour  le  bien  de  la  chose  publique  il  faut  qu'ils 
soient  natifs  de  Saint-Maixent,  et  pris,  savoir  :  un  dans  le 
siège,  un  dans  la  numicipalité,  un  dans  le  corps  des  avocats, 
et  l'autre  dans  celui  des  marchands. 

Et  qu'enfin  le  corps  j)our  lequel  je  suis  député,  invite 
tous  les  autres  corps  et  comnuniaulés  composant  le  Tiers 
état  du  i'oitou,  de  faire  suppléer  le  Roi  par  ses  représentants, 
qu'il  leur  soit  permis  de  faire  élever  à  leurs  frais,  dépens, 
sa  statue  pédestre  dans  le  gilier  de  Poitiers,  aux  pied^  de  Sa 
Majesté  sera  l'abbé  Raynal,  un  genou  en  terre  lui  présentant 
son  histoire  pliiloso|)liique  du  connnerce  des  Deux  Indes 
avec  cette  inscription  :  Au  père  du  peuple  (1). 

Nous  pensons  que  le  projet  de  ce  monument  de  notre 
éternelle  reconnaissance  ne  doit  pas  trouver  de  détracteurs, 

(Copie  non  signée). 
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PROCES-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  20  février. 

Comparants:  Charles  Hriaiix  ;  Joaii  Paquet;   Pierre  François 

(1)  Par  Guillaume-Tliomas  Ha^iial,  en  10  volumes  in-8°,  à  Genève, 
1780.  Ce  livre  fut  cnmlaMiiié  à  être  lacéré. et  Itrùlé  le  î.'')  mai  1781.  (liée, 
poit.  iii-i",  II). 
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x\mail;  Pierre  Gourde  ;  Jean  (lourde;  Pierre  Jamouncau,  maîtres 
et  marchands  poèliers,  etJeaii  Bourgueil,  potier  d'étain. 
Député  :  Jean  Gourde. 

[CAHIER  DES  MAITRES  MARCHANDS  POÈLIERS 
ET  POTIERS  D'ÉTAIN] 

Nous  observons  à  la  Nation  que  le  commerce  de  notre 
ville  de  Saint-Maixent  est  totalement  perdu  et  ruiné,  les 
droits  d'entrée  qui  ont  été  joints  en  sus  du  tarif  sont  trop 
considérables  et  autres  droits  de  différentes  espèces. 

Nous  observons  que  plusieurs  nobles  ainsi  que  du  clergé 
font  commerce,  cela  est  contre  les  lois  nous  en  exceptant 
qui  sont  sages  et  humains,  ils  devraient  donc  laisser  le 
commerce  au  Tiers  état  et  payer  de  plus  fortes  imposi- 
tions et  diminuer  le  fardeau  des  malheureux  en  ôtant  des 
droits  qui  y  sont  en  trop  grand  nombre. 

Nous  observons  que  les  banqueroutes  qui  se  font  jour- 
nellement ôtent  la  sûreté  et  la  confiance  du  commerce  ;  il 
faudrait    donc  qu'elles    ne    fussent    point    autorisées,    que 

défense  fût  faite 

conseil  de  Sa  Majesté. 

qu'il  se  fait  des  testaments    injustes   et 

ruiné  plusieurs  familles 

que  malgré  le  bon  droit  de  l'indigent  est  obligé  par  son 
insuffisance  d'abandonner  tous  ses  droits. 

Nous  observons  que  pour  le  !)ien  public  et  vu  le  peu  de 
commerce  de  notre  ville  il  serait  besoin  de  construire  une 
caserne  h  loger  quatre  compagnies  de  cavalerie. 

Nous  observons  qu'fune  rente  de]  quinze  cents  boisseaux 
de  blé  et  plus  qui  a  été  fondée  pour  l'hôpital  de  notre  ville  a  été 
par  act''  transporté  à  l'hôpital  de  Niort,  pour  nourrir  et  avoir 
soin  de  nos  pauvres  ;  ces  infortunés  sont  si  misérables  et 
maltraités,  que  ces  malheureux  aimentmieux  mourir  de  faim 
que  d'y  rester  ;  nous  implorons  Sa  Majesté  et  Nation  de 
casser,  annuler,  tout  acte  qui  a  été  passé  par  nos  prédé- 
cesseurs, et  que  les  quinze  cents  !)oisseaux  de  blé  et  |)lus 
soient  pour  notre  hôpital. 
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Nous  persistons  cl  observons  à  la  Nation  que  nous  som- 
mes courbés  sous  le  poids  des  impositions  et  nous  ont  réduits 
à  la  dernière  misère  ;  il  est  donc  impossible  que  les  malbeu- 

reux  aident  aux  besoins  de  l'État ([ni  ont 

besoin  d'être  soulagés 

de  ressources  pour  la  France bénéficié 

et  les  grang 

La  cause  d'y  remédier  et  pourvoir  aux  besoins  de  toute 
la  France,  notre  état  ne  [nous]  permettant  pas  de  nous  étendre 
plus  loin  persuadés  des  bonté  et  liumanité  du  Roi  et  de  la 
Nation,  de  nos  juges  et  magistrats,  nous  espérons  un  jour 
voir  revivre  le  commerce  et  aussi  les  malheureux. 

(Copie  non  signée.) 
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PROCES  VERBAL 

Hatc  :  Assemblée  du  21  février  dans  la  salle  du  château. 

Compai-ants  (1)  :  François  Sarrault  ;  Pierre  Sarraiilt;  Jean 
(îacon  ;  .lean-Jaeqiies  Aniussat;  Pierre  Robert;  Henri  (laraiilt  ; 
Jose[)b  Male()art;  Jacrpu's  (laranlt;  (îeorj^cs  Paillier  ;  Jean  Noël 
Martin  ;  Pierre  Houtet  ;  André  ,Laniboire  ;  Jacques  Naudin  ; 
l*aul  Dapellcndr}-  ;  Jean  Boulin  ;  Augustin  Sargel  ;  Julien  Deboix  ; 
Jacques  Conzaj'  ;  Jean  Naudin  ;  Sébastien  Conzay  ;  Jean  Angevin  ; 
Louis  Ferru  ;  M.  Angevin. 

Ih'pnté  :  Michel  Angevin,  bonnetier. 

CAHIER  DE  LA  DÉLIBÉRATION  DL  CORPS  DES 
BONNETIERS  ET  TIREURS  DÉTAIN 

I"  Ayant  nuirement  et  attenliveinent  rélléchi  sur  le  sujet 
de  notrtî  assemblée,    nous   demandons  la    suppression    des 

(I)  I,c  iiniii  (li"s  coiiiparaiils  iir  (ii^uro  pas  an  procr-s-vcMlial,  les  ikhiis 
ipic  iimis  (l.iiiiiniis  sniii  ci'iix  lies  ciiiii p;ir;Mils  ;iv;tii(  si^in'-  le  caliicr  ilf 
(l  )ir'aiii.M;.s. 
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droits  du  tarif  d'entrée  de  cette  ville,  qui  se  perçoivent  sur 
un  prix  très  haut,  et  par  là  occasionnent  les  habitants  de  la 
campagne  à  porter  vendre  leurs  denrées  dans  les  marchés  cir- 
convoisins,  et  cela  pour  éviter  les  droits  d'entrées,  ce  qui  met 
les  habitants  de  ladite  ville  dans  le  cas  d'acheter  lesdites 
denrées  beaucoup  au-dessus  de  leur  valeur,  et  souvent  à  ne 
pouvoir  trouver  ce  que  l'on  désirerait,  ce  qui  occasionne 
plusieurs  personnes  à  manquer  de  vie  par  la  cherté  desdites 
denrées, 

2°  Le  droit  des  traite  et  gabelle  qui  se  perçoivent  égale- 
ment dans  le  Royaume,  mettent  plusieurs  pauvres  malheu- 
reux hors  d'état  de  gagner  leur  vie  à  la  distribution  des 
objets  qui  y  sont  sujets,  ce  qui  les  force  quelques  fois  d'y 
contrevenir,  et  lorsqu'ils  ont  le  malheur  de  succomber,  ils 
sont  réduits  à  la  mendicité,  et  quelquefois  chargés  de  fer 
pour  toute  leur  vie  ;  nous  pensons  qu'il  serait  un  bien  public 
que  cet  impôt  serait  supprimé  et  par  là  mettrait  tout  le 
monde  dans  l'aisance  et  liberté  ;  et  le  tabac  et  le  sel  qui 
sont  les  objets  sujets  à  cet  impôt,  seraient  beaucoup  moins 
cher. 

3"  Nous  demandons  unanimement  que  les  trois  ordres  de 
l'État  contribuent  au  fournissement  des  casernes  et  logements 
de  guerre,  parce  que  dans  la  position  présente,  il  n'y  a  que 
le  Tiers  état  qui  supporte  ce  fardeau  et  les  plus  indigents 
qui  le  composent  qui,  quelquefois  n'ont  qu'une  pauvre  cou- 
che qu'ils  sont  obligés  de  céder  aux  soldats  qu'on  leur  envoie, 
ce  qui  les  oblige  de  coucher  sur  le  carreau,  ne  pouvant  se 
reposer  ailleurs  de  la  fatigue  qu'ils  essuient  le  long  du  jour. 
L'on  pense  que  la  justice  de  notre  bon  Roi  supprimera  cette 
charge  et  la  fera  supporter  par  les  autres  personnes,  comme 
nobles,  ecclésiastiques,  et  autres  personnes  aisées  du  Tiers 
état. 

4"  Nous  demandons  aussi  unanimement  que  la  taille,  ca- 
pitation,  et  aulres  accessoires,  môme  la  corvée,  soient  sup- 
primés et  recréés  dans  un  soûl  et  môme  impôt,  qui  sera  sup- 
porté par  les  trois  ordres  de  l'Etat  à  raison  des  biens  qu'ils 
possèdent. 

5''  La  suppression  des  droits  d'aides  et  autres  y  joints,  ne 
doit  souffrir  aucune  dilîlculté  dans  le  cas  où  toutes  celles  ci- 
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dessus  demandées  serai(3nt  supprimées  qui  seront  tous  réunis 
dans  un  seul  impôt  et  qui  sera  comme  on  l'a  dit  supporté 
par  les  trois  ordres. 

6**  Nous  prions  MM.  les  officiers  municipaux  d'intercéder 
[auprès  de]  Sa  Majesté  pour  faire  retourner  les  revenus  qui 
ont  été  distraits  de  l'hôpital  des  pauvres  de  cette  ville  pour 
les  joindre  à  ceux  de  l'hôpital  général  de  Niort,  parce  que 
cela  empêche  qu'on  puisse  y  recevoir  plusieurs  pauvres  de 
cette  ville  qui  souvent  sont  forcés  de  mourir  sans  aucune 
assistance,  ne  pouvant  se  transporter  à  Niort. 

C'est  là  toutes  les  instructions  que  nous  pouvons,  quant 
à  présent,  donner  à  notre  déj)uté,  priant  MM.  de  l'assemhlée 
générale  d'y  suppléer  par  leur  lumière  et  leur  amour 
pour  le  bien  public. 

Fait,  clos  et  arrêté  notre  présente  doléance,  plainte  et 
délibération  à  la  salle  du  château  le  vingt-sept  février  mil 
s('j)t  cent  (juatrc-vingt-neuf. 

(Suivent  les  signatures  de  23  apprèteurs  de  la  manufac- 
ture des  l)as  et  bonnets  et  tireurs  d'étain.) 


8KLLII^]RS 


PROCES-Vi:UHAL 

Ihiic  :  Assemblée  (Ui  28  février. 

('(iiiiiinrants    (I)    :    Mayiiard  ;    (];in;ii-(l   ;    iM;iyiiaii|    le   jeiiiie  ; 
Heiié-.Ie.iii  Jacques;  .M.  IMé  ;  Cliorpreaiix,  boiirrcUer. 
Di'jiKh'  :  Tiiïoiiiel. 


(I)  l.<'  imiii  (1rs  fiiiiipaïaiits  ne  li|^ure  [tas  au  prorès-verli.il,  les  imiiis 
f|ii(!  imiis  ildiiiMtiis  sont  ceux  des  eeiniiaranls  (pii  ii.il  sigiu'  le  dil 
procès  veili.il. 
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[CAHIER  DES  CORPS    DE  SELLIERS  ET  BOURRELIERS] 

Nous  composant  les  corps  de  selliers  et  bourreliers  de  cette 
ville  de  Saint-!\laixent,  en  Poitou,  par  ordre  de  messieurs  les 
officiers  de  l'hôtel  de  notre  ville  en  date  du  vingt-cinq  février 
17S9,  conformément  aux  ordonnances  de  Sa  Majesté  concer- 
nant les  assemblées  des  États  généraux,  nous  nous  sommes 
assemblés  et  les  soussignés  représentent  : 

[l*']  Que  les  impôts  qui  ont  été  mis  depuis  très  longtemps 
sur  les  cuirs  et  marchandises  de  différentes  espèces  leur 
ôtent  la  faculté  de  pouvoir  gagner  leur  vie  et  d'être  tran- 
quilles, étant  toujours  poursuivis  par  une  troupe  de  commis 
prêts  à  les  dévorer. 

2°  Qu'ils  ne  peuvent  avoir  aucune  denrée  de  quel  [que] 
espèce  que  ce  soit  sans  en  payer  un  droit  d'entrée  et  droit 
des  aides  considérables. 

3''  Que  l'industrie  et  la  corvée  que  le  Tiers  état  paie  seul 
depuis  longtemps  leur  ôte  tous  leurs  produits. 

4"  Qu'ils  aimeraient  bien  mieux  payer  un  seul  et  unique 
impôt  qui  serait  moins  coûteux  et  plus  avantageux  à  l'Etat. 
5°  Que  comme  il  est  besoin  de  payer  les  dettes  de  l'Etat 
et  que  ce  n'est  pas  le  Tiers  état  qui  les  a  faites,  qu'au  contraire 
il  a  toujours  été  molesté,  il  serait  bon  que  messieurs  les 
abbés  et  bénéficiés,  qui  jouissent  au  moins  de  la  moitié  de 
tous  les  meilleurs  biens,  payassent  selon  leur  revenu. 

[6"]  Comme  aussi  messieurs  de  la  noblesse  et  privilégiés 
qui  jouissent  aussi  de  biens  considérables  sans  payer  que  très 
peu  d'impôts,  payassent  aussi  selon  leur  revenu  pour  sou- 
lager l'État. 

[7"]  Comme  notre  ville  se  trouve  dans  le  centre  de  la 
campagne  où  on  élève  des  bestiaux  de  toutes  espèces,  les 
foires  y  seraient  bien  j)lus  commodes  que  dans  les  lieux  oii 
elles  [se]  tiennent,  où  pour  y  aborder,  il  y  a  des  chemins  non 
praticables  ;  qu'au  contraire  notre  ville  est  au  milieu  des 
quatre  grandes  routes,  bien  plus  commodes  pour  les  ache- 
teurs. 

[8"]  Que  les  fourrages  y  sont  très  bons,  que  l'on  pourrait 
augmenter  le  quartier  [)our  y  loger  un  régiment  de  cava- 
lerie ou  de  dragons. 
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[9"]  Que  le  commerce  étant  totalement  tombé,  l'on 
pourrait  rendre  la  rivière  (I)  navigable  jusqu'à  Niort,  et 
que  cela  ferait  non  seulement  un  bien  considérable  à  notre 
ville  mais  encore  à  celles  qui  sont  circonvoisines. 

[10"]  Comme  notre  ville  est  remplie  de  mendiants  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  les  faire  vivre  tous,  il  serait  à 
propos  que  les  quinze  cents  boisseaux  de  blé  que  messieurs 
les  Bénédictins  de  cette  ville  donnent  à  l'hôpital  de  Niort 
tombassent  au  profit  du  nôtre  pour  soulager  nos  pauvres 
et  adoucir  leurs  peines. 

(Signatures  de  Maynard  ;  Canard  ;  Cherpreaux,  bourre- 
lier ;  Maynard,  le  jeune  ;  René-Jean  Jacques  ;  M.  Pié  ; 
Tifloinet). 


BARBIERS 


PROCES-VERBAL 

Date  :  Assemblée  du  27  février  chez  MM.  les  révérends  pères 
Cordeiiers. 

Comparants  :  Girard  ;  Darbis  ;  Treuille  ;  Lambert  ;  Jardin  ; 
Caunier  ;  Darbit  fds  ;  AUard  ;  Gardemaiid  ;  Lambert  fils  ;  CIou- 
zeau  ;  Lebourgeois  ;  Bninet. 

Députés  :  Joseph  Lebourgeois,  et  René  Allard. 


[CAHIER  DES  MAITRES  BARBIERS, 
PERRUQUIERS,   ÉTUVISTES]. 

[Que  messieurs  les]  ecclésiastiques  et  gentilhommes 
[soient  assujettis  à  C()nt]ril)uer  au  p.iienient  de  l'imposition 
de  la  [corvée  ainsi  que|   tous  les  roluriers  sans  exccplicMi, 

(I)  I,a  S(~'vre  niortaisc. 
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[n'étant  pas  naturel  que  ceux]  qui  dégradent  le  plus  [les 
grandes  routes  soient]  exempts  de  contribuer  à  leur  [en- 
tretien]. 

(Les  paragraphes  qui  suivent  sont  textuellement  iden- 
tiques aux  §§,  3  à  7  du  cahier  des  Couvreurs). 

Et  de  suite  les  voix  de  chacun  [ont  été]  recueillies  à  la 
manière  accou[tumée  pour  la]  nomination  des  députés  [et 
les  suffrages  se  sont]  trouvés  réunis  en  faveur  de  [Joseph 
Lebourgeois  et  René  Allard,  lesquels]  sont  en  conséquence 
[députés  de  notre]  communauté  pour  porter  [en  la  susdite 
assemblée]  de  tous  les  députés  de  la  ville  les  demandes 
ci-dessus  et  les  faire  établir  dans  le  cahier  général,  leur  en 
donnant  le  pouvoir  ainsi  que  celui  de  concourir  au  choix 
des  députés  de  la  ville  pour  porter  à  l'assemblée  générale  du 
Tiers  état  de  la  Sénéchaussée,  le  cahier  de  doléances  de  la 
ville,  et  faire  d'ailleurs,  dans  la  circonstance  présente,  ce 
qu'il  conviendra  pour  l'exécution  de  la  lettre  du  Roi  et  du 
règlement  annexé  et  sans  aucune  exception,  promettant 
d'approuver  ce  qu'ils  feront. 

Fait  et  arrêté  en  la  dite  assemblée  les  jour  et  an  que 
dessus  à  trois  heures  après-midi  et  nous  avons  signé  sous 
la  réserve  de  nos  droits  et  protestations  respectives. 

(Signatures  de  Girard  ;  Darbis  ;  Treuille  ;  Lambert  ; 
Brunet  ;  Darbis,  fils;  Caunier;  Jardin;  Clouzeau  :  Lambert, 
fils;  Lebourgeois;  René  Allard  ;  Gardemaud). 


CHARRONS 


PROCES  VERBAL 

Date  :  Assomblco  du  27  février  en  la  salle  du  pavillon  de  la 
Porte  Clinjon. 

Comparant  (I)  :  Pieric  Eiiard.  charron;  Simon  de  Monsac  ; 
Pierre  Saivet  ;  Jean  Delineau  ;  Jean  Rousseau. 

Député  :  Jean  Rous.ieau. 

(1)  Le  procès-verbal  d'assemblée  et  le  cahier  de  doléances  ne  forment 
qu'un  seul  document  et  le  nom  des  comparants  ne  figurant  pas  au 
procès-verbal,  nous  donnons  le  nom  des  comparants  (|ui  ont  signé  le 
cahier  dos  doléances. 
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[CAHIER  DES  CHARRONS  ET  SABOTJERSl 

Nous  sommes  tous  d'un  munie  [avis]  que  les  aides  soient 
supprimées,  [ainsi]  que  les  octrois  et  dix  sols  [pour  livre] 
mal  imposés,  logement  de  guerre  et  corvé(\s  mal  à  i)ropos 
distribués,  atteiulu  qu'il  y  a  un  trop  grand  nombre  de 
privilégiés  ;  que  le  tout  soit  l'ait  et  réglé  par  Sa  Majesté  sur 
les  trois  états  privilégiés. 

Nous  avons  aussi  l'honneur  de  vous  observer  que  la 
mendicité  de  la  ville  de  Saint-Maixent  est  que  trop  fréquente, 
nos  raisons  doivent  être  légitimes,  attendu  que  nos  a'ieuls  (sic) 
et  bisa'ïeuls  ont  voulu,  mal  à  propos  donner  et  accorder  aux 
hôpitaux  de  Niort,  à  quatre  lieues  de  distance,  la  quantité 
de  mil  huit  cents  boisseaux  de  blés  de  toutes  espèces,  ce  (pii 
nous  écrase  par  les  malheureux  de  notre  endroit  et  ce  qui 
empêche  [de]  leur  donner  du  soulagement  par  nos  médiocres 
états  et  encore  faut-il  avoir  de  grandes  protections  pour  les 
y  faire  entrer  pour  y  finir  leurs  jours  malheureux,  nous 
espérons  que  votre  Majesté  nous  fera  rendre  justice. 

Et  nous  sommes  soussignés  sauf  ceux  qui  ont  déclarés  ne 
savoir. 

A  la  suite  on  a  ajouté  :  «  Nous  connaissons  aussi  que 
l'industrie  est  mal  distribuée.» 

(Signatures  de  Pierre  Enard,  charron  ;  Simon  de  Monsac  ; 
Pierre  Saivet;  Jean  Delinean;  Jean  Rousseau). 


JARDÎNIERS 


PROCES-VERhAE 

Date  :  As.scinliléc  tlu  "2i\  f(''vrii'r. 

Comparants  :  [Frnnrols  (ior\nis  ?]  ;    t'rfinrois   Arcouit;   îlonc 

David  ;  Louis  Cniiinud  ;  Ja[c([ucs]  N ;  [l.(»)iiis  Piiizay  ;  Jcnii 

Riarnny  ;  F^ouis  t{()iip;-('  ;  Jcfau)  flton,!;ioi']  ;  f,l|a('(|ii(^s  Ijamli'l  : 
l.Kuis    M('layi'r   ;     .lai'ijurs     l'aliiraiix    ;     .Icaii     Itcrdoin^    ;     Jehan 
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Gardineaiix  ;    Jean    Mussat  ;    Jacques    Prévaux;    Jean    Caillot; 
Pierre  llurtaiix  ;  Jean  Piogard  ;  René  Piogard  ;  Jean  Prévrault  ; 
Jean  Rocliefort  ;  Jean  ïexier  ;  Jacques  Pied;  Jean  Chauvineau. 
Dépulé  :  François  Gervais. 


CAHIER  DES  REPRÉSANTA[TIONS]  [ET]  [REMONTRANCES] 
[DU]  [CORPS]  DES  JARDINIERS  DE  LA  VILLE  [DE] 
[SAINT-MAIXENT]. 

Premièrement.  —  Ayant  a[ttentivement]  [réfléchi  sur  le] 
[m]otif  de  notre  asssemblée  nous  de[mandons]  [pour  le]  bien 
public,  l'anéantissement  et  cassation  [des]  [djroits  de  tarif 
et  entrées  de  cette  ville,  attendu  que  [ces]  droits  sont  consi- 
dérables et  onéreux  et  dispense  la  majeure  partie  de  n'y  faire 
aucun  commerce  et  emporte  à  notre  dit  corps  de  jardiniers 
tous  les  menus  profits  de  nos  [l]abours  et  cultures  que  nous 
pouvons  faire  à  la  sueur  de  nos  fronts. 

Secondement.  —  La  suppression  des  tailles,  capitations, 
vingtièmes,  corvées  et  industries,  et  qu'ils  soient  de  nouveau 
recréés  sur  une  autre  forme  et  supportés  par  tous  les  sujets 
sans  exception  et  remplacés  par  des  impôts  plus  libres 
comme  par  exemple  sur  les  savons,  baleines,  et  autres  dro- 
gues à  teinture,  qui  ne  gêneraient*  personne  et  dont  les  con- 
sommateurs sont  gens  aisés  et  par  conséquent  se  trouve- 
raient supportés  par  les  trois  ordres. 

Troisièmement.  —  La  suppression  des  droits  d'aides  et 
abolissement  de  tous  autres  droits  sur  les  vins  et  eaux-de- 
vie  aujourd'hui  si  multipliés  dans  les  perceptions  qu'il  est 
impossible  de  les  développer,  ce  qui  occasionne  des  entraves 
au  commerce  de  cette  liqueur  que  très  peu  de  personnes 
osent  l'entreprendre  ;  au  contraire  s'il  en  était  une  pleine 
liberté,  chacun  des  pauvres  malheureux  tacherait  d'y 
gagner  leur  vie,  dont  la  misère  les  porte  quelquefois  à  con- 
trevenir aux  droits  établis  et  souvent  pris  en  contravention 
les  réduit  à  la  dernière  indigence,  et  que  ce  môme  droit  soit 
remplacé  etsupporté  sur  les  domaines  des  trois  ordres. 
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C'est  tout  [ce  que  nous]  (1)  soussignés  pouvons  donner 
dans  la  circonstance  présente. 

Arrêté  entre  nous  ce  jourd'liui  26  fév[rier]  1789. 

(Signatures  de  Jean  Rougier,  Jean  Mussat,  François  Ar- 
court,  (2). 


(1)  Ce  cahier  .5lanl  en  très  mauvais  état  de  conservation,  plusieurs 
mots  ont  complètement  disparu  ;  c'est  donc  sous  les  plus  grandes 
réserves  que  nous  les  restituons  ainsi. 

(2)  Le  cahier  est  déchiré  à  cet  endroit  ;  il  manque  probablement 
plusieurs  signatures. 


GOMMONAOTÉS  ET  CORPORATIONS 

de  la  ville  de  Niort 


CAHIER  DE  DOLÉANCES 
DES  BATELIERS  DU  PORT  DE  NIORT  (I) 

liemontranccs  et  doUances  qu'ont  l'honneur  de  faire  Jac- 
ques, Philippe  et  Louis  Rousseau  frères,  Alexis  Damhas,  Phi- 
lippe et  Michel  Gendron  et  autres,  tous  bateliers  demeurant  au 
faubourg  du  Port  de  cette  ville  de  Niort  au  sujet  de  la  tenue 
des  États  généraux,  dont  le  Roi  veut  bien  écouter  par  sa  bonté 
toutes  les  représentations  de  chaque  corps  et  communauté  du 
Tiers  état. 

Premièrement.  —  Ils  demandent  la  suppression  du  droit 
d'antolle  ou  péage  qu'on  a  établi  à  Marans  depuis  environ 
vingt  années,  abonné  par  chaque  batelier  jusqu'à  trente  et 
quarante  livres  par  année,  droit  vexatoire  et  injuste. 

Outre  ce  droit  l'on  exige  encore  trois  livres  pour  droit 
de  minage  ou  une  mesure  de  blé  pour  chaque  tonneau  (2), 
droit  aussi  pareillement  injuste,  d'autant  que  quand  l'antolle 
est  faite,  on  n'y  passe  point  et  l'on  fait  payer  également  ces 
droits  d'iniquités. 

2"  Ils  demandent  aussi  l'abolition  du  droit  d'amarrage 
établi  depuis  quinze  ans  ou  environ,  que  l'on  avait  réglé  à 


(1)  Ce  cahier  a  été  publié  par  Goujet,  Commerce  de  Niort  au 
XII"  siècle,  pp.  104  et  suivantes. 

(2)  Le  tonneau  de  blé  valait  2.400  livres.  Léonce  Calbelineau.  Les 
anciennes  mesures  des  Deux-Sèvres,  comparées  à  celles  du  système 
métrique,  p.  36,  note. 
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six  livres  pour  cliaque  batelier  ;  ce  droit  ayant  été  trouvé 
aussi  injuste  que  les  précédents  on  l'a  réduit  à  cinq  livres 
par  chaque. année. 

3°  Que  les  écluses  —  où  les  représentants  sont  obligés  de 
passer  avec  leurs  bateaux  —  lorsqu'elles  ont  besoin  d'être 
réparées,  au  lieu  de  les  laisser  de  la  largeur  de  douze  pieds  (1) 
au  ras  de  la  rivière,  on  les  étroicit  (2)  toujours  de  manière 
qu'elles  sont  aujourd'hui  si  étroites  que  les  bateaux  n'y 
peuvent  plus  passer  que  très  difficilement  puisque  les  bords 
desdits  bateaux  y  froissent,  de  manière  à  les  endommager, 
surtout  quand  les  eaux  sont  courtes,  ce  qui  gène  considéra- 
blement la  navigation  et  expose  souvent  la  perte  entière 
des  dits  bateaux  et  des  hommes  qui  les  conduisent. 

4"  Que  les  plantations  de  toutes  espèces  d'arbres  que  l'on 
fait  journellement  sur  les  jarretières  des  dites  écluses, 
endommagent  la  majeure  partie  du  temps  les  voiles  des  dits 
bateaux  et  les  exposent  à  couler  à  fond,  étant  plantés  à  trois 
pieds  (3)  de  la  rivière,  demandent  qu'ils  soient  ôtés  et  que 
l'on  n'y  dépose  pas  une  quantité  de  pierres  et  gravois  (4)  qui, 
insensiblement,  écroule  dans  le  canal  et  écluse,  ce  qui  cause 
un  comblement  entier  et  prochain  de  la  rivière  navigable  ;  à 
noter  que  depuis  quelque  temps  l'on  a  établi  dans  différents 
endroits  plusieurs  écluses  qui  leur  bouchent  aujourd'hui  la 
liberté  de  pouvoir  passer  qu'avec  beaucoup  de  peine  leurs 
bateaux  ;  demandent  qu'elles  soient  ôtées  et  que  la  rivière  de 
navigation  soit  entièrement  libre. 

5°  Demîindent  l'interdiction  de  plusieurs  bondes,  saignées 
ou  ouvertures  faites  à  la  rivière  de  navigation  en  différents 
endroits  et  par  plusieurs  particuliers,  ce  qui  fait  entièrement 
écouler  les  eaux  de  la  rivière  de  Sèvre,  de  manière  que 
souvent  les  bateaux  n'y  peuvent  passer  par  la  disette  de 
l'eau.  l;u|ue]le  ces  particuliers  font  penlri;  inulilemenl  dans 
la  iiicc  par  l.i  l'jiison  qu'on  Inisse  les  dites  s;iignérs  ouvertes 


(1)  S"  897. 

(2)  On  les  rend  plus  ('(loilrts. 

(3)  O™  974. 
{'i)  Ciraviers. 
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pendant  quelque  fois  un  jour  et  plus,  tandis  qu'il  ne  faudrait 
qu'elles  fussent  ouvertes  que  pendant  deux  à  trois  heures. 

6°  Demandent  (|ue  la  défense  soit  faite  à  différents 
propriétaires  de  la  paroisse  de  Coulon  de  ne  plus  à  l'avenir 
faire  ni  établir  aucunes  constructions  ni  aucuns  édifices 
sur  le  bord  de  la  rivière  navigable  et  que  les  constructions 
qui  y  ont  été  faites  soient  reculées  ou  ôtées,  attendu  qu'elles 
empêchent  la  libre  navigation  et  qu'à  l'avenir  on  n'y  jette 
plus  aucune  espèce  de  gravois  (1)  bétins  (2)  et  émondices  (3) 
dans  la  dite  rivière,  non  plus  d'y  planter  différents  pieux 
en  différents  endroits,  ce  qui  forme  aujourd'hui  des 
bâtardeaux  au  point  que  deux  bateaux  ne  peuvent  plus 
passer  de  front.  L'on  croit  devoir  ici  dénommer  les  noms 
de  ceux  qui  ont  anticipé  et  excédé  leurs  propriétés  sur  les 
bords  de  la  rivière  de  Sèvre  :  1°  Le  s[ieur]  Guillemot  qui  en 
a  pris  au  moins  vingt  pieds  (4)  ;  2°  Le  nommé  Soullice  dit 
Lagarenne  ;  3°  Le  s[ieur]  Charles,  par  les  plantations  et 
agrandissements  de  son  jardin  ;  4°  Ravard,  Vallet  et  autres, 
même  de  demander  à  ce  que  le  s[ieur]  Charles  eût  à  con- 
damner les  fossés  qu'il  a  établi  qui  empêchent  le  hallage. 

T^  Demandent  que  l'on  éteigne  le  droit  de  coutume 
qu'on  a  établi  à  Coulon  depuis  vingt-deux  ans  ou  environ 
sur  les  marchandises  et  denrées  dont  les  bateaux  qui  y 
passent  sont  chargés,  droit  injuste. 

8°  Demandent  que  l'on  oblige  tous  les  particuliers,  pro- 
priétaires et  riverains  de  Sèvre,  depuis  Coulon  jusqu'à 
Niort,  à  jeter  par  terre  tous  les  arbres  plantés  sur  le  bord 
de  la  dite  rivière  [lesquels]  empêchent  que  la  navigation  soit 
libre  et  la  majeure  partie  du  temps  les  branches  des  dits 
arbres  prennent  dans  les  voiles  des  bateaux  et  leur  occa- 
sionne un  péril  inévitable. 

9°  Demandent  de  simplifier  le  droit  des  portes  de  la 
Roussille  établi  par  le  s[ieur]  Gallaud,  droit  onéreux  et  qu'il 
fait  payer  aujourd'hui  sur  le  pied  de  cinquante-quatre  sols 


(1)  Graviers. 

(2)  Mélange  de  terre  et  de  petites  pierres  provenant  des  démolitions. 

(3)  Pour  immondices. 

(4)  6"  496. 
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par  chaque  bateau,  tandis  qu'autrefois  l'on  ne  payait  que 
vingt-quatre  sols  pour  l'aller  et  la  venue  (1)  ;  les  bateaux, 
ne  payaient  ce  droit  dans  les  teinjjs  que  lorsqu'ils  étaient 
charg-éset  l'on  exige  aujourd'hui  ce  droit  quoique  les  bateaux 
passent  à  vuide  (2)  ;  même  plus,  le  dit  s[ieur]  Gallaud  veut 
faire  payer  pareil  droit  pour  les  petits  bateaux  et  allèges 
qui  sont  attachés  au  grand,  bien  que  ces  petits  bateaux  ne 
servent  aux  bateliers  que  pour  la  décharge  des  dits  grands 
bateaux;  que  ce  droit  injuste  soit  entièrement  aboli  vu  que 
l'on  ne  s'en  sert  que  pour  décharger  et  charger  lorsque  les 
eaux  sont  très  courtes  et  que  les  représentants  estiment  que 
c'est  le  dit  s[ieur]  Gallaud  qui  a  établi  ce  droit  de  son  chef. 

10°  Demandent  qu'il  sera  libre  aux  dits  suppliants  de 
passer,  repasser  indistinctement  à  quelque  heure  que  ce  soit, 
en  payant  les  droits  qui  seront  imposés,  ce  qui  leur  est 
refusé  par  le  dit  sieur  Gallaud,  ne  voulant  ouvrir  les  dites 
portes  de  la  Roussille  que  depuis  soleil  levant,  jusqu'au 
soleil  couchant,  ce  qui  porte  un  préjudice  notable  au 
commerce. 

11°  Demandent  le  recurement  de  la  rivière  navigable 
depuis  Coulon  jusqu'au  bassin  du  port  de  Niort  et  le 
rétablissement  des  cales  qui  sont  entièrement  ruinées  et  le 
lit  de  la  rivière  presque  comblé,  pour  faciliter  la  décharge 
et  charge  des  marchandises,  raisons  qui  a  fait  laisser 
plusieurs  bateliers  et  qui  engagent  même  les  représentants 
d'abandonner,  vu  qu'il  n'est  presque  plus  possible  de 
continuer  la  navigation,  attendu  les  grandes  difficultés  et 
par  les  raisons  ci-dessus  établies. 

12°  Demandent  que  la  perception  du  droit  de  Coutume 
qui  se  perçoit  à  la  barrière  du  quai,  soit  employée  aux 
réparations  et  recurement  de  la  dite  rivière  de  Sèvre  pour 
faciliter  la  navigation. 

13°  et  dernier,  demandent  que  le  jardin,  près  du  passage 
de  la  rivière  de  Sèvre,  au  levant  et  près  la  Tiiïardière, 
appartenant  à  la  veuve  Mangou  en  premières  noces,  et  en 
seconde  du  s[ieur]  Juin,  demeurant  à  Saint-Remy  ainsi  que 

(1)  L'aller  el  le  retour. 

(2)  A  vide,  c'est-à-dire  sans  rien  contenir. 
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les  fossés  et  arbres  qui  sont  tant  dans  l'intérieur  du  dit 
Jardin  que  sur  le  bord  de  la  rivière  de  Sèvre  navigable, 
soient  entièrement  détruits  et  comblés  et  les  dits  arbres 
arrachés,  vu  que  le  dit  jardin  ainsi  que  ses  fossés  et  arbres 
portent  un  préjudice  notable  tant  pour  le  hallage  des  bateaux 
que  pour  la  navigation. 

Fait  et  arrêté  par  nous  dénommés  ci-dessus,  à  Niort  le 
6  mars  1789. 

(Signatures  de  J.  Rousseau  ;  Philippe  Rousseau  ;  Michel 
Gendron  ;  Jean  Boutet  ;  F.  Daigrié  ;  Philippe  Gendron  ; 
Alexis  Passebon  ;  André  Thineau  ;  Louis  Rousseau  ;  André 
Boutet,  faisant  pour  mon  père  ;  Alexis  Dambas). 


ASSEMBLÉE  PRÉLIMINAIRE  DU  TIERS  ÉTAT 

de  la  Sénéchaussée  de  Niort 


PROCES-VERBAL 


L'assemblée  se  tient  au  palais  royal  de  Niort,  sous  la  présidence 
de   François  Rouget,   seigneur  du  Mazeau,    conseiller  du  Roi, 
lieutenant  général  en  la  Sénéchaussée  du  Poitou,  au  Siège  Royal 
de  Niort,  assisté  de  Louis-Julien  Bonncau  de  Bcssé,  greffier. 
La  séance  est  ouverte  le  G  mars  1789. 

L'appel  constate  la  présence  de  115  députés,  défaut  est  donné 
contre  les  députés  représentant  la  paroisse  de  Saleigne  et  le  village 
de  Brcillaud,  enclave  de  Fontaine-Chalandray. 

Les  députés  prêtent  serment  et  tous  les  cahiers  de  doléances 
des  députés  des  différentes  paroisses  de  cette  Sénéchaussée  ayant 
été  mis  sur  le  bureau,  on  procède  à  la  nomination  d'une 
commission  de  9  membres,  pour  la  réduction  de  tous  les  cahiers 
de  doléances  en  un  seul. 

Sont  élus  :  MiNP^  Rouget  de  Gourccz,  maire  de  Niort;  Arnauldet , 
avocat;  Panvillier,  médecin;  Cochon  de  Lapparcnt  ;  Corbineau  ; 
Bernard  ;  Rigondeau  ;  Marchand  et  Grelet. 

Il  est  procédé  à  la  lecture  du  cahier  réduit  «qui  a  été  signé  d'eux 
et  par  nous,  après  l'avoir  coté,  par  première  et  dernière  page  e*^ 
paraphé  ne  varietur  au  bas  d'icelles.  » 

On  procède  ensuite  à  la  nomination,  à  haute  voix,  du  quart 
du  nombre  des  députés  pour  assister  à  l'assemblée  générale  des 
trois  états  qui  se  tiendra  dans  la  ville  de  Poitiers,  le  16  mars 
prochain. 

La  pluralité  des  sutïragcs  s'est  réunie  en   faveur  des  sieurs  : 

Louis- Alexandre    Jard  -  Panvillier  ;    François    Jousseaume   ; 

Jacqucs-Claude-Louis  Arnauldet;  André  Marchand  ;  Rigondeau  ; 

Hiigiie  René  Fromy;    Benjamin  Paslurcaii  ;    Corbineau;   Charles 

Cochon  de   L'A[)pareiit  ;  Augustin  Rondeau  ;  Jean  IMerrc  Savin  ' 
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Mathieu  Rouget  de  Gourcez  ;  Guillaume  Gaugé  ;  Benoist;  Pierre 
Bernard;  Jacques  Espaguou  Deville  ;  Antoine  Rodier  ;  Abraham 
Bouhault  des  Arpents;  Joseph-René  Guillemot;  Louis  Ayrault  ; 
Legendre  ;  Jean  Migault  ;  Thomas-Jean  Main  ;  Louis  Hardy  ; 
Jacques  Rabotleau  ;  Jean-Toussaint  Gagnepain  ;  Louis  Desprès  ; 
Jean  Drahonnet  ;  Pierre  Grclet;  Jean  Delaunay. 

Après  les  élections  l'assemblée  remet  ses  pouvoirs  aux  députés, 
et  ceux-ci  acceptent  et  signent  le  procès-verbal. 

(La  minute  du  procès-verbal  est  signée  de  tous  les  députés  et 
de  Bonneau  de  Bessé,  greffier). 

CAHIER  DE  DOLÉANCES 

Remontrances,  plaintes  et  doléances  arrêtées  en  rassemblée 
du  Tiers  État  du  Bailliage  et  Sénéchaussée  royale  de  Mort, 
pour  êtres  présentées  à  l'assemblée  générale  du  Tiers  État  de 
la  Séfiéchausséc  du  Poitou,  convoquée  et  indiquée  dans  la 
ville  de  Poitiers  au  seize  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf. 

Premièrement.  —  Pour  prévenir  l(\s  troubles  qui  se  sont 
élevés  depuis  quehjnes  temps,  et  qui  ont  menacé  la  monarehie 
d'une  dissolution  totale,  le  Roi  sera  très  humblement  supplié 
de  vouloir  bien,  de  concert  avec  l'assemblée  des  États 
généraux,  et  avant  toute  chose,  assurer  d'une  manière 
constante  et  invariable  la  constitution  de  la  monarchie,  en 
déclarant  en  termes  précis,  les  maximes  fondamentales,  sur 
lesquelles  doit  reposer  celte  constitution,  ainsi  que  les  droits 
du  Roi  et  ceux  de  la  Nation,  en  sorte  que,  ni  les  ministres 
ambitieux  ne  puissent  s'en  écarter  à  l'avenir,  ni  les  sujets  se 
refuser  à  l'obéissance  légitime  qu'ils  doivent  à  leur  Souverain. 

Et  d'autant  que  les  lois  sont  la  seule  sauvegarde  de  la 
liberté  et  des  propriétés  des  citoyens,  et  que  notre  Auguste 
Monarque  a  avoué  lui-même  qu'il  ne  veut  régner  que 
suivant  les  lois  et  les  formes  établies,  il  doit  être  déclaré  en 
premier  lieu  :  que  la  France  est  une  monarchie  gouvernée 
par  le  Roi,  suivant  les  lois,  lesquelles  Sa  Majesté  ne  peut  ni 
changer  ni  altV'rer  sans  le  consentemenl  de  la  Nation. 

2'  I;<i  rc'union  dans  la  iiiêiiie  personne  du  pouvoir  de 
faire  la  loi  et  de  celui  de  |;i  faire  exf'eiltei',  enlrailianl 
nécessairemeiil    une  ;uil(wil(''  sjins  bornes  (|ui  ri-pugne  à  la 
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nature  du  gouvernement  monarchique,  il  en  résulte  que  le 
pouvoir  législatif  doit-être  séparé  du  pouvoir  exécutif  et 
qu'il  doit  être  reconnu  qu'à  la  Nation  appartient  le  pouvoir 
de  requérir,  consentir,  ou  refuser  la  loi,  et  au  Monarque  celui 
de  la  faire  publier  et  rex(''cuter,  de  manière  que  pour  donner 
à  la  loi  une  sanction  légale,  il  faille  le  concours  ou  consen- 
tement de  la  Nation  et  de  la  volonté  du  Roi,  conformément 
à  l'édit  de  Pistes  de  l'an  864  (1),  et  suivant  les  dispositions 
de  tous  les  capitulaires. 

3°  Que  la  vie  et  la  liberté  étant  des  droits  sacrés  et  inal- 
térables que  le  créateur  a  départis  aux  hommes  et  qui  tient 
à  leur  nature,  et  les  différentes  formes  de  gouvernement 
n'ayant  été  établies  que  pour  leur  assurer  la  jouissance  pai- 
sible de  ces  droits  naturels,  nul  citoyen  ne  peut  être  privé 
de  sa  liberté  qu'autant  qu'il  sera  jugé  en  avoir  abusé  pour 
troubler  l'ordre  public  ;  et  dans  ce  cas,  ses  juges  étant  dési- 
gnés par  la  loi,  ainsi  que  la  forme  des  jugements,  nulle 
autorité  n'a  le  droit  de  le  faire  arrêter  qu'à  la  charge  de  le 
remettre  sans  délai  entre  les  mains  des  juges  compétents, 
sans  qu'il  puisse  être  traduit  devant  d'autres  juges  que  ceux 
qui  sont  désignés  par  la  loi,  étant  évident  qu'un  Souverain 
qui  pourrait  juger  et  punir  arbitrairement,  ne  serait  pas  un 
Monarque,  mais  un  vrai  despote,  qui  régnerait  sur  des 
esclaves  et  non  sur  des  sujets. 

4°  Que  conformément  à  l'usage  ancien  de  la  monarchie, 
interrompu  seulement  depuis  la  dernière  tenue  des  Etats 
généraux,  nul  subside  ne  peut  être  levé  sur  la  Nation,  qu'il 
ne  soit  préalablement  et  librement  consenti  par  l'organe  de 
ses  États  généraux,  régulièrement  convoqués  et  composés  ; 
et  que  les  subsides  accordés  ne  peuvent  être  perçus  que  dans 
la  forme  et  pour  les  temps  déterminés  par  les  représentants 
de  la  Nation. 

5"  Que  la  couronne  est  héréditaire  dans  l'Auguste  famille 
régnante,  de  mâle  en  mâle  par  droit  de  primogéniture,  à 
l'exclusion  des  filles  et  de  leurs  descendants,  suivant  l'usage 


(1)  l'isles  ou  rilres,  village  el  comniune  de  l'Eure,  canlcn  de  l'ont- 
de-i'Aielie,  arrundisscuieiil  de  Luuviers.  I/édit  de  86i  se  trouve  dans 
les  Capitulaires  des  rois  de  France,  T.  II.  p.  174. 
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immémorial  de  la  succession  et  de  la  loi  précieuse  gravée 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français,  par  leur  amour  et  leur 
attachement  pour  le  sang  de  leur  Souverain. 

6"  Les  meilleures  lois  devenant  inutiles  si  elles  ne  sont 
pas  exécutées,  et  l'exemple  du  passé  nous  apprenant  que  les 
résolutions  des  précédents  États  généraux  sont  presque 
toujours  restées  sans  exécution,  il  est  nécessaire  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ce  qui  sera  arrêté  et 
délibéré  dans  la  prochaine  assemblée  des  États,  soit  inviola- 
blement  observé  ;  qu'en  conséquence  les  délibérations  des 
dits  États  soient  dûment  sanctionnées  et  promulguées  avant 
leur  séparation  et  qu'elles  soient  transcrites  et  déposées  dans 
les  registres  de  toutes  les  cours  souveraines  qui  seront  spé- 
cialement chargées  de  veiller  à  leur  exécution,  sans  qu'elles 
puissent  en  aucun  cas  l'empêcher  ni  la  retarder. 

7"  Pour  assurer  d'autant  plus  l'exécution  des  délibérations 
des  Etats  généraux,  il  est  essentiel  que  leur  tenue  à  des 
époques  fixes  et  périodiques  soit  établie  par  une  loi  précise, 
la  périodicité  de  ces  assemblées  étant  l'institution  la  plus 
propre  à  prévenir  le  retour  des  abus  et  à  mettre  à  découvert 
les  dépradations  des  ministres  ot  l'insatiable  avidité  des 
courtisans  en  faveur. 

8"  l*oiir  consolider  une  institution  si  salutaire,  il  doit  être 
arrêté  (juc  nul  impôt  ne  sera  accordé  que  pour  un  temps  lixe 
et  limité,  qui  ne  pourra  jamais  excéder  plus  d'un  an,  l'époque 
déterminée  pour  la  prochaine  tenue  des  Étals,  sans  qu'en 
cas  de  retard  dans  la  convocation,  on  puisse  continuer  de 
percevoir  aucun  impôt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à 
peine  de  poursuites  extraordinaires  contre  ceux  qui  entre- 
prendraient d'en  faire  la  perception. 

9''  Ce  principe  évident  d'équité,  (|ui  veut  que  les  repré- 
sentants soient  en  raison  du  nombre  des  représentés  et  de 
leur  intérêt  à  la  chose  publique  ;  et  que  les  sufTrages  des 
corps  qui  ont  des  intérêts  opposés,  soient  tellement  balancés, 
que  l'intérêt  particulier  ne  puisse  pas  s'approprier  le  bien 
général,  exige  qu'il  soit  statu<'^  ii-révocableineut  (|u'à  l'avenir 
le  iionibn^  des  rcjjn'vsentants  du  Tier.s  (Mat  à  l'assemblée 
gfMK'i'ale  soit  au  moins  ('gai  à  v\)\m  des  deux  autres  oi'dres 
réunis,  et  cjue  les  délibéralions  se  prendront  par  tête,  et  non 


ASSEMBLÉE  PRELIMINAIRE  DU  TIERS  ÉTAT  375 

par  ordre,  afin  que  le  Tiers  état  y  ait  une  influence  propor- 
tionnée à  son  importance  et  à  son  utilité,  et  qu'un  ordre  ne 
puisse  pas,  par  un  entêtement  mal  entendu,  arrêter  l'effet  des 
délibérations  et  rendre  l'assemblée  nationale  inutile. 

10°  11  est  indispensable  de  prendre  les  mesures  les  plus 
sévères  pour  prévenir  ces  invasions  du  pouvoir  arbitraire  et 
ces  déprédations  étonnantes  qui  ont  mis  l'État  sur  le  penchant 
de  sa  ruine  ;  qu'il  plaise  en  conséquence  à  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  les  ministres  seront,  à  l'avenir,  responsables  de 
leur  gestion  à  la  Nation,  qui  pourra  les  faire  juger  par  le 
tribunal  qu'il  lui  plaira  de  choisir  ;  la  responsabilité  des 
ministres  et  une  comptabilité  exacte  pouvant  seule  les 
empêcher  de  se  jouer  continuellement  des  droits  les  plus 
sacrés  de  la  Nation,  et  mettre  un  terme  à  ces  abus  de  la 
faveur  et  du  crédit  et  à  cette  déperdition  effrayante  des 
finances  qui  ont  alarmé  à  si  juste  titre  tous  les  citoyens. 

11"  Qu'il  lui  plaise  également  d'établir  dans  toutes  les 
provinces  du  Royaume  des  États  particuliers  dont  l'organisa- 
tion sera  déterminée  dans  l'assemblée  nationale  de  concert 
avec  les  députés  de  chaque  province  et  de  la  manière  la  plus 
analogue  à  la  imsition  et  à  l'intérêt  de  chacune,  en  sorte, 
cependîint,  (jue  le  Tiers  «Mat  y  ait  toujours  une  représentation 
et  une  inlluciice  itroportionnée  à  sa  population  et  à  ses 
contributions.  Lesquels  Etats  seront  chargés  de  l'administra- 
tion de  toutes  les  affaires  de  chaque  province,  ainsi  que  de 
la  répartition  et  de  la  perception  des  impôts,  afin  de  la  rendre 
moins  arbitraire  et  moins  onéreuse  et  de  parvenir  à  des 
abonnements  avantageux  qui  mettrons  à  même  de  soulager 
les  contribuables  et  de  simplifier  le  code  fiscal. 

12"  Les  oliiciers  municipaux  étant  particulièrement 
chargés  de  radministration  de  toutes  les  affaires  de  la  com- 
mune, il  est  naturel  et  conforme  à  la  raison  que  les  charges 
municipales  soient  électives  dans  toutes  les  villes  de  la  pro- 
vince, et  que  la  nomination  à  ces  charges  soit  faite  tous  les 
trois  ans,  à  la  pluralité  des  voix  de  la  commune  en  la  présence 
de  laquelle  les  officiers  municipaux  sortant  de  charge,  seront 
t&nus  de  rendre  compte  de  l'emploi  des  deniers  de  la  ville 
durant  leur  administration. 

13°  Sa  Majesté  sera  aussi  très  bumble?neiil  suppliée  de 

27 
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retirer  cette  loi  déshonorante  et  digne  des  siècles  de 
l'anarchie  féodale,  qui  exclut  les  roturiers  du  service 
militaire  afin  qu'à  l'avenir  l'accès  aux  honneurs  et  aux 
récompenses  ne  soit  plus  interdit  à  ceux  d'entre  eux  qui 
pourraient  s'en  rendre  dignes  par  leurs  actions. 

14°  Qu'enfin  la  liherté  de  la  presse  soit  permise  et  étahlie 
par  une  loi  général*^  dans  tout  le  royaume,  conimt^  la  plus 
sûre  sauvegarde  de  la  liherté  puhlique  et  le  survcMllant  le 
plus  actif  et  le  j)lus  propres  à  écarter  les  ai)us  cpii  s'introduisent 
successivement  dans  les  ditïérentes  parties  de  l'adminis- 
tration, sauf  à  réprimer  les  lihellés  selon  l'exigence  des  cas. 


DU    CLERGE 

Le  maintien  de  la  religion  est  intimement  lié  avec  la 
prospérité  i\c  la  monarchie,  elle  est  le  plus  solide  appui  de 
ITi^tat,  et  il  est  (h*  l'inléret  public  de  remédier  aux  abus  et  au 
relâchement  qui  se  sont  introduits  parmi  les  minisii-es  d'une 
religion  si  sainte  et  si  utile. 

Le  hicn  de  la  religion  (!xigf>  (pie  les  évrques  n'vsident 
dans  leur  diocèse  pour  vciliei'  sur  les  mœurs  du  clergé  et 
(Mliiler  les  |)euples  |)ar  leur  exemple.  D'ailleurs  la  dépense 
que  font  les  évoques  dans  leur  diocès(>  vivifie  les  lU'ovinces, 
y  répand  de  l'argent  et  prouve  l'avanlage  d'une  consoinnialion 
rapprochée;  enfin  les  évètpies  trouvent  dans  leur  diocèse 
moins  d'occasions  de  dép(Miser  leur  revenu  en  sui)erniiilé 
que  d.ins  la  cajiitale  et  il  leur  reste  conséipiommenl  plus  (h; 
moyens  de  soulager  les  pauvres.  Aussi  il  os[  essentiel  de 
tenir  la  main  à  l'exé'culion  des  canons  el  des  ordonnances 
du  royaume  et  de  faire  exactement  distribuer  leur  re\e?ui 
aux  pauvres  pendant  le  temps  de  leur  absence. 

Et  d'autant  (pie  les  biens  de  ri'glise  sont  essenlieljenienl 
le  patrimoine  des  jiauvres;  ((ue  les  ec('l(''siasli(pies  n'en  son! 
que  les  dispensateurs  et  (huvenl  suivant  les  anciens  canons 
ne  pp('îlevei'  (pie  ce  (|!ii  es!  luM-essaire  j)();ir  les  enirelenii' 
d(''C('inmenl  et  dislribuer  le  i'est(>  aux  |)auvi'es  ;  (piCnfin  il 
est  s(»u\'eraiiieinenl  injuste  el  ('vidiMunienl  conlraii'e  aux 
principes  de   la    religion  ipie  des  cliaudines  sans  j'onciiou'^ 
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soient  dans  la  plus  grande  abondance,  que  des  moines  et 
des  ahhés  dissipent  scandaleusement  des  revenus  consi- 
dérables, et  que  des  évoques  affichent  un  luxe  révoltant, 
tandis  que  ces  vénérables  pasteurs  qui  supportent  tout  le 
poids  du  jour  et  qui  exposent  souvent  leur  santé  et  leur  vie 
pour  assister  les  mourants  et  leur  donner  toutes  les  conso- 
lations de  la  religion,  ne  retirent  pas  même  des  biens 
ecclésiastiques  de  quoi  fournir  à  une  honnête  subsistance. 

Sa  Majesté  sera  très  humblement  suppliée  de  vouloir 
bien  ordonner  qu'.à  l'avenir  il  sera  prélevé  sur  tous  les 
évêchés  excédant  quarante  mille  livres,  sur  les  archevêchés 
excédant  soixante  mille  livres  de  revenu,  et  sur  toutes  les 
abbayes  et  autres  bénéfices  non  à  la  charge  d'âmes,  des 
fonds  suffisants  : 

1°  Pour  porter  les  portions  congrues  des  curés,  à 
quinze  cents  livres  et  celle  des  vicaires  à  huit  cents  livres,  à 
la  charge  par  eux  de  ne  plus  faire  de  quête  ; 

2'^  Pour  fournir  aux  réparations  des  ég-lises  et  des 
presbytères  ; 

3"  Pour  établir  dans  chaque  paroisse  des  ateliers  et 
bureaux  de  charité  pour  le  soulagement  des  pauvres,  ainsi 
qu'une  école  gratuite  i)our  l'instruction  de  la  jeunesse, 
lesquels  fonds  seront  sous  l'administration  immédiate  des 
états  parHculiei's  de  chaque  province. 

Par  ce  moyen  les  pauvres  seront  soulagés,  les  habitants 
seront  décharg-és  des  réparations  des  églises  et  des  presby- 
tères, et  il  restera  plus  de  moyens  aux  sujets  de  Sa  Majesté 
de  payer  les  impôts  nécessaires  aux  besoins  de  l'État  ;  enfin 
on  rendra  par  là  une  partie  des  biens  ecclésiastiques  à  leur 
destination  primitive,  telle  qu'on  la  trouve  établie  dans  les 
canons  des  Conciles  des  huit  premiers  siècles  de  l'église,  et 
dans  les  Capitulai res  de  Charlemagne. 

CONTIUIUTIONS    DU    CLEUGÉ 

Les  ecclésiastiques  ayant  droit  à  la  protection  civile 
comme  les  laïques,  il  est  évidemment  juste  qu'ils  contribuent 
comme  eux  et  dans  la  môme  forme  aux  charges  de  l'État  ; 
leurs  subsisdcs  doivent  être  proportionnés  à  ceux  de  leurs 
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concitoyens  et  conséqiienunciit  délihiM'rs  ensenil)le  et  con- 
sentis d'un  commun  accord  ;  une  distinction  dans  la  manièro 
ne  ferait  qu'exciter  la  défiance  et  la  jalousie,  et  il  est  de 
l'intérêt  et  de  la  délicatesse  du  clergé  d'ôter  tout  prétexte 
à  cet  égard. 

D'ailhnirs  la  manière  dont  le  clergé  contribue  actuellement 
ne  peut  manquer  de  le  ruiner,  il  emprunte  tous  les  cinq  ans 
les  sommes  qu'il  donne  au  gouvernement  et  ses  rembour- 
sements ne  sont  jamais  proportionnés  aux  emprunts,  en 
sorte  que  la  niasse  de  ses  dettes  augmente  toujours  et  finira 
par  l'écraser. 

Il  est  absolument  nécessaire  de  le  forcer  à  payer  ses  dettes 
et  le  meilleur  moyen  est  de  supprimer  quelques  ordres 
religieux,  ou  quelques  abbayes  en  commende,  et  d'en  faire 
vendre  les  biens  pour  aider  au  |)aiement  des  dettes  du  cl(M'gé; 
on  obtiendra  par  là,  deux  avantages,  Tmi  de  \mycï-  les  d(Hles 
du  clergé  et  l'autre  de  remettre  des  biens  considérables  dans 
le  commerce. 

Enfin  on  pourrait  sans  renoncer  à  l'unité  de  l'église, 
employer  au  paiement  des  dettes  du  clergé  ou  au  soulagement 
de  l'Ktat,  ces  sommes  immenses  qui  sortent  chaque  année 
inutibuneiit  du  royauiin'  pour  b-s  annaies,  obtention  de 
bulles,  de  dispenses,  etc.,  au  gr.ind  |tréjudice  de  i'Él-tt,  qui 
se  trouve;  ])rivé  des  fonds  ni'cessaires  à  hi  vivifient  ion  du 
commerce  et  aux  progrès  de  l'agriculture  et  de  linduslrie 
nationale. 

DE    LA    .irSTICK 

L'administration  de  la  justice  él;int  une  dette  du  Souve- 
rain envers  les  peuples,  devr.iit,  s;ins  doute,  être  gratuite, 
et  par  une  suite  naturelle  la  V(M)alii(''  des  cbargi^s  devrait 
être  entièrement  et  pour  jamais  abolii'  ;  mais  si  la  siluaticui 
des  finances  ni;  permet  pas,  pour  le  moment  de  se  li\r(i'  à 
cette  idée,  au  moins  est-il  nécessaire  d'employer  tous  les 
moyens  possibles  pour  ipie  la  justice  soit  moins  dispendieuse, 
plus  prompb;  et  plus  cxacle 

Il  est  en  consiMpieu'T  n»'' 'l'ssnjre  dr  rapprocleT  le  juge 
des  justiciables,    et   d'exiger   à    Poiliei's  un    l'arlcnifiil    pour 
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éviter  ;mx  lialiitants  do  cette  province  les  déplacements 
ruineux  et  la  perte  de  temps  que  leur  occasionne  l'éloigne- 
ment  du  l'arlement  de  Paris,  éloig-nement  qui  retarde  singu- 
lièrement le  jugement  des  afTaires  et  les  rend  quelquefois 
interminables,  tant  par  la  difficulté  d'aller  les  faire  juger, 
que  par  la  longueur  des  délais  de  procédure  qui  augmentent 
en  raison  de  la  distance  de  la  demeure  des  plaideurs. 

Mais  il  est  à  propos  que  les  membres  de  ce  Parlement 
soient  moitié  noblesse,  moitié  roturier,  afin  de  conserver 
l'équilibre  entre  deux  ordres,  et  que  les  membres  du  Tiers 
état  soient  jugés  par  leurs  pairs,  suivant  l'ancien  usage  de 
la  monarchie,  et  ne  soient  plus  exposés  à  être  les  victimes 
des  ménagements  de  la  faveur  ou  de  la  prévention. 

Il  est  également  essentiel  d'augmenter  la  compétence  en 
dernier  ressort  de  toutes  les  sénéchaussées  royales  et  de  la 
porter  jusqu'à  la  somiiK»  de  deux  mille  livres,  afin  que  les 
justicial)les  ne  soient  plus  obligés  d'aller  plaider  au  loin 
pour  des  objets  d'un  médiocre  intérêt,  à  la  charge,  toutefois, 
que  les  jugements  en  dernier  ressort  seront  rendus  par  sept 
juges  au  moins. 

Il  n'est  pas  moins  intéressant  de  former  un  arrondisse- 
ment à  chaciue  siège  royal,  par  paroisses  et  le  compas  à  la 
main  autant  que  faire  se  pourra,  pour  obvier  aux  procès 
qu'engendri^  journellement  le  mélange  des  juridictions,  dont 
les  inconvénients  safont  encore  plus  particulièrement  sentir 
dans  les  matières  de  rigueurs,  telles  que  le  retrait  lignager, 
les  hypothèques,  etc.,  et  même  dans  le  moment  présent 
pour  la  convocation  aux  États  généraux,  n'étant  pas  rare  de 
voir  des  paroisses  relevant  de  trois  à  quatre  sièges  royaux 
différents,  qui  sont  assignées  à  la  requête  de  tous  et  ne 
savent  à  qui  obéir,  ni  où  envoyer  leurs  députés. 

L'arrondissement  des  sièges  royaux,  par  paroisses, 
entraîne  nécessairement  la  suppression  des  justices  seigneu- 
riales, qui  ne  sont  propres  d'ailleurs  qu'à  multii)lier  les 
frais  et  les  procès  et  à  éterniser  les  affaires.  Il  est  juste 
cependant,  en  les  supprimant,  de  laisser  aux  seigneurs  la 
simple  juridiction  foncière  pour  tout  ce  qui  a  trait  à  leurs 
droits  seigneuriaux  et  de  les  décharger  entièrement  des  frais 
de  procédure  criminelle. 
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La  population  et  l'importance  des  paroisses  qui  se  trou- 
vent éloignées  de  plus  d'une  lieue  des  sièges  royaux,  exigent 
la  présence  d'un  officier  public  pour  le  maintien  de  l'ordre 
et  de  la  police  ;  il  semble  qu'il  serait  à  propos  d'y  établir  un 
juge  de  paix  qui  serait  chargé  de  l'exercice  de  la  police,  et 
qui  serait  pris  parmi  les  membres  de  la  municipalité, 
nommé  par  elles  et  amovible  tous  les  trois  ans. 

Le  maintien  de  l'ordre  naturel  qui  veut  que  le  cours  de 
la  justice  soit  libre  sans  acception  de  personnes,  exige  la 
suppression  de  toutes  les  attributions  particulières,  droits 
de  committimus  et  lettres  d'évocation  ;  ces  sortes  de  privi- 
lèges étant  toujours  en  faveur  de  l'homme  puissant  et  au 
détriment  du  faible  qui  se  voit  soustrait  à  ses  juges  naturels 
pour  être  traduit  devant  des  juges  étrangers  et  éloignés. 

Il  est  pareillement  nécessaire  de  réformer  et  réduire  à 
un  nombre  modéré  et  suffisant,  le  nombre  effréné  de  minis- 
tres inférieurs  de  la  justice,  qui  ne  peuvent  vivre  et  tirer 
parti  de  leurs  charges  qu'aux  dépens  du  pauvre  peuple. 

La  simplification  des  formes  judiciaires,  les  réformes 
nécessaires  sur  la  multiplicité  des  actes  et  des  rôles,  sur  les 
épices,  les  vacations,  etc.,  et  la  refonte  des  ordonnances 
civiles  et  criminelles  exigent  un  détail  et  une  discrétion 
approfondie  ;  il  semble  que  les  Etats  généraux  doivent 
confier  le  plan  de  cette  réforme  à  des  commissaires  éclairés 
dont  le  travail  sera  ensuite  soumis  à  la  révision  de  l'assem- 
blée nationale. 

f.cs  habitants  du  Poitou  désirent  d<^piiis  longtemps  la 
révision  de  leur  coutume  et  la  réformation  de  plusieurs 
articles  qui  ont  été  adoptés  dans  des  t<;mps  d'ignorance  et 
d'anarchie,  les  progrès  des  lumières  et  de  la  raison  font 
espérer  que  cette  réformation  ne  trouvera  plus  de 
difficultés  et  qu'elle  sera  confiée  à  des  commissaires  intègres 
qui  y  procéderont,  en  présence  et  sur  lavis  d(\s  députés  des 
trois  ordres. 

hE    LA    MAr.ISTRATURE 

Les  olliciers  de  nuigislrature  d;ins  les  tribunaux  infé- 
rieurs sont  tellement  tombés  en  discrédit  depuis   quelques 
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années,  que,  si  on  n'y  met  ordre,  il  n'y  anra  bientôt  dans 
la  jikipart  des  sièges  royaux  que  Irois  ou  (}uatre  ofïiciers  ; 
déjà  même  il  y  a  dans  différents  tribunaux  nombre  de  pinces 
vacantes,  sans  que  personne  se  présente  pour  les  acquérir  ; 
il  est  de  l'intérêt  public  que  ces  places  soient  recherchées  et 
dignement  remplies,  et  pour  cela  il  est  nécessaire  de  relever 
la  magistrature  et  de  lui  donner  la  considération  qu'elle 
mérite. 

Les  moyens  d'y  parvenir  sont  :  1°  la  suppression  de 
toutes  ces  charges  inutiles  qui,  donnant  des  privilèges  et  du 
revenu  sans  travail,  sont  recherchées  avec  empressement, 
tandis  qu'on  laisse  celles  de  la  magistrature  où  il  n'y  a  que 
du  travail  sans  profit  ;  2"^  la  suppression  du  centième  denier, 
impôt  aussi  absurde  que  révoltant  ;  quoi  de  plus  injuste,  en 
effet,  que  de  vendre  des  oflices  à  des  magistrats  et  aux  mi- 
nistres inférieurs  de  la  justice,  et  de  leur  en  faire  ensuite 
payer  le  centième  denier  pour  en  conserver  l'hérédité,  si  le 
Roi,  après  avoir  constitué  sur  lui  des  rentes  perpétuelles, 
demandait  chaque  année  aux  |)ropriétaires  de  ces  rentes  le 
centième  denier  du  principal,  il  ne  trouverait  plus  de  prê- 
teurs, et  cependant  ils  seraient  encore  plus  heureux  que  les 
magistrats  qui,  en  travaillant,  ne  retirent  pas  même  l'intérêt 
de  leur  argent  ;  3°  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la  subor- 
dination, en  attribuant  aux  magistrats  plus  d'autorité  qu'o» 
ne  leur  en  laisse  aujourd'hui  sur  .les  ministres  inférieurs  ;  si 
un  tribunal  interdit  un  procureur  ou  un  huissier  pour  mal- 
versation ou  manque  de  respect,  celui-ci  déclare  appel  de  la 
sentence  au  Parlement  ;  là,  il  n'aura  point  de  contradicteur, 
il  obtient  facilement  main-levée  de  l'interdiction  et  revient 
triomphant  insulter  ses  juges. 

De  même,  si  un  jugement  a  rejeté  de  la  procédure  quel- 
ques pièces  inutiles,  le  procureur  en  déclare  appel,  il  intimide 
la  partie  qui  ne  veut  point  d'ailleurs  avoir  de  procès  au  Par- 
lement ou  au  principal  pour  des  frais  de  peu  de  conséquence, 
et  le  procureur  se  fait  payer. 

Il  est  rebutant  pour  des  magistrats  de  voir  les  abus  sans 
pouvoir  les  réprimer,  et  il  serait  à-propos  que  les  sentences 
d'interdiction  pour  un  certain  temps  fussent  sans  appel, 
pourvu  ({u'elles  fussent  prononcées  par  cinq  juges,  ainsi  que 
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celles  qui  rejettent  de  la  taxe  des  frais  quelques  actes  inu- 
tiles au  moins  jusqu'à  une  certaine  somme,  c'est  le  seul 
moyen  de  rétablir  la  subordination  et  d'engag-er  les  magis- 
trats à  réprimer  etricacement  les  abus. 

DES    NOTAIRES 

Le  vœu  unanimement  formé  pour  la  suppression  des 
justices  seigneuriales,  comprend  celui  de  l'extinction  des 
droits  de  tabellionnage  ou  institution  de  notaires  qui  y  sont 
attachés  ;  de  là,  résultera  un  très  grand  bien  public  parce 
que  l'expérience  n'apprend  que  trop  combien  les  seigneurs 
se  sont  négligés  sur  le  choix  des  sujets  destinés  à  remplir  ces 
ofTices  qui,  pour  la  plupart,  sont  encore  occupés  par  des 
gens  sans  éducation  et  dénués  des  premières  notions  néces- 
saires aux  fonctions  d'un  ministère  aussi  important. 

De  cette  suppression  résultera  en  quelques  endroits  la 
nécessité  d'y  suppléer  par  l'établissement  d'otïlces  de  notaires 
royaux,  afin  qu'ils  soient  distribués  de  manière  à  ce  que  le 
public  puisse  aisément  se  procurer  les  secours  de  ces  offices 
lorsque  leur  ministère  est  nécessaire. 

Mais,  par  l'importance  des  fonctions  qui  y  sont  atta- 
chées, l'état  de  notaire  exige  de  la  part  de  celui  qui  s'y  des- 
tine, une  probité  à  toute  épreuve,  une  aisance  et  un  désinté- 
ressement qui  le  mettent  à  portée  de  prêter  son  ministère 
gratuitement  aux  pauvres  et  surtout  de  l'incapacité  bien 
connue.  Dépositaire  des  secrets  de  ceux  qui  l'honorent  de 
leur  confiance,  ce  dépôt  doit  être  inviolable,  puisque  la 
fortune  et  le  sort  des  citoyens  sont  en  quelque  sorte  entre 
ses  mains  ;  et,  si  la  délicatesse,  la  probité,  la  discrétion,  le 
désintéressement,  et  la  capacité  n'étaient  pas  réunis  dans  la 
personne  de  ceux  à  qui  ces  oITices  sont  accordés,  il  en  résul- 
terait des  maux  infinis  pour  le  public. 

On  ne  peut  dissimuler  néanmoins  que,  dans  le  nombre 
des  notaires  actuellement  en  exercice,  il  en  est  qui  à  peine 
possèdent  les  plus  simpb^s  notions  relatives  aux  fonctions  de 
leur  état  ;  de  leur  im|)éritie  et  de  l'ambiguité  (piils  apportent 
à  la  rédaction  de  leurs  actes,  il  résulte  une  foule  de  procès 
ruineux. 
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[\mv  remédier  aux  maux  que  ces  abus  et  la  facilité  d'ob- 
tenir de  pareils  offices  enl rainent,  les  (b'putés  aux  Étals  géné- 
raux sont  invités  d'insister  :  1°  à  ce  qu'il  ne  soit  désormais 
accordé  des  provisions  qu'à  des  sujets  idoines,  capables  et 
qui  aient  travaillé  dix  ans  dans  l'étude  d'un  notaire,  procu- 
reur, ou  qui  aient  rempli  les  fonctions  de  secrétaires  de 
magistrats  ou  avocats  pendant  le  même  temps. 

2°  Que  les  juges  ne  procèdent  à  leur  installation  qu'après 
s'être  assuré  des  qualités  morales  des  récipiendaires  par  une 
enquête  de  leur  vie  et  mœurs. 

2"  Enfin  (]u'ils  ne  soient  reçus  et  admis  à  exercer  qu'après 
avoir  donné  des  preuves  de  capacité,  à  reflet  de  quoi  ils 
subiront  préalablement  trois  examens  publics  de  deux  heures 
chacun  devant  tous  les  officiers  du  tribunal  auxquels  leurs 
lettres  auront  été  adressées,  qui  s'assembleront  à  cet  eiïet 
au  palais  dans  la  salle  des  audiences. 

DES    JURÉS    PRISEURS 

Les  offices  de  jurés  priseurs,  vendeurs  de  meubles,  sont 
extrêmement  à  charge  au  public,  en  ce  qu'ils  sont  exercés 
dans  chaque  siège  par  un  seul  titulaire,  qui  fixe  sa  résidence 
dans  le  chef-lieu  de  la  Sénéchaussée,  de  là,  il  résulte  que 
lorsque  son  ministère  est  nécessaire  dans  les  paroisses 
éloignées  et  souvent  pour  des  opérations  de  peu  d'impor- 
tance, les  frais  de  transport  sont  plus  coûteux  que  l'opéra- 
tion en  elle-même  ;  ce  serait  rendre  un  grand  service  au 
public,  si  Sa  Majesté  se  déterminait  à  supprimer  ces  charges, 
en  remboursant  la  finance  aux  différents  titulaires,  et  faisant 
percevoir  à  son  profit  les  quatre  deniers  pour  livre  des 
ventes  mobiliaires  qui  leur  sont  attribués.  Par  ce  moyen  les 
notaires  et  les  huissiers  tant  des  villes  que  des  campagnes 
continueraient  de  faire  les  opérations  attribuées  privative- 
mentaux  jurés  priseurs,  comme  ils  le  faisaient  avant  la  levée 
de  ces  offices,  qui  sont  d'autant  plus  à  charge  au  public  que 
dans  les  inventaires,  les  jurés  priseurs  tiennent  lieu  d'experts 
pour  l'estimatioii  du  mobilier,  et  l'expérience  prouve  que  le 
plus  communément  ces  offices  n'ont  aucune  connaissance 
de  la  valeur  des  objets  qu'ils  apprécient. 
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DES    FINANCES 

Le  désordre  connu  des  finances  et  le  déficit  immense 
qui,  en  se  montrant  tout  à  coup,  a  alarmé  à  si  juste  titre 
tous  les  citoyens,  ne  pouvant  être  attribué  qu'à  l'incapacité 
ou  à  l'inconduite  des  précédents  ministres,  il  est  nécessaire 
de  prendre  les  mesures  les  plus  efficaces  pour  qu'un  pareil 
abus  ne  se  renouvelle  pas  ;  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment doivent  donc  être  fixées  invariablement,  les  ministres 
respectivement  responsables  de  l'emploi  des  deniers  qui 
leur  sont  confiés, 

La  dépense  fixée  et  les  besoins  de  l'État  clairement  connus 
et  consentis,  la  Nation  ne  refusera  pas  les  secours  nécessaires 
pour  rétablir  l'ordre  et  l'équilibre  entre  la  recette  et  la 
dépense.  C'est  dans  les  besoins  les  plus  urg-ents  que  les  Rois 
de  France,  ont  toujours  reçu  les  plus  grandes  preuves  de 
l'amour  et  de  la  générosité  de  leurs  sujets. 

Mais  l'énormité  des  impôts  actuels  et  la  misère  extrême 
à  laquelle  le  peuple  est  réduit,  exigent  qu'on  prenne  tous 
les  moyens  possibles  pour  diminuer  l'étendue  des  sacrifices 
qu'il  lui  faudra  faire. 

L'examen  des  comptes  et  de  la  conduite  des  ministres 
qui  ont  eu  le  maniement  des  finances,  la  révocation  des 
aliénations,  des  acquisitions  et  des  échanges  frauduleux  et 
onéreux  au  trésor  royal,  ainsi  que  des  pensions  et  gratifica- 
tions accordées  sans  aucun  sujet  à  des  courtisans  avides,  la 
suppression  de  charges  inutiles,  et  surtout  celles  créées 
uniquement  pour  donner  un  revenu  considérable  à  des  par- 
ticuliers en  faveur  ;  la  vente  absolue  des  domaines  de  la 
couronne,  dont  les  frais  de  régie  s'élèvent  pour  ainsi  dire 
aussi  haut  que  le  produit  ;  enfin  une  sage  économie  et  la 
réduction  de  la  dépense  dans  de  justes  bornes,  sont  autant 
de  moyens  qu'on  doit  employer  pour  diminuer  le  déficit  et 
la  dette  immense  dont  l'État  se  trouve  grevé. 

L'énormité  de  cette  dette,  dont  l'accroissement  subit  et 
périodiqufî  effraye  tous  les  citoyens  et  a  mis  l'Etat  à  deux 
doigts  de  sa  perte,  exige  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  l'ail  aucun 
emprunt  |ioiir  le  gouvernement,  (juil  n'ait  été  préalable- 
ment consenti  j)ar  les  Klats  généraux,  régulièrement  convo- 
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qués  et  composés,  et  l'assemblée  nationale  doit  déclarer  que 
désormais  on  ne  reconnaîtra  pour  créanciers  de  l'État  que 
ceux  qui  auront  un  titre  sanctionné  par  les  représentants  de 
la  Nation  ;  la  France  n'a  que  trop  éprouvé  que  les  emprunts 
sont  une  ressource  ruineuse,  qui  ne  fournit  des  secours 
momentanés  à  l'État,  que  pour  le  grever  d'avantag-e  par  la 
suite. 

Les  apanages  sont  aujourd'hui  tellement  multipliés  et 
tellement  étendus  que  pour  peu  que  le  nombre  des  Enfants 
de  France  augmente,  il  ne  restera  plus  de  province  à  la  cou- 
ronne. Les  inconvénients  qui  peuvent  en  résulter  sont  si 
sensibles,  qu'il  est  inutile  de  les  détailler,  l'intérêt  de  l'État 
demande  que  les  apanages  des  Enfants  de  France  soient  faits 
désormais  en  rentes  ou  en  domaines  acquis  à  prix  d'argent, 
sans  qu'on  puisse  leur  donner  ni  les  provinces  du  royaume, 
ni  les  droits  de  la  couronne. 

IMPÔTS 

Taille,  Capitation,  Impositions  accessoires, 
Vingtièmes,  Coi^vées  Royales,  Francs-Fiefs. 

Depuis  longtemps  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse 
jouissent  de  privilèges  à  l'aide  desquels  ils  sont  dispensés  de 
contribuer  aux  charges  pécuniaires  de  l'État." 

Ces  privilèges  injustes  et  abusifs,  ne  doivent  leur  origine 
qu'à  la  barbarie  et  à  l'ignorance  des  premiers  siècles,  ils  ne 
se  sont  perpétués  jusqu'à  nous  que  par  l'état  d'oppression 
et  de  nullité  auquel  le  Tiers  état  a  été  réduit  ;  sa  voix,  ses 
justes  réclamations  ont  toujours  été  étouffées,  mais  il  est 
temps  enfin  que  la  raison  et  la  justice  reprennent  leur  empire 
en  supprimant  les  privilèges  contre  lesquels  nous  nous 
élevons. 

Les  privilèges  de  franchise,  les  abonnements  particuliers 
dont  jouissent  quelques  villes,  et  même  des  provinces  entières, 
à  l'aide  desquels  elles  ne  paient  rien,  ou  que  des  sommes 
très  inférieures  en  proportion  à  celles  que  rapportent  les 
villes  et  provinces  non  abonnées,  ainsi  que  les  abonnements 
particuliers  de  vingtièmes  adoptés  par  l'arrêt  du  Conseil  du 
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31  mai  178(S,  sont  encore  des  abus  dont  le  redressement  doit 
être  sollicité  ;  toute  exception,  tout  privilèi^c,  tout  abonne- 
ment, toute  faveur  aux  nullités,  à  une  classe  particulière  de 
citoyens,  est  un  abus  et  une  injustice  envers  la  société  en 
général  ;  cbaque  individu,  sans  distinction  d'ordres,  doit 
contribuer  proportionnclleincnt  à  ses  facultés,  aux  cbarges 
pécuniaires  de  l'État,  parce  que  les  impôts  ne  sont  dus  qu'en 
raison  de  la  protection  que  le  Monarque  doit  à  tous  ses 
sujets  en  général,  et  à  cliacun  d'eux  en  particulier. 

Les  députés  de  notre  ordre  à  l'assemblée  des  États  géné- 
raux sont  invités  d'insister  sur  cet  objet  important,  afin  : 

1"  Que  toutes  les  impositions  soient  également  supportées 
siins  distinction  par  les  trois  ordres  et  réparties  entre  cliacun 
des  membres  proportionnellement  à  ses  propriétés  territo- 
riales et  revenus  fonciers  ; 

2"  Que  cet  impôt  unique  établi  en  argent  sur  toutes  les 
propriétés  et  revenus  fonciers,  soit  représentatif  des  tailles 
réelles  et  personnelles,  capitation,  impositions  accessoires 
et  vingtièmes  ; 

3"  Qu'il  soit  aussi  représentatif  du  droit  perçu  jusqu'à  ce 
jour  sous  le  nom  de  franc-fief.  I.a  suppression  do  cet  impôt 
particulier  et  sa  conversion  en  une  taxe  universelle  sur  tous 
les  fonds  indistinctement,  doit  être  sollicitée  et  obtenue, 
parce  que  s'il  était  conservé,  il  perpétuerait  l'abus  de  dis- 
tinctions trop -humiliantes  pour  le  Tiers  état,  distinctions 
d'ailleurs  qui  s'opposent  aux  progrès  de  l'agriculture,  et 
détruisent  le  système  d'égalité  parfaite  qiù  doit  être  établi 
entre  les  trois  ordres  relativement  à  la  contribution  aux 
charges  pécuniaires  de  l'État  ; 

4"  Que  cet  impôt  uni(|ue  soit  aussi  représentatif  de  celui 
improprement  connu  jusqu'à  ce  jour  sous  le  nom  de  corvée 
royale,  impôt  qui  doit  être  supporté  par  tous  les  propriétaires 
sans  distinction  d'ordre,  (>t  en  proportion  de  leurs  revenus 
fonciers  ; 

5"  Que  tous  ces  impôts  réunis  en  un  seul  soient  déclarés 
réels  et  comme  tels  alTeclaiil  autant  le  fond  (|ue  les  fruits  du 
revenu,  c'est-à-dire  (pie  dans  tous  les  cas,  les  préposés  à  leur 
perception  aient  droit  de  s'en  proiidi't'  p.ii-  l;i  voie  solidaire, 
soit  au  propri<''t;iire,  soil  à  ses  fermiers  imi  colons  ; 
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6"  Que  cet  impôt  unique  ne  puisse  être  aus"menté  et  qu'il 
n'en  puisse,  à  l'avenir,  être  établi  aucun  autre,  directement 
ou  indirectement,  sans  le  concours  et  le  consentement  de 
la  Nation,  représentée  par  les  États  généraux,  dûments 
assemblés  ; 

7"  Que  les  fonds  destinés  aux  travaux  de  la  corvée,  et 
faisant  partie  de  l'impôt  uni({ue,  soient  employés  dans  chaque 
arrondissement,  ou  territoire  respectif,  sous  l'inspection  des 
États  provinciaux,  qui  choisiront  leur  ingénieur  et  les  em- 
ployés et  sous-ordres  ; 

8"  Que  chaque  ville  ou  province  supporte  les  dettes  ou 
charges  qu'elle  peut  avoir  contractées,  et  qu'elle  prenne  les 
mesures  les  plus  promptes  pour  en  opérer  le  rachat  ou  l'ex- 
tinction. 


AIDES    ET    DROITS    Y    JOINTS 

Les  droits  d'aides  présentent  des  inconvénients  multiples 
dont  le  détail  mènerait  trop  loin,  et  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  quelque  plan,  quelque  parti  qu'on  puisse  adopter,  il  n'en 
est  aucun  qui  j)uissc  satisfaire  parfaitement,  cependant, 
celui  qui  nous  paraît  le  moins  susceptible  d'inconvénients, 
est  que,  d'après  l'érection  de  toutes  les  provinces  en  Pays 
d'État,  elles  fussent  proportionnellement  à  leur  population, 
des  abonnements  particuliers,  dont  le  produit  total  équi- 
vaudrait à  celui  que  l'Etat  tire  maintenant  du  produit  net  de 
ce  droit. 

Chaquo  administration  provinciale  ferait  des  abonne- 
ments particuliers  avec  les  villes  et  bourgs  de  son  ressort  ; 
les  municipalités  des  villes  et  bourgs  seraient  autorisées  à 
faire  chacune  dans  leur  district  le  recouvrement  du  montant 
de  leur  abonnement  particulier,  en  percevant  un  droit  sur 
les  vins  eau-dc-vie  et  autres  l)oissons  consommées  chez  les 
aubergistes,  traiteurs,  cabarctiers  et  détaillants,  ainsi  que 
sur  les  vins,  que  les  bouilleurs  converiiront  en  eau-dc-vie 
avec  chacun  desipiels,  pour  être  dispensé  de  toute  inspection 
et  visite  ;  h^s  muiiicipaliti's  poui'raient  même  faire  des  sous- 
abonnements  particuliers  annuels,  jusqu'à  concurrence  des 
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engagements  que  la  municipalité  aurait  pris  pour  cet  objet 
envers  les  États  Provinciaux. 

Les  députés  de  notre  ordre  à  l'assemblée  des  États  géné- 
raux sont  invités  de  faire  leurs  efTorts  pour  l'adoption  de  ce 
projet  qui  rendrait  le  commerce  des  vins,  eau-de-vie  et  autres 
boissons  entièrement  libre. 


CONTROLE    ET    DHOITS    DOMANIAUX 

Le  contrôle,  ce  droit  qui  dans  l'origine  semblait  n'avoir 
été  établi  que  pour  prévenir  les  abus  et  assurer  une  date  cer- 
taine aux  actes,  mais  dont  les  besoins  de  l'État  ont  fait  une 
ressource  fiscale  par  les  interprétations  et  extensions  que  les 
domanistes  ont  données  au  tarif  qui  en  fixe  la  perception,  est 
devenu  par  là  extrêmement  onéreux  aux  citoyens  do  toutes 
les  classes  ;  les  contrats  de  mariage,  les  testaments  et  codi- 
ciles  qui  sont  dos  actes  d'un  usage  journalier  et  dans  lesquels 
les  qualités  des  parties  déterminent  très  communément  le 
droit  à  percevoir,  sont  ceux  où  les  commis  des  domaines  ont 
le  plus  exercé  leur  imagination  fiscale,  et  le  code  du  contrôle 
ainsi  que  celui  de  l'insinuation  se  sont  tellement  accrus  et 
multipliés  par  les  commentaires  insidieux  des  domanistes  et 
les  décisions  du  Conseil,  toujours  favorables  à  leurs  préten- 
tions, que  les  contribuables  ne  peuvent  juger  avec  connais- 
sance ce  qu'ils  doivent  payer,  les  employés  eux-mêmes  ne 
le  savent  qu'après  de  longues  études. 

Il  y  a  longtemps  qu'on  a  senti  la  nécessité  d'une  réforme 
dans  cette  partie  essentielle  de  l'administration,  et  l'assem- 
blée des  États  généraux  est  invitée  d'insister  sur  l'importance 
de  cet  objet,  afin  : 

1"  Que  les  droits  de  contri^le  et  insinuation  soi(Mit  modi- 
fiés, ou  du  moins,  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  clair  et 
précis  (jui  fHablisse  uiu;  fjpoporlion  plus  juste  entre  les  actes 
qui  coîU'criKMit  les  ricbes  et  ceux  qui  intéressent  les  pauvres, 
et  où  surtout  l(;s  distinctions  entre  l(?s  diversiis  classes  de  la 
société  soient  plus  simples  et  plus  sensibles,  de  minière  que 
cbaque  contractant  pnissi»  facilement  s'insli'iiii-e  de*  son  obli- 
gation ; 

2"  (J'ii)  les  partages  s'^us  sigintur»*  privi'c,  ('((inme  triiilanl 
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à  conserver  la  paix  et  les  secrets  des  fainilles,  soient  permis 
et  expressément  autorisés,  sans  qu'on  puisse  dans  aucun  cas 
forcer  à  les  représenter  ni  les  assujettir  au  contrôle  ; 

3"  Que  les  soultes  ou  retour  contenus  dans  les  partages 
et  ce,  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  soient  déchargées 
du  droit  de  centième  denier  ; 

^P  Que  la  môme  décharge  ait  lieu  pour  les  démissions 
générales  ou  particulières  avec  ou  sans  charges  faites  par  les 
ascendants  en  faveur  de  leurs  descendants  ; 

5"  Que  les  successions  collatérales  soient  déchargées  de 
tous  droits  de  centième  denier  ; 

6*^  Que  les  testaments  et  codicilles,  ces  actes  secrets  qui 
ne  reçoivent  leur  perfection  que  par  le  décès  des  testateurs, 
puisqu'ils  ont  la  liberté  de  les  révoquer  jusqu  au  dernier  ins- 
tant de  leur  vie,  ne  soient  désormais  sujets  à  aucune  inspec- 
tion ni  représentation  du  vivant  des  testateurs;  qu'en  consé- 
quence, les  notaires  soient  dispensés  de  les  inscrire  sur  leur 
répertoire,  de  les  communiquer,  ou  d'en  fournir  aucune  liste 
ou  état,  aux  employés  des  domaines  ; 

7°  Que  les  testaments  ou  codicilles  ne  puissent  être  assu- 
jettis aux  droits  de  contrôle  et  insinuation  que  dans  le  cas 
seulement  où  les  légataires  voudraient  en  faire  usage  ; 

8°  Que  pour  dispenser  les  testaments  et  codicilles  de 
toute  perce[)tion  de  droit,  lorsque  les  légataires  ne  vou- 
draient se  prévaloir  des  dispositions  y  contenues,  il  suffise 
d'une  simple  déclaration  de  leur  volonté,  transcrite  sans 
frais  par  le  contrôleur  sur  un  registre  à  ce  destiné  et  signée 
du  légataire  lorsqu'il  saura  écrire,  sans  qu'en  aucun  cas  on 
puisse  l'assujettir  à  faire  cette  (h'claration  devant  notaire  ; 

0"  Que  les  léga(;iires  qui  le  plus  communément  ignorent 
la  consistance  et  valeur  des  immeuitles  compris  soit  en  jiro- 
priété,  soit  en  usufruit,  aux  legs  faits  en  leur  faveur,  aient 
pour  acquitter  le  centime  ou  demi-centime  denier  auquel  ces 
legs  sont  sujets,  un  délai  de  six  mois,  qui  ne  commencera  à 
courir  que  du  jour  de  la  sentence,  transaction  ou  autre  acte 
portant  entérinement  et  délivrance  du  legs,  et  qu'ils  ne  puis- 
sent encourir  la  peine  du  double  droit  que  dans  le  cas  où  ils 
auraient  laissé  expirer  ce  délai   sans  faire  leur  déclaration 
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de  la  consistance  et  valeur  des  objets  légués  et  [sans]  acquit- 
ter le  droit  principal  ; 

10"  Que  les  legs  mobiliers  et  immobiliers  soient  déchar- 
gés de  tout  droit  de  centième  denier  lorsque  le  légataire  sera 
du  nombre  des  collatéraux  [etj  appelés  à  recueillir,  à  titre 
successif,  une  portion  des  biens  du  testateur  ; 

il"  Que  les  droits  de  lods  et  ventes  aux  échanges  soient 
supprimés  et  anéantis,  comme  présentant  un  ol)stacle  per- 
pétuel à  l'agricullure,  à  l'amélioration  et  au  commerce  des 
fonds  ; 

12^  Que  la  connaissance  des  contestations  qui  pourraient 
s'élever  relativement  à  la  levée  et  perception  des  droits  d(^ 
contrôle,  insinuation  et  centième  denier,  soit  attribuée  en 
première  instance  aux  juges  royaux,  chacun  dans  leur  res- 
sort où  elles  s'instruiront  sommairement  et  sans  frais,  sur 
papier  non  timbré  ;  en  cas  d'appel,  il  sera  relevé  directe- 
ment au  |)arlement.  où  lesdites  contestations  se  jugeront  en 
dernier  ressort. 

ENCOIIHACEMENTS    POUR    l'AMÉLIOUATION    DE    l'aCIUCULTUHE 

L'agriculture,  cette  branche  si  ivssenticlle,  puistpic  c'est 
d'elle  que  tous  les  citoyens  tirrni  h^s  objets  de  première 
nécessité,  rencontre  partout  des  obstacles  et  des  d(''cou- 
ragements  ;  ici  ce  sont  des  corvées  qu'on  exige  du  cultivateur 
dans  les  moments  les  plus  précieux  pour  l'agriculture;  li, 
c'est  une  peuplade  de  pigeons  (jui  vienniMit  enlever  les 
grains  dans  les  tem|)s  des  semences,  ou  (jui  les  ravagent  à 
la  veille  des  moissons;  ailleurs,  c'est  un  seigniMir  on  son 
fermier  (pii  j)()ursuit  le  cultivateur  b^  jtlus  laborieux,  le  jtlus 
industri(Mix  |)our  le  forcer  à  |)ayer  des  redevances  solidaires 
(pi'il  a  laissées  accumuler,  dans  la  vue  ambitieuse  de  forcer 
le  cultivateur  à  la  cruelle  nécessit/'  de  lui  abandonner 
l'héritage  qu'il  tient  d(^  ses  ancêtres;  plus  loin,  c'est  un 
décimateur  (pii  non  content  de  la  jierception  de  la  dîme  sur 
les  gros  fruits,  cherche  à  l'étendii»  jus(|ue  sur  les  animaux 
élev(''s  dans  les  maisons,  et  sur  les  fruits  spiM-ialemcnt 
destiné's  à  I(mu'  nouri  iture  ;  er)liM,  et  |iour  <-()nd)le  d'infortune, 
on  lui  enlève  par  les  levées  de  milice  ceux  de  ses  enlanis  b^s 
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mieux  en  état  de  le  soulager  dans  ses  travaux  ;  tous  ces 
droits,  tous  ces  al)us,  exigent  des  reformes  ou  des  modifi- 
cations et  les  députés  du  Tiers  état  à  l'assemblée  des  États 
généraux,  sont  invités  à  s'occuper  de  ces  objets  vraiment 
intéressants,  afin  : 

l^  Que  les  corvées  dues  aux  seigneurs  soient  converties 
en  une  redevance  annuelle  en  argent,  proportionnée  à  la 
valeur  actuelle  de  la  corvée,  avec  faculté  aux  corvéables  de 
la  servir  en  nature,  ou  de  la  payer  sur  le  pied  de  l'estimation, 
même  de  s'en  rédinier  et  de  l'éteindre  totalement  en  payant 
le  principal  de  la  dite  redevance  annuelle  sur  le  pied  du 
denier  vingt  de  son  estimation  ; 

2°  Que  tous  les  seigneurs  ou  propriétaires  de  fiefs  qui 
ont  droit  d'avoir  des  fuies  ou  colombiers,  soient  tenus  de 
tenir  leurs  pigeons  renfermés  dans  le  temps  des  semences 
ainsi  que  dans  celui  de  la  moisson,  sinon  qu'il  soit  permis 
aux  cultivateurs  (à  qui  dans  ces  temps  ils  pourraient  nuire), 
de  les  tuer  ; 

3"  Que  les  propriétaires  ou  fermiers  de  fiefs  auxquels  il 
est  dû  des  rentes  nobles,  soit  en  solidité  par  plusieurs 
coteneurs,  soit  en  particulier  par  un  seul,  soient  tenus  d'en 
poursuivre  le  recouvrement  dans  l'espace  de  cinq  ans  au  plus 
tard,  en  sorte  (ju'à  l'avenir,  ils  ne  puissent,  faute  de 
diligence,  en  exiger  plus  de  cinq  années,  et  que  tous  les 
arrérages  antérieurs  soient  prescrits  et  éteints  ; 

4'  Que  les  prés  artificiels,  comme  les  prés  naturels  soient 
déclarés  exempts  de  toutes  dîmes  ; 

0''  Que  les  dîmes  des  laines,  agneaux,  cochons  ou  san- 
gliers, ensemble  toutes  celles  comprises  sous  la  dénomination 
de  menues  et  vertes  dîmes  soient  entièrement  abolies  et 
éteintes  ; 

6°  Que  les  soldats  provinciaux  ne  puissent  être  tirés  de 
leur  corps  pour  être  incorporés  dans  aucune  autre  troupe  et 
tant  que  les  régiments  provinciaux  ne  seront  point  assemblés, 
les  dits  soldats  provinciaux  soient  laissés  dans  leur  paroisse 
pour  y  travailler  à  l'agriculture,  sans  qu'on  puisse  les  en 
enlever  pour  les  employer  aux  dessèchements,  canaux  et 
autres  ouvrages  particuliers,  lesquels  doivent,  en  temps  de 
paix,  être  faits  par  les  troupes  réglées. 

28 
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COMMERCE 

Le  commerce  sera  sans  doute  un  des  principaux  objets 
qui  fixeront  l'attention  des  États  généraux.  Tout  le  monde 
sait  combien  il  est  important  pour  la  prospérité  de  l'État  de 
laisser  un  libre  cours  à  cette  source  abondante  de  ricbesse 
et  de  favoriser  les  progrès  des  manufactures,  qui  procurent 
à  la  France  une  créance  annuelle  de  plus  de  trente  millions 
sur  les  nations  étrangères. 

Cependant  ces  vérités  si  simples  et  si  utiles  semblent 
avoir  été  inconnues  par  la  plus  part  (sic)  des  administrateurs 

qui  se  sont  succédés,  depuis  plusieurs  siècles (1)  pour 

l'importation  et  l'exportation  des  marcbandises  tant  dans 
l'intérieur  qu'aux  frontières  du  royaume,  impôt  sur  les 
manufactures,  règlements  qui  s'opposent  à  leur  perfection 
et  font  dépendre  l'bonneur  et  la  fortune  des  fabricants  du 
caprice  et  de  l'injustice  des  employés  subalternes  ;  en  un  mot, 
il  n'est  point  d'entraves  que  le  génie  fiscal  n'ait  imposées 
au  commerce;  d'après  cela,  on  ne  doit  pas  être  surpris  de  la 
perte  totale  d'une  manufacture  et  d'un  commerce  considé- 
rable de  filetrie  (sic)  qui  était  encore  assez  florissant  dans 
cette  ville,  il  y  a  peu  d'années. 

Une  manufacture  de  filature  en  laine  qui  y  existe  encore 
éprouve  journellement,  surtout  depuis  la  perte  du  Canada,  une 
diminution  considérable,  au  point  qu'elle  touche  à  sa  ruine. 

Les  seules  manufactures  qui  soient  encore  dans  un  état 
florissant,  sont  celles  de  taiinerie  et  de  chamoiscrie;  elles  ne 
se  sont  soutenues  jusqu'ici  ((ue  par  l'activité  et  la  supériorité 
de  l'industrie  nationale,  mais  enfin  il  est  un  lerme  à  tout  et 
cette  branche  de  commerce  (qui  est  la  seule  ressource  de 
cette  ville)  sera  bientôt  ruinée  si  l'on  ne  s'occupe  de  la 
débarrasser  des  entraves  auxquelles  elle  est  assiijcllic. 

L'édit  de  illV.)  porlaiil  cns-ilion  de  l'imixM  sur  les  cuirs 
et  les  peaux,  conlirnu'^  par  lettres  patentes  de  Mlî,  assujet- 
tissant les  tanneurs,  chamoiseurs  et  antres  fabricants  ap|irô- 
lant  les  peaux,  à  une  foule  de  formiliti'^s  mimitiinises,  des- 
quelles il  ne  peuvent  s'écarter  sans  être  poursuivis  avec  la 
dernière  rigueur,  et  qui  donn!3nl  lieu  à  des  recherches  conti  - 

(I)   I.rs  |Miiiils  .siis|ieii.sifs  muiI  dans  l'()i'i};iiiai. 
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nuelles  et  à  des  vexations  de  la  part  des  employés  de  la 
régie,  et  ces  citoyens  estimables  sont  à  chaque  instant 
exposés  à  se  voir  accusés,  déshonorés  et  injustement  ruinés 
par  des  commis  toujours  intéressés  à  les  trouver  en  faute  ; 
pour  démontrer  cette  vérité  et  donner  une  idée  du  vice  de 
cet  impôt,  il  suffira  de  citer  une  des  dispositions  du  règle- 
ment :  «  Si  un  tanneur  ou  chamoiseur  est  convaincu  d'avoir 
«  mis  une  fausse  marque  sur  ses  peaux,  il  est  condamné  aux 
«  galères  pour  trois  ans,  ainsi  qu'à  une  amende  de  300  *  pour 
«  la  contravention,  et  de  30  *  par  chaque  cuir  marqué  du 
«  faux  poinçon.  —  Si  au  contraire  il  est  déclaré  innocent 
«  après  avoir  endommagé  ses  cuirs  par  l'enlèvement  des 
«  empreintes,  on  lui  accorde  trente  sous  par  cuir,  pour  tous 
«  dommages  et  intérêts  ». 

Mais  la  preuve  qu'on  admet  pour  constater  le  crime  de 
faux  est  aussi  peu  concluante  que  le  règlement  est  vieux,  c'est 
la  comparaison  de  l'empreinte  qui  se  trouve  sur  la  peau 
saisie  avec  une  autre  empreinte  qui  est  toujours  déposée  au 
greiïe  de  l'élection  ;  or  il  est  essentiel  de  faire  observer  que 
les  peaux  exposées  à  l'air  se  resserrent,  ce  qui  fait  que  les 
lettres  à  demi  coupées  par  le  tranchant  du  marteau  se  dépla- 
cent et  [se]  déforment,  de  sorte  qu'il  est  impossible  qu'il  y  ait 
toujours  une  grande  ressemblance  entre  les  marques  et  les 
empreintes  de  comparaison  déposées  au  greffe,  lesquelles 
sont  le  plus  souvent  sur  un  cuir  fort  et  uni  et  qui  n'a  pas 
été  exposé  aux  intempéries  de  l'air  ;  pour  comble  d'injustice, 
c'est  toujours  l'agent  du  fisc  qui  nomme  les  deux  experts 
qui  sont  chargés  de  décider  la  question. 

D'après  l'exposé,  il  est  évident  que  les  règlements  con- 
cernant l'impôt  sur  les  cuirs,  compromettent  l'honneur  et 
la  fortune  des  fabricants  et  s'opposent  à  la  perfection  des 
tanneries  et  chamoiseries,  c'est  pourquoi  nous  demandons  : 

1°  Que  les  droits  sur  les  cuirs  et  peaux  soient  suppri- 
més, sauf  à  en  remplacer  le  produit  par  une  taxe  répartie 
en  forme  de  capitation  sur  les  fabricants  et  ouvriers  em- 
ployant les  cuirs  dans  chaque  province  ; 

2'  Le  gouvernement  devant  s'occuper  de  favoriser  et 
soutenir  les  manufactures  nationales  comme  une  des  sources 
principales  des   richesses   de  l'État,  nous   demandons   qu'il 
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soit  enjoint  à  tous  les  régiments  de  France  de  ne  faire  usage 
que  de  ceinturons,  gibernes,  porte-fusils,  selles,  étriers, 
éperons  et  autres  objets  de  fabrique  nationale. 

Les  droits  de  traites,  qui  établissent  une  disparité  pour 
ainsi  dire  hostile  entre  les  différentes  provinces  du  royaume, 
avaient  fixé  l'attention  du  grand  Colbert  qui  sentant  com- 
bien ils  devaient  être  nuisibles  à  la  prospérité  du  commerce, 
avait  eu  dessein  de  les  supprimer  et  de  les  remplacer  par  un 
tarif  auquel  toutes  les  provinces  du  royaume  devaient  être 
assujetties.  Mais  l'opposition  de  plusieurs  de  ces  provinces 
empêcha  l'exécution  de  ce  plan  d'uniformité  et  le  tarif  pro- 
jeté ne  fit  loi  que  pour  celles  qui  sont  connues  encore 
aujourd'hui  sous  le  nom  de  provinces  des  cinq  grosses 
fermes. 

Maintenant  que  les  lumières  sont  plus  généralement 
répandues  et  que  l'esprit  du  bien  public  anime  la  Nation, 
qu'il  est  d'ailleurs  démontré  que  les  traites  sont  une  des  plus 
grandes  causes  de  la  décadence  du  commerce,  il  faut  espérer 
que  le  projet  que  M.  Necker  avait  déjà  formé  se  réalisera, 
et  nous  demandons  que  les  barrières  soient  portées  aux 
frontières  du  royaume. 

L'un  des  principaux  moyens  de  favoriser  les  progrès  des 
manufactures  et  d'augmenter  la  somme  de  la  créance  que 
cette  branche  de  commerce  procure  à  la  France  sur  les 
nations  étrangères,  est  d'affranchir  de  tous  droits  l'exporta- 
tion de  nos  marchandises  ouvrées  ;  sans  cette  condition  elles 
ne  pourront  jamais  soutenir  la  concurrence  des  fabriques 
étrangères,  et  on  ne  devrait  pas  être  surpris  de  voir  bientôt 
nos  tanneries  et  chamoiseries  tomber  en  décadence,  si  l'on 
considère  que  le  petit  nomlire  de  peaux  fabriquées  (pie  nous 
envoyons  à  l'étranger  paye  à  peu  |)rès  seize  pour  cent  de  la 
valeur  de  ces  objets,  sans  compter  les  droits  aux([nels  ils  sont 
assujettis  à  leur  entrée  chez  l'étranger.  Xous  croyons  donc 
devoir  demander  la  suppression  des  droits  que  l'on  perçoit 
à  la  sortie  du  royaume  sur  les  marciiandises  ouvrées. 

Les  impositions  devant  être  également  supportées  par 
tous  les  sujets  du  roi,  et  la  b'gislalion  des  droits  de  traites 
si  étroitement  lié?  avec  la  prospérité  du  coin?nerce  extérieur 
devant  être  simple,  pré^is'^  et  h  l'.ibri  do<  interprétations  du 
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fisc,  OU  des  abus  des  employés  subalternes,  il  nous  paraît 
juste  et  raisonnable  que  le  tarif  des  douanes,  à  l'entrée  du 
royaume,  soit  uniforme  pour  toutes  les  provinces. 

Le  roi  nous  ayant  déjà  fait  connaître,  par  son  arrêt  sur 
les  péages,  le  désir  que  Sa  Majesté  aurait  de  faciliter  le 
commerce  intérieur  et  plusieurs  des  propriétaires  de  ces 
droits  de  péages  ayant  môme  offert  d'en  faire  l'abandon 
gratuit,  nous  croyons  être  autorisés  à  demander  que  les 
droits  de  péages  ou  de  coutume  qui  se  perçoivent  en  argent 
ou  en  nature  sur  les  denrées  et  les  marchandises  à  la  sortie 
des  villes,  sur  les  chemins,  les  canaux  et  les  rivières, 
puissent  être  rachetés. 

La  forme  compliquée  des  procédures  dans  les  tribunaux 
ordinaires  et  la  lenteur  dans  les  jugements  qui  en  émanent, 
ont  causé  des  pertes  considérables  à  un  nombre  infini  de 
commerçants  (dont  les  affaires  exigent  toujours  la  plus 
prompte  décision)  depuis  la  promulgation  de  la  déclaration 
du  sept  avril  1759. 

La  célérité  au  contraire  avec  laquelle  les  juges  consuls 
rendent  leurs  sentences  et  la  connaissance  plus  particulière 
qu'ils  ont  des  usages  locaux,  qui  font  souvent  loi  dans  les 
affaires  de  commerce,  nous  engagent  à  demander  que  la 
déclaration  de  1759  soit  retirée  et  que  l'on  rende  à  la 
juridiction  consulaire  la  connaissance  exclusive  de  toutes 
les  affaires  de  commerce. 

On  ne  peut  douter  que  l'expérience  ait  mis  les  juges 
consuls  plus  à  même  que  personne  de  juger  les  fautes  qui 
peuvent  avoir  donné  lieu  aux  faillites  des  commerçants  ;  on 
sait  aussi  que  l'apposition  des  scellés  par  les  juges  ordinaires 
sur  les  effets  des  faillis  ne  laisse  pas  d'occasionner  des 
frais  qui  tombent  toujours  à  la  charge  des  créanciers,  ce 
qu'on  pourrait  éviter  en  chargeant  les  cours  consulaires  de 
remplir  cette  formalité,  c'est  pourquoi  nous  demandons 
que  les  juges  consuls  aient  la  connaissance  exclusive  des 
faillites  des  commerçants,  ainsi  que  le  droit  exclusif 
d'appliquer  les  scellés  sur  les  effets  des  faillis  et  d'homologuer 
leurs  traités. 

Le  zèle  et  l'intégrité  avec  lesquels  les  juges  consuls  ont 
toujours  rempli  les  fonctions  honorables  qui  leur  ont   été 
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confiées,  les  autorise  à  demander  que  les  mêmes  considé- 
rations qui  engagèrent  à  leur  accorder  le  droit  de  juger  en 
dernier  ressort  jusqu'à  la  somme  de  cinq  cents  livres  lors  de 
l'établissement  de  leur  juridiction  en  1563,  soient  pesés  par 
le  Roi  et  la  Nation  assemblés  et  que  leur  compétence  en 
dernier  ressort  soit  portée  à  la  somme  de  3.000  *  eu  égard  à 
la  progression  de  la  valeur  de  l'argent  depuis  l'époque  de 
leur  établissement. 

Quelque  zèle  que  l'on  doive  pour  le  bien  public,  quelque 
importance  que  l'on  attache  à  la  réforme  des  abus  qui 
s'opposent  à  la  félicité  générale,  on  n'y  prend  jamais  le  même 
intérêt  que  ceux  qui  sont  victimes  de  ces  abus,  il  n'y  a  que 
ceux-ci  qui  puissent  en  faire  sentir  tous  les  inconvénients  et 
qui  puissent  indiquer  les  moyens  d'y  remédier  sans  causer 
de  ces  secousses  trop  vives  qui  troublent  l'harmonie  de 
l'ensemble  des  intérêts.  Le  commerce  ayant  donc  des  intérêts 
particuliers  et  ayant  à  réclamer  contre  des  abus  qui  ne 
portent  que  sur  lui,  demande  qu'à  la  première  assemblée 
des  États  généraux  qui  se  tiendra  après  celle  qui  a  été 
fixée  au  vingt-sept  avril  prochain,  il  ait  des  représentants 
particuliers  pour  y  discuter  ses  intérêts.  Le  commerce  de 
Niort  en  particulier  demande  qu'il  y  ait  au  moins  deux 
députés  de  la  province  de  Poitou,  dont  l'un  sera  pris  dans 
la  ville  de  Niort  comme  la  plus  importante  par  son  com- 
merce et  sa  population. 

Le  conseil  du  commerce  devant  décider  les  questions  les 
plus  intéressantes  pour  cette  classe  d'hommes  utiles  dont  les 
spéculations,  en  augmentant  leur  fortune  particulière  con- 
tribuent à  la  prospérité  de  l'État,  il  répugne  à  la  raison  et  à 
l'équité  que  les  places  de  ce  conseil  soient  remplies  en  grande 
partie  par  des  maîtres  des  requêtes  incaj)ables  de  répandre 
des  lumières  sur  les  ol)jets  dont  ils  doivent  s'occuper  ;  il 
serait  bien  plus  naturel  qu'elles  fussent  la  juste  récompense 
des  membres  des  chambres  de  commerce  qui  se  seraient 
distingués  par  leur  mérite  ;  c'est  pourquoi  nous  demandons 
que  le  conseil  du  commerce  ne  soit  composé  que  de 
négociants  qui  auront  travaillé  pendant  vingt  ans  au  moins. 

Par  la  même  raison,  nous  demandons  que  les  intendants 
du  commerce  soient  tirés  de  ce  même  conseil. 
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Les  maîtrises  ou  jurandes  dans  les  différentes  commu- 
nautés d'arts  et  métiers  sont  un  obstacle  permanent  au  pro- 
grès et  à  la  perfection  des  manufactures  en  tout  genre,  en 
ce  qu'elles  éteignent  l'émulation  et  éloignent  des  artisans 
industrieux  et  intelligents,  qui  faute  de  moyens  pour  payer 
un  droit  de  maîtrise  et  réception,  sont  forcés  de  travailler  en 
sous  ordre  et  pour  le  compte  d'autrui  ;  ces  raisons  et  tant 
d'autres  qu'il  est  inutile  de  répéter  ici  font  désirer  depuis 
longtemps  l'extinction  de  ces  jurandes  ou  maîtrises,  et  les 
députés  de  notre  ordre  aux  États  généraux  sont  invités  d'en 
solliciter  la  suppression. 

OBJETS    d'intérêts    PARTICULIERS   A   LA    VILLE    DE   NIORT 

Il  nous  paraît  juste  que  des  hommes  désintéressés  qui 
consacrent  une  partie  de  leur  temps  et  leur  tranquillité  à 
rendre  une  justice  gratuite  à  leurs  concitoyens,  ne  fussent 
pas  du  moins  assujettis  à  supporter  aucun  des  frais  relatifs  à 
cette  charge  importante,  mais  aussi  fort  onéreuse.  Cependant 
les  juges  consuls  de  Niort  ont  à  supporter  tous  les  frais  de 
l'entretien  de  l'hôtel  de  leur  juridiction  depuis  1759,  époque 
oii  il  leur  a  été  fait  défense  de  percevoir  dix  sols  par  sentence 
au-dessous  de  trente  livres,  et  vingt  sols  par  sentence  au- 
dessus  de  ladite  somme,  qu'ils  employaient  aux  réparations 
et  entretien  de  leur  hôtel  ;  ils  demandent  que  ce  droit  leur 
soit  accordé  pendant  vingt  ans  seulement,  à  la  charge  d'en 
employer  le  produit  à  la  reconstruction  et  l'entretien  de  l'hô- 
tel de  leur  juridiction,  lequel  menace  ruine  ;  ils  seraient  d'au- 
tant plus  autorisés  à  réclamer  ce  droit  qu'il  a  été  accordé 
depuis  peu  d'années  aux  juridictions  consulaires  de  Saintes 
et  d'Angoulême. 

L'intention  de  Sa  Majesté  étant  que  toutes  les  parties  de 
son  royaume  soient  dûment  représentées  aux  États  généraux 
et  que  chaque  bailliage  ait  une  députation  relative  à  son 
importance  et  à  sa  population,  nous  prenons  la  liberté  de 
représenter  à  Sa  Majesté  et  à  la  Nation  assemblée,  que  ce 
vœu  est  bien  loin  d'avoir  été  rempli  dans  la  convocation  du 
bailliage  de  Niort.  Cette  ville,  dont  la  population  est  au  moins 
de  dix-huit  mille  âmes  et  qui  est  la  plus  importante  du  Poi- 
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ton,  par  l'étendue  de  son  commerce,  n'a  pas  même  été  com- 
prise dans  l'état  de  celles  qui  doivent  envoyer  plus  de  quatre 
députés  an  bailliage  principal  ;  il  nous  semble  cependant 
que  sans  blesser  les  lois  de  l'équité,  elle  aurait  pu  prétendre 
à  une  députation  directe,  et  nous  osons  espérer  de  la  justice 
du  Souverain  et  de  la  Nation,  qu'il  lui  sera  accordé  de  députer 
directement  à  la  première  assemblée  des  Etats  généraux  un 
nombre  de  représentants  proportionné  à  son  importance,  à 
sa  population  et  à  ses  contributions. 

Si,  comme  nous  osons  l'espérer,  le  Roi  veut  bien  consen- 
tir à  mettre  la  province  de  Poitou  en  Pays  d'État,  les  officiers 
municipaux  devant  être  le  premier  organe  par  lequel  les 
habitants  feront  parvenir  leurs  vœux  aux  états  de  la  pro- 
vince, il  nous  paraît  juste  que  les  principaux  corps  puissent 
prétendre  à  en  remplir  les  charges  importantes  ;  en  consé- 
quence, la  chambre  de  commerce  de  Niort  demande  qu'il  y 
ait  toujours  un  des  officiers  municipaux  de  cette  ville  pris 
dans  son  corps. 

Les  avantages  inappréciables  que  la  ville  de  Niort  retire 
du  collège  qui  y  est  établi  par  l'éducation  soignée  que  la 
jeunesse  y  reçoit,  nous  fait  désirer  d'obtenir  pour  les  prêtres 
de  l'Oratoire  qui  tiennent  ce  collège,  dont  les  revenus  sont 
très  modiques,  une  récompense  proportionnée  à  l'impor- 
tance des  services  qu'ils  nous  rendent,  et  nous  demandons 
que  le  premier  bénéfice  qui  viendra  à  vaquer  soit  réuni  à 
leur  maison. 

11  y  a  encore  deux  établissements  de  cette  ville  en  faveur 
desquels  riiumanilé  réclame  des  secours  bien  urgents.  Le 
premier  est  l'hôpital  général  qui  sert  d'asile  à  quatre  cents 
pauvres  infirmes  ou  orphelins  des  deux  sexes  ;  les  revenus  do 
cet  hôpital  sulfisent  à  peine  pour  faire  subsister  la  moitié  des 
pauvres  qu'il  contient,  le  reste  ne  vit  que  d'aumônes  particu- 
lières ou  du  produit  de  son  travail  ;  il  est  inutile  de  faire 
observer  combien  l'on  doit  peu  compter  sur  ces  ressources  et 
combien  il  serait  cruel  de  renvoyer  des  malheureux  infirmes, 
sans  pain  et  sans  asile  ;  il  est  donc  du  devoir  de  toutes  les 
Ames  sensibles  de  solliciter  pour  les  infortunes,  des  secours 
fixes  et  durables  et  qui  épargnent  aux  administrateurs  la 
crainte  alîreuse  d'être  obligés  de  les  abandonner  ou  de  les 
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voir  manquer  du  nécessaire  le  plus  urgent  ;  pour  cet  effet, 
nous  demandons  la  réunion  d'une  portion  convenable  du 
prieuré  de  Niort  à  l'hôpital  général  de  cette  ville,  et  que  le 
surplus  de  ce  revenu  soit  appliqué  à  la  nourriture  des  enfants 
trouvés  qui,  à  la  honte  de  notre  siècle,  sont  tellement  multi- 
pliés que  les  fonds  qui  sont  destinés  à  cet  effet  ne  suffisent 
pas  pour  le  remplir. 

Le  second  établissement  dont  nous  avons  parlé,  est  le 
bureau  de  charité  que  des  citoyens  zélés  ont  tenté  de  former 
depuis  peu  dans  cette  ville,  les  aumônes  que  les  différents 
citoyens  se  sont  engagés  à  fournir  à  ce  bureau  n'étant  pas 
suffisantes  pour  opérer  tout  le  bien  dont  il  est  susceptible, 
d'ailleurs  le  soutien  d'un  pareil  établissement  ne  devant 
jamais  être  fondé  sur  des  contributions,  dont  le  refus  suffirait 
pour  le  faire  écrouler,  il  est  donc  essentiel,  et  nous  deman- 
dons qu'il  lui  soit  assuré  des  fonds  fixes  et  invariables,  qui 
seront  pris  sur  l'abbaye  de  Saint-Liguaire,  ou  sur  le  prieuré 
de  Saint-Martin  ou  de  Saint-Étienne,  à  mesure  que  ces  béné- 
fices viendront  à  vaquer. 

MM.  les  curés  et  les  vicaires  des  villes  qui,  par  la  sainteté 
et  l'importance  de  leurs  fonctions,  sont  si  dignes  de  l'atten- 
tion du  gouvernement,  doivent  obtenir  de  la  Nation  une 
augmentation  de  fortune  qui  les  mette  à  même  de  tenir  un 
rang  proportionné  à  la  dignité  de  leur  état,  et  de  se  passer 
de  cet  espèce  d'honoraire  connu  sous  le  nom  de  casuel,  dont 
les  demandes  attirent,  dans  l'esprit  du  peuple,  le  respect  que 
l'on  doit  à  la  sainteté  de  leur  ministère  ;  il  nous  paraît  donc 
convenable  de  porter  le  revenu  de  MM.  les  curés  de  ville  à 
deux  mille  quatre  cents  livres,  et  celui  de  leurs  vicaires  à 
huit  cents  livrés,  à  la  charge  par  eux  de  ne  plus  exiger  de 
casuel  dans  aucun  cas,  nous  demandons  que  pour  porter  le 
revenu  de  MM.  les  curés  et  vicaires  de  la  ville  de  Niort  à  la 
somme  ci-dessus  indiquée,  il  leur  soit  accordé  à  chacun  une 
pension  sur  l'abbaye  de  Saint-Liguaire,  ou  sur  l'un  des  béné- 
fices que  nous  avons  dénommé  ci-dessus. 

Le  présent  cahier  contenant  la  réunion  des  remontrances, 
plaintes  et  doléances  du  Tiers  état  du  Bailliage  et  Sénéchaussée 
royale  de  Niort,  pour  être  présenté  par  nos  députés  à  l'as- 
semblée générale  du  Tiers  état  de  la  Sénéchaussée  de  Poitou 


400  ASSEMBLÉE  PRELIMINAIRE  DU  TIERS  ÉTAT 

qui  se  tiendra  en  la  ville  de  Poitiers  le  seize  du  présent  mois 
a  été  rédigé  et  arrêté  et  mis  en  ordre  d'après  l'examen  parti- 
culier de  chaque  communauté,  par  nous  soussignés  commis- 
saires choisis  à  cet  elîet  dans  l'assemblée  générale  des  députés 
de  toutes  les  paroisses  du  dit  Bailliage  de  Niort,  tenue  devant 
monsieur  le  lieutenant  général  de  cette  Sénéchaussée  le  dix 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf. 

Signé  :  Rouget  de  Gourcez,  niaire  de  Niort  ;  Arnauldet, 
avocat  ;  Panvillier,  D.  MM.  ;  Marchand  fils  ;  Bernard  ; 
Corbineau  ;  Rigondeau  ;  Legendre,  et  Cochon  de  Lapparent. 


ASSEMBLÉE  PRÉLIMIMIRE  DU  TIERS  ÉTAT 

de  la  sénéchaussée  de  Saint-Maixent 


PROCESVERBAL 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  préliminaire  du  Tiers  état  n'a 
pu  être  retrouvé.  Si  nous  nous  en  rapportons  aux  signatures  du 
cahier  des  doléances,  nous  constatons  la  présence  de  123  députés, 
dont  4  représentant  la  ville  de  Saint-Maixent  et  119  représentant 
54  paroisses. 


CAHIER  DE  DOLÉANCES  (1) 

Cahier  de  doléances,  plaintes,  pétitions  et  remontrances  du 
Tiers  État  de  la  Sénéchaussée  et  Siège  royal  de  Saint-Maixent 
en  Poitou,  rédigé  par  nous  députés  des  différentes  villes  et 
cornmunautés  de  campagne,  en  conséquence  de  la  lettre  de  Sa 
Majesté  du  viîigt-quatre  janvier  dernier,  signée  :  Louis,  et  plus 
bas  Laurent  de  Villedeuil,  de  l'ordonnance  de  M.  Gilbert, 
comte  de  Lohéac,  baron  d'Augé,  seigneur  de  Poinson,  Poinsi- 
not  et  autres  places,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  gouverneur  de  Parthenay,  conseiller  du  roi  en 
ses  conseils,  sénéchal  d'épée  de  cette  Sénéchaussée,  signée  de 
M.  Nosereau,  lieutenant  général,  en  date  du  vingt-et-un  du 
mois  dernier  et  des  assignations  données  à  la  requête  du 
ministère  public  de  cette  dite  sénéchaussée. 


(1)  Ce  cahier  ne  porte  pas  de  date,  mais  nous  savons  que  l'assemblée 
préliminaire  de  Saint-Maixent  eut  lieu  le  5  mars.  (Cf.  Cahier  de 
Menigoute.) 
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Animés  de  la  confiance  la  plus  intime  dans  la  bonté  et 
la  bienfaisance  de  Sa  Majesté,  dans  les  vues  sages  de 
M.  Necker,  directeur  général  des  finances  et  dans  les 
lumières  supérieures  des  lùats  Généraux,  dont  la  tenue  est 
annoncée  selon  le  vœu  commun  de  la  Nation,  nous  propo- 
sons les  moyens  que  nous  avons  estimés  les  plus  convenables 
pour  alléger  le  fardeau  des  impôts  qui  pèsent  particulière- 
ment sur  l'agriculteur,  le  journalier  et  l'artisan,  qui  sont 
ensemble  le  nerf  d'un  Royaume. 

C'est  avec  la  reconnaissance  et  la  soumission  la  plus  res- 
pectueux^ aux  intentions  bienfaisantes  du  Roi  dont  nous 
sommes  pénétrés  et  dont  nous  supplions  MM.  les  députés  de 
faire  l'assurance  authentique  dans  les  États  Généraux  que 
nous  avons  procédé  au  cahier  de  nos  plaintes. 

Nos  doléances  ont  pour  guide  des  sentiments  dégagés  de 
toute  partialité,  des  cœurs  animés  du  véritable  amour  du 
bien  public,  nous  partageons  avec  tous  les  vrais  patriotes  le 
vœu  général  qui  a  pour  objet  une  juste,  une  égale  répartition 
des  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sur  l'ensemble 
des  propriétaires  de  biens  fonds,  proportionnellement  à  leur 
valeur  et  sans  aucune  distinction  ;  nous  réclamons  en  con- 
séquence la  suppression  des  impôts  que  le  Tiers  état  supporte 
seul,  mais,  nous  voyons  avec  regret  l'impossibilité  de  les 
anéantir  tous...,  (1)  il  est  donc  de  notre  devoir  et  de  notre 
soumission  de  songer  à  leur  remplacement  et  de  prouver 
notre  attachement  à  notre  Prince  en  consentant  des  subsides 
communs  pour  être  répartis  également  sur  les  trois  ordres 
qui  composent  le  Royaume  ;  mais  nous  osons  réclamer  avec 
tout  le  respect  dont  nous  sommes  pénétrés  que  ces  impôts 
soient  définis  pour  la  somme  et  pour  le  temps. 

Tous  les  ordres  du  Royaume  doivent  concourir  à  pro- 
curer le  salut  de  l'État  et  quand  il  éprouve  des  crises 
alarmantes,  ils  doivent  se  réunir  sans  aucune  prévention 
pour  proposer  les  moyens  qu'ils  avisent  les  plus  propres  à 
le  régénérer  et  à  relever  I  éclat  du  trône,  pour  prouver 
l'amour  respectueux  que  le  peuple  dévoue  à  son  prince,  nul 
sacrifice  ne  doit  coûter  aux  cœurs  français. 

(1)  Les  points  suspensifs  sunt  dans  l'original. 
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Le  Roi  daigne  assembler  tous  les  ordres  du  Royaume, 
les  appeler  au  pied  de  son  trône,  pour  accueillir  avec  cette 
'bonté  d'àme  qui  a  toujours  été  le  principal  caractère  de  nos 
Rois,  leurs  justes  doléances. 

Les  sentiments  que  son  cœur  vertueux  lui  inspire  et  cette 
sensibilité  si  naturelle  qui  lui  fait  apprécier  l'existence  de 
tous  ses  sujets  sous  le  même  point  de  vue,  nous  fait  conce- 
voir le  doux  espoir  de  le  voir  accéder  à  nos  plaintes  légi- 
times. 

Il  a  déjà  manifesté  son  attachement  pour  le  Tiers  état, 
dont  il  se  déclare  le  protecteur  par  son  règlement  pour  la 
tenue  des  États  Généraux. 

C'est  dans  ces  assemblées  nationales  oîi  se  développent 
tous  les  ressorts  du  patriotisme;  elles  sont  si  essentielles  au 
bonheur  du  peuple  que  nous  formons  la  demande  de  leur 
retour  périodique  de  dix  ans  en  dix  ans. 

Pendant  leur  tenue,  on  y  discute,  on  y  rapproche  les 
intérêts  généraux  et  les  intérêts  particuliers  de  chaque  loca- 
lité. 

La  Sénéchaussée  de  Saint-Maixent  eu  égard  à  son  impor- 
tance, à  son  étendue,  et  à  sa  population,  ose  profiter  des 
bontés  du  Roi  pour  demander  qu'elle  soit,  .à  l'avenir,  auto- 
risée à  envoyer  aux  États  Généraux  un  nombre  de  députés 
directs  à  l'instar  des  autres  villes  du  royaume. 

C'est  avec  la  même  instance  qu'elle  réclame  que  les 
députés  du  Tiers  état  à  ces  assemblées  nationales  soient, 
[en  nombre]  égal  à  ceux  des  deux  premiers  ordres 
réunis,  y  compris  même  les  personnes  qui,  par  leur  nais- 
sance, leur  rang,  leur  dignité  et  leur  qualité,  peuvent  y  avoir 
droit.  Pour  conserver  cette  égalité  précieuse,  nous  désire- 
rions, sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  qu'il  fût  nommé,  outre 
les  députés  de  cette  province  aux  dits  états,  six  adjoints, 
pour,  en  cas  de  mort,  maladie,  ou  autres  motifs  légitimes, 
remplacer  les  députés. 

Nous  osons  aussi  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
l'avis  de  tous  les  membres  du  Tiers  état,  députés  aux  États 
généraux,  soit  rendu  public  par  le  procès-verbal  qui  en  sera 
dressé  ;  cette  réclamation  est  fondée  sur  notre  dévouement 
aux  ordres  du  Roi  et  sur  le  zèle  du  Tiers  état  pour  concourir 
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nu  soulagement  du    royaume  ;  ce   témoignage   public    sera 
un  monument  de  satisfaction  particulière  pour  le  Tiers  état. 

Tous  ces  motifs   nous  déterminent  à    demander   que  la' 
dépense  de  nos  députés  et  adjoints  soit  fixée  par  l'assemblée 
générale  de  notre  ordre. 

Pour  parvenir  au  développement  des  abus  introduits 
dans  l'ordre  public  et  l'administration  et  pourvoir  aux 
moyens  de  leur  réformation,  nous  diviserons  nos  doléances 
en  trois  sections. 

La  première  contiendra  les  objets  relatifs  à  la  finance  et 
aux  impositions. 

La  seconde  les  objets  relatifs  à  l'ordre  public. 

Et  la  troisième  contiendra  les  objets  particuliers  à  notre 
Province. 

PREMIÈRE    SECTION 

Tous  les  sujets  de  Sa  Majesté  ont  les  mêmes  droits  à  sa 
bienveillance,  le  règne  féodal,  l'empire  absolu  que  les  grands 
avaient  sur  une  portion  du  peuple,  ont  été  la  règle  par 
laquelle  on  a  dirigé  1  inégale  répartition  des  impositions, 
elles  ont  toujours  pesé  particulièrement  sur  le  Tiers  ordre, 
il  est  néanmoins  de  la  première  équité  et  de  la  justice  natu- 
relle et  distributive  (jue  tous  les  citoyens  d'un  État,  de  ({uehpie 
classe  qu'ils  soient,  conlribu(Mit  «'gaiement  aux  impôts  «ju'il 
est  indisj)ensabl(?  d'établir  pour  payer  les  charges  «H  les 
dettes  d'un  Royaume.  Le  Tiers  ordre  quoique  le  moins  riche 
a  cependant  dans  tous  les  temps  sujiporté  des  impots  parti- 
culiers. Des  lois  l'ont  assujetti  h  la  taille  et  ont  accordé  des 
j)rivilèges  au  clergé  et  à  la  noblesse  pour  faire  des  exploita- 
tions .dTranchies  de  cet  JMqiùt.  La  corvée  dont  la  nécessit»' 
pour  la  sûrcti''  i)nbli(pie,  l'avantage  du  coimnerceet  l'agré'nient 
des  riches,  semble  n'avoir  «>té  établie,  jiis(prà  cette  éjxxpie, 
que  pour  le  Tiers  état,  et  encore  sons  d(>s  prétextes  onéreux. 
il  y  a  eu  des  privilégi(''s  qui,  par  leui*  crt-dit  et  lein-  pl.ice, 
s'en  sont  soustraits  et  fait  alTranchir. 

Ce  jour  heureux,  ce  jour  si  désirt'  \ieiit  d'érlort;,  où  le 
Moi  fait  eonnailr»!  ses  bienfais.iiites  intentions  pour  le  Tiers; 
les  impôts  de    (|iiel«pie   nature    (|ue    les  circoiistanees   et    les 
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crises  fâcheuses  où  le  Royaume  se  trouve,  nécessitent  d'être 
établis,  doivent  frapper  sur  tous  les  ordres  par  égale  pro- 
portion et  relativement  aux  propriétés  et  facultés  de  chaque 
individu. 

La  subvention  générale  de  tailles,  impositions  accessoires, 
capitations,  décimes,  corvées  et  les  vingtièmes,  pourrait 
être  remplacée  par  deux  impositions,  l'une  réelle  et  l'autre 
personnelle  et  réparties  sur  les  trois  ordres,  sans  aucune 
distinction  ni  privilège.  La  percei)tion  serait  plus  facile, 
moins  onéreuse,  et  il  faudrait  beaucoup  moins  de  receveurs 
généraux  et  particuliers,  il  en  résulterait  la  nécessité  d'en 
supprimer  une  grande  quantité  en  les  remboursant  en  argent 
et  non  en  billets  ni  rentes  ;  il  serait  sufTisant  de  ne  laisser 
subsister  qu'un  receveur  particulier  dans  un  arrondissement 
à  la  distance  de  dix  lieues  en  dix  lieues,  sans  lui  accorder 
aucun  droit  de  remise,  mais  seulement  une  rétribution 
annuelle  de  2.000  "  pour  la  recette  de  toutes  les  impositions, 
à  la  charge  de  cautionnement,  et  de  rendre  compte  de  sa 
recette  tous  les  ans  à  l'assemblée  de  l'Etat  Provincial. 

Les  municipalités  des  villes  pourraient  être  chargées  de 
cette  recette,  en  supprimant  les  offices  en  titre  pour  être  élue 
(sic),  par  le  suffrage  de  toutes  les  corporations.  On  élirait  un 
d'entre  eux  ])our  être  le  receveur  particulier  de  chaque 
arrondissement  et  ce  corps  entier  de  la  municipalité  serait 
le  garant  solidaire  de  la  recette  des  deniers  publics...  (1). 
L'administration  obscure  dirigée  par  des  intrigues,  des 
deniers  patrimoniaux  et  d'octrois  des  villes,  exige  la  sup- 
pression des  offices  municipaux  en  titre  en  les  remboursant 
de  leur  capital  et  démontre  la  nécessité  instante  de  rendre 
ces  offices  éligibles.  11  est  important  d'établir  des  règles  pour 
cette  administration,  eu  égard  à  la  facilité  qu'ont  eue  les 
officiers  municipaux  d'employer  les  deniers  communs  des 
hôtels  de  ville  à  des  dépenses  fastueuses  et  i)0ur  des  objets 
d'aucune  utilité. 

Le  tarif  des  villes  est  représentatif  de  la  taille,  la  suppres- 
sion des  al)onnements  est  désirée,  mais  on  vote  également 
pour  la  réformation  des  tarifs  et  pour  le  rendre  commun  au 

(I)  Les  points  suspensifs  sont  dans  l'original. 
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clergé,  à  la  noblesse  et  aux  autres  privilégiés,  afin  qu'il  soit 
moins  onéreux  à  l'indigent. 

Les  droits  d'aides  réglés  par  les  ordonnances  de  juin  1680 
et  juillet  1681,  et  une  infinité  de  lois  postérieures  que  les 
redevables  ignorent,  n'ayant  pas  une  perception  uniforme 
dans  toutes  les  Généralités  qui  y  sont  sujettes,  môme  dans 
les  Élections,  dans  l'étendue  desquelles  il  y  a  des  paroisses 
qui  payent  les  droits  d'entrée  établis  sous  le  nom  de  don 
gratuit,  pendant  que  les  autres  en  sont  exemptées  ;  plusieurs 
de  ces  mêmes  droits  variant  encore,  tant  par  rapport  à  leur 
quotité  que  relativement  à  la  manière  de  les  percevoir,  ce 
sont  là  autant  de  vices  à  l'ombre  desquels  les  préposés  qui 
manquent  d'humanité,  peuvent  commettre  beaucoup  de 
mal.  Nous  désirerions,  si  les  besoins  de  l'État  exigent  de 
laisser  subsister  ces  droits,  que,  pour  parer  aux  [abus  des 
redevables  et  des  commis,  il  y  eût  une  loi  nouvelle  (pii  fixât 
d'une  manière  invariable  et  précise  ce  qui  doit-étre  payé 
soit  à  la  décharge  du  congé,  soit  dans  le  lieu  de  la  fabrication 
des  vins  et  eaux-de-vie. 

Le  commerce  des  cuirs  est  une  branche  des  plus  consi- 
dérable et  des  plus  importante  j)our   le  Royaume,   on   l'a 

néanmoins  chargé  d'entraves,  et  par  édit  des (  1) 

on  l'a  grève  d'impôts  (*t  surchargé  de (2)  sols  pour 

livres.  Ces  cdits  sont  un  obstacle  à  ce  commerce  et  le  mettent 
en  discrédit;  il  serait  intéressant  de  solliciter  une  loi  (pii 
fixât  irrévocablement  le  droit  à  percevoir,  de  sorte  que  le 
redevable  l'ayant  pay»'  fut  à  couvert  des  richess(>s  {sic)  des 
commis.  Nous  pensons  (pie  ces  droits  peuvent  être  remplacés 
par  une  augmentation  de  droit  du  pied  fonrcbu  {',]). 

Les  droits  des  traites  qui  rendent  les  citoyens  de*  ce 
Royaume  étrangers  les  uns  aux  autres  par  l'empéchenitMit 
d'une  communication  libre  de  leurs  deiir(''es,  (pii  ont  fait 
ériger  des  bureaux  ou  plutôt  des  corps  de  garde  ;'i  l'i'utrée 
de    nos    Provinces,    occasionnent    une    guerre    per|n''luelle 


(1)  La  (laie  est  roslro  en  lilaiic. 

(2)  La  somme  est  iest(''e  en  hkmc. 

(3)  Droit  (|ui  se  levait  aux  portes  (l<^s  villes  sur  les  litiuifs,    vaches, 
iMoutuiis  et  autres  Itètes  t|ui  (Uil  le  pied  fuiireliu. 
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enlre  le  redevablo  et  le  commis  et  cachent  dans  leur 
perception  mie  infinité  d'abus  qui  rongent  et  détruisent  le 
commerce. .  .  .(1)  Les  procès  sans  nombre  et  les  vexations 
outrageantes  dont  ces  droits  sont  la  cause,  nous  font  désirer 
que  ces  bureaux  soient  reculés  sur  les  frontières  du  Royaume, 
bannis  à  toujours  de  son  intérieur,  et  que  pour  subvenir  au 
produit  net  qui  rentre  dans  les  cofîres  du  Roi,  ce  produit 
soit  pris  dans  les  fabriques.  .  .  .(2). 

Dans  l'état  primitif,  tous  les  biens  avaient  la  même 
qualité,  aucune  distinction  n'était  admise,  tout  était  roturier; 
la  patrie  n'a  admis  la  différence  du  bien  noble  et  roturier 
que  pendant  le  règne  du  gouvernement  féodal.  .  .  .(3)  ;  c'est 
dans  les  crises  fâcheuses  de  l'Etat  que  l'on  a  surchargé  les 
biens  roturiers  et  exigé  des  droits  exhorbitants  sur  la 
propriété  des  biens  nobles  possédés  par  le  Tiers  ordre. 

Depuis  la  fin  du  treizième  siècle  jusqu'à  celle  du  règne 
de  Louis  XIV,  des  édits  burseaux  (i)  ont  établi  le  droit  de 
franc-fief  dans  les  temps  ténébreux,  critiques  et  malheureux. 
Les  10  sols  pour  livres  ont  été  le  dernier  poids  dont  on  les 
a  surchargés  ;  la  cupidité  des  traitants  a  fait  encore  varier 
ce  droit,  tant  dans  le  principal  que  dans  l'accessoire,  de 
manière  qu'un  père  de  famille  paye  pour  un  bien  noble  de 
500  *,  750  *  ;  la  mort  de  ce  père  de  famille,  dans  l'année, 
donne  encore  ouverture  à  ce  même  droit,  sans  avoir  égard 
aux  rentes  dont  il  iteut-ètre  grevé  et  aux  réparations. 

Il  est  même  bon  d'observer  que  dans  la  Coutume  du 
Poitou  qui  porte  :  «  que  celui  à  qui  appartient  rachat,  a 
droit  de  lever  les  fruits  et  profits  d'une  année  de  la  terre  » 
et  fief  tenu  de  lui,  surcharge  encore  cette  propriété,  puisque 
ce  droit  est  dû  tant  en  ligne  directe  que  collatérale,  de  sorte 
que  la  perception  de  ces  droits  j)rive  le  père  et  ses  enfants  de 
quatre  années  du  revenu.  L'abolition  de  ce  droit  est 
généralement  désirée,  les  entraves  accablantes  établies  par 
l'arbitraire  des  régisseurs,  privent  le  Roi  d'une  perception 


(1,  ?.  3)  Les  points  suspensifs  sduI  dans  l'oiiginal. 
(4)  Edit  rendu  en  vue  d'augmenlor  les  rin:\nccs  de  l'IOtat  au  moyen  de 
la  création  de  certains  oflices  ou  de  nouveaux  impôts. 
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de  contrôle  et  centième  denier,  en  éloignant  les  roturiers  de 
l'achat  des  biens  nobles. 

Pour  remplacer  ce  droit  de  franc-fief,  on  pourrait 
percevoir,  lors  des  mutations  par  vente  de  domaines  nobles 
et  roturiers,  un  droit  de  cinquantième,  au  lieu  de  centième 
qui  se  perçoit  actuellement  et  qui  serait  payai)le  par  les 
trois  ordres. 

Le  centième  denier  en  succession  collatérale  établi  sur 
la  fin  du  rè^^ne  de  Lonis  XIV,  par  les  différents  édits  et 
déclarations  de  1703,  1705,  1706  et  1708,  est  encore  onéreux 
aux  sujets  du  Uoi  par  les  recherches  exigeantes  des  préposés 
à  cette  perception  ;  ces  édits  par  des  dispositions  inconce- 
vables, prononcent  des  peines  de  double,  triple  droit  et 
amendes  sous  prétexte  de  fausses  déclarations.  Un  héritier 
déclare  de  la  meilleure  foi  possible  la  valeur  d'un  domaine 
d'après  les  titres  et  les  baux  à  ferme  et  il  en  paye  le  droit; 
par  convenance,  un  voisin  achète  ce  même  domaine  à  un 
prix  plus  fort  que  celui  déclaré  à  la  régie,  les  préposés  har- 
cèlent l'héritier  et  le  contraignent  à  payer  le  double  droit  et 
l'amende...,  (1)  il  est  donc,  pour  le  repos  et  la  tranquillit<'> 
des  familles,  très  essentiel  de  réclamer  une  loi  qui  i)rescrive 
que  lorsqu'on  aura  une  fois  payé  le  droit,  on  ne  soit  plus 
sujet  à  aucune  recherche. 

Les  ('dits  du  contrôle  qui  n'avaient  créé  ce  droit  que  jiour 
conserver  la  propriété  des  biens  et  en  être  la  sauvegarde, 
sont  encore  devenus  dans  la  main  des  traitants  un  moyen 
vexatif  par  l'extension  arbitraires  qu'ils  suppléent  pour  mettre 
à  contribution  tous  les  citoyens. 

Les nM'hcirches successives  faites  par  les  ngents  subalternes 
du  lise,  déterminent  les  vérificateurs,  les  contrôleurs  ambu- 
lants, les  ins()ccteiirs  du  domaine,  à  élablii'  leurs  dilb'reiiles 
opérations  sur  l'intérêt  de  la  régie,  dont  ils  j)ro(itenl  eux- 
mêmes  par  l'augmentation  de  ces  droits  et  quoiqu'on  ait 
satisfait  aux  droits  exigés  par  les  édits  de  création  ;  les 
redevables  ne  sont  jamais  en  sûreté,  parce  que  l'ensemble 
de  ces  agents  s'efforce  toujours  à  démontrer  qu'on  n'a  i)as  [)ayé 

(I)  Les  points  suspciisiCs  sniil  dans  Idiii^iiial. 
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tous  les  droits  auxquels  les  clauses  d'uu  acte  leur  paraissent 
donner  lieu. 

Quoique  l'étude  d'un  notaire  soit  le  dépôt  sacré  des  actes 
analogues  à  la  jiropricté,  à  l'honneur,  aux  intérêts  les  plus 
cliers  des  citoyens,  les  traitants  se  sont  fait  autoriser  à 
pénétrer  dans  les  secrets  les  plus  intimes  des  familles  et  à 
faire  des  recherches  chez  les  notaires  et  dans  les  greffes,  et 
par  une  indiscrétion  impardonnable,  ils  dévoilent  leurs 
découvertes  aux  yeux  du  public,  ils  exigent  même  des  droits 
pour  des  testaments  qui  n'ont  jamais  eu  d'exécution;  il  est 
temps  de  mettre  un  frein  à  l'exigence  de  ces  agents  et  de 
demander  une  loi  positive  qui  fixe  clairement  les  droits  de 
contrôle  de  manière  que  chaque  contribuable  puisse  connaître 
le  droit  qu'il  a  à  payer  et  sans  que  les  clauses  de  son  acte 
puissent  être  sujettes  à  aucune  interprétation  par  les  traitants, 
ni  qu'ils  puissent,  après  ce  droit  payé,  exercer  de  contraintes 
en  payement  d'augmentation  et  dans  l'hypothèse  d'une 
perception  forcée,  ils  fussent  tenus  d'en  faire  le  rembour- 
sement avec  dépens...(l)  cette  loi  rendrait  inutile  les 
vérificateurs,  les  contrôleurs  ambulants,  et  les  inspecteurs  et 
alors  le  contrôleur  de  chaque  arrondissement  verserait  sa 
recette  dans  la  caisse  du  dirt^ctenr  général. 

Le  droit  d'amortissement  frappe  sur  des  objets  destinés 
à  l'utilité  publique,  à  rembellissement  des  villes  et  bourgs; 
quoiqu'il  ne  produise  aucun  revenu  aux  communautés  qui 
en  font  l'ac  juisilion,  on  exige  néanmoins  avec  toute  la 
rigueur  possible  le  payement  de  ce  droit  contre  l'esprit  des 
édits  ;  il  est  important  de  réclamer  une  loi  qui  affranchisse 
de  ce  droit  les  villes  et  communautés  de  campagne. 

Les  10  sols  pour  livre  frappent  sur  tous  ces  droits,  sur  la 
perception  des  revenus  avantageux  aux  communes,  sur  les 
tarifs  des  villes,  sur  la  partie  des  aides,  des  gabelles,  des 
cuirs,  sur  la  subsistance  de  l'indigent  ;  ils  nuisent  aux 
droits  du  Roi,  à  la  liberté  naturelle,  ils  font  languir  le 
commerce,   ils  diUruisciit  I  émulation,   véhicule  de  l'intérêt 


1)  Ijes  points  suspensifs  suiil  dans  l"(»rii;inal. 
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du  peuple  et  de  l'Etat... (1);  on  réclame  généralement 
l'abolition  de  ce  droit  désastreux. 

Ces  différentes  suppressions  opéreraient  un  déficit  pour  le 
trésor  royal,  mais  il  est  des  ressources  que  présente  le 
tableau  de  plusieurs  administrations  et  les  biens  de  l'église. 

Les  biens  qui  sont  définitivement  dans  la  main  des 
économats,  tels  que  ceux  des  jésuites,  des  fugitifs  et  autres, 
pourraient  être  vendus,  et  le  résultat  de  ces  ventes,  les 
charges  acquittées,  servir  à  remplacer  les  droits  supprimés 
et  à  payer  portion  des  dettes  de  l'État. 

La  richesse  immense  du  clergé  présente  un  autre  moyen 
pour  soulager  le  fardeau  de  l'État. .  .(2).  Le  tiers  net  des 
revenus  des  abbayes,  prieurés,  et  bénéfices  importants  à  la 
nomination  du  Roi  devrait  être  affecté  aux  pensions  des 
officiers  et  des  méritants  de  lÉtat. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  intervînt  un  règlement  qui  décidât 
qu'un  archevêque,  un  évêque,  un  abbé,  un  prieur,  un  digni- 
taire de  cathédrale  ou  d'autres  églises,  un  chanoine,  un  curé, 
ne  pourraient  jamais,  quand  ils  jouiraient  d'un  revenu  de 
2.000  "  à  2.400  '^  provenant  de  biens  d'église,  avoir  un  autre 
bénéfice  ;  une  j)areille  loi  procurerait  un  avantage  réel  à 
plusieurs  individus. 

La  suspension  à  la  nomination  de  ces  bénéfices  vacants 
en  régale,  pendant  cinq  ans,  serait  une  ressource  assurée 
pour  acquitter  les  dettes  du  Royaume,  le  service  des  fonda- 
tions, les  charges  et  impositions  i)réalal)lement  acquittées. 

Un  nombre  considérable  de  monastères  répandus  dans 
cette  province,  dans  lesquels  il  n'y  a  (pie  deux  ou  trois  reli- 
gieux pour  consommer  un  revenu  considérable,  pourraient 
être  supprimés,  les  religieux  renvoyés  dans  d'autres  monas- 
tères pour  compléter  la  conventualité  ordonnée  par  l'article 
7  de  l'édit  du  mois  de  mars  HCxS,  et  l'article  17  du  titre  pre- 
mier de  l'arrêt  du  Conseil  du  vingt-ciiKj  avril  1783,  rendu 
pour  l'ordre  de  Citeaux...  (3)  (^ette  su|)j)i'essi()n  produirait 
encore  des  sommes  considi'rables  [)our  acrpiitler  les  dettes 
du  Royaume,  en  ordonnant  la  vente  des  biens  de  ces  mêmes 
monastères. 

(I,  ?,  3)     Les  points  suspensifs  sont  duiis  l'original. 
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Il  y  a  eu  plusieurs  réunions  d'abbayes  et  autres  bénéflces, 
différents  séminaires,  sous  le  vain  prétexte  du  soulagement 
des  pauvres  pères  de  famille,  afin  de  procurer  à  leurs  enfants 
une  pension  franche  dans  ces  pieuses  écoles,  mais  ces  places 
ne  sont  accordées  qu'à  la  protection,  c'est  un  abus  à  réfor- 
mer ;  il  est  des  élèves  qui  obtiennent  quelques  fois  par  leur 
mérite  ces  places,  mais  on  les  y  voit  avec  regret  et  avec  mé- 
pris. On  ne  connaît  point  l'administration  de  ces  revenus,  il 
serait  instant  d'obliger  les  séminaires  à  rendre  compte  devant 
les  États  Provinciaux  et  que  l'on  réglât  les  pensions  franches 
qui  seraient  accordées  publiquement  par  lesdits  États  aux 
plus  mt''ritants  des  élèves. 

Le  concordat  passé  entre  François  premier  et  Léon  10® 
fait  sortir  du  Royaume  des  sommes  considérables  pour  les 
annates,  dispenses,  bulles  et  provisions  ;  nous  désirerions 
que  les  droits  perçus  par  la  cour  de  Rome  restassent  au  profit 
du  Roi,  par  ranéaiitissement  de  ce  traité  peu  avantageux  au 
Royaume,  en  accordant  aux  archevêques  et  évoques  le  pou- 
voir de  dispenser  des  mêmes  degrés  que  la  cour  de  Rome  et 
en  ordonnant  que  les  bulles  s'obtiendraient  en  la  chancelle- 
rie de  France,  ainsi  que  les  provisions  sur  résignation  et 
autres,  pour  les  droits  à  percevoir  être  versés  au  trésor  royal 
à  la  décharge  de  la  dette  nationale. 

Les  conciles  et  les  canons  de  l'église  obligent  les  arche- 
vêques et  évêques  à  la  résidence,  surtout  à  l'époque  des  ordi- 
nations, leur  absence  oblige  souvent  les  séminaristes  à  aller 
en  démissoire  (1)  pour  être  promus  aux  ordres  sacrés  par 
d'autres  évêques,  ce  qui  devient  onéreux  aux  familles  ;  dans 
ces  circonstances,  il  est  de  la  plus  grande  justice  que  les 
archevêques  et  évêques  fassent  les  avances  de  cette  dépense 
aux  séminaristes  sans  répétitions. 

Le  Tiers  état  peut  avec  avantage  réclamer  un  droit  égal 
à  la  noblesse  pour  être  promu  aux  places,  dignités  et  préla- 
tures  de  l'église,  et  pour  la  conservation  de  cette  égalité,  il 
est  à  désirer  qu'il  soit  tenu  deux  feuilles  de  ces  bénéfices, 
l'une  pour  la  noblesse  et  l'autre  pour  le  tiers  ordre. 

(1)  Démissoire  ou  dimissoire  :  Lettre  signée  par  un  évèque  et  scellée 
de  son  sceau,  par  laquelle  il  renvoie  un  da  ses  diocésains  à  un  autre 
prélat  pour  en  recevoir  les  ordres. 
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L'état  monarchi(jiie  ne  peut  (Mre  llorissant  quautaiit  (jue 
les  sujets  du  Roi  connaissent  leur  devoir  ;  la  plus  grande 
partie  ne  parvient  à  cette  connaissance  essentielle  que  par 
les  sages  instructions  de  leurs  pasteurs.  .  .  (1)  La  hiérarchie 
respectable  des  curés  doit  être  nuiltipliée  pour  le  bonheur  du 
peuple  ;  les  portions  congrues  ont  été  augmentées  d'après  le 
vœu  des  édits  de  1768  et  subséquents,  mais  la  cherté  des  den- 
rées et  des  objets  de  consommation  fait  voter  qu'aux  curés 
de  villes  cette  portion  congrue  soit  de  1.800  *,  à  leurs  vicaires 
de  800  *,  aux  pasteurs  de  la  campagne  de  1.500  *  et  de  GOO  * 
aux  vicaires.  Pour  subvenir  à  cette  augmentation,  la  multipli- 
cité des  abbayes,  prieurés  et  bénéfices  simples,  présente  une 
ressource  en  y  obligeant  les  décimateurs  ecclésiastiques  ;  par 
là,  on  supprimerait  tout  casuel  (|ui  tient  à  l'esprit  d'impôts. 

L'humanité  soutirante  a  des  droits  sacrés  sur  les  biens 
destinés  au  soulagement  des  malheureux  ;  la  déclaration  de 
1724  a  établi  des  hôpitaux  dans  chaque  ville;  la  réunion  et  le 
retour  des  difïérentes  aumôneries  sulïîraient  pour  former  ces 
établissements  dont  les  revenus  sont  dans  les  mains  des  étran- 
gers sans  aucun  avantage  pour  les  malheureux  auxquels  elles 
sont  destinées. 

Chaque  arrondissement  doit  naturellement  venir  au 
secours  de  ses  pauvres;  la  déclaration  du  Uoi  de  17()4  a  des 
dispositions  précises  pour  détruire  la  mendicité  étrangère;  il 
est  donc  indispensable  de  solliciter  ces  établissements  dans 
chaque  ville  et  gros  bourg... (2)  Pour  parvenir  à  leur 
établissement  on  doit  réclamer  la  réunion  des  ditTérentcs 
aumôneries,  léproseries,  maladreries  et  portion  des  revenus 
des  communautés  ecclésiastiques  supprimées  et  même  de 
petits  bénéfices  simples  situés  dans  l'arrondissement  des 
lieux  de  leur  établisseuKmt, 

Il  est  même  essentiel  de  réclamer  la  distraction  des 
aumôneries  des  villes,  réunies  à  des  hôpitaux  étrangers,  où 
le  malheureux  et  l'indigent  ne  sont  accueillis  ({u'avec 
froideur  et  indilTérence  ;  ces  réunions  ont  été  faites  contre 
l'intérêt  des  villes  et  sans  une   mure  (h'dilx'ration  ;   si   leurs 


[I,  i?)  I>('s  points  suspensifs  sont  dans  l'oi'ij^inal, 
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administrateurs  eussent  été  pénétrés  des  sentiments  de  vrais 
patriotes,  ils  n'auraient  point  consenti  à  ces  réunions 
puisqu'elles  privent  les  malheureux  des  secours  dont  ils  ont 
droit  de  jouir.  .  .(1).  Les  pauvres  de  la  ville  de  Saint-Maixent 
en  font  la  triste  expérience  par  la  réunion  faite  à  l'hôpital 
de  Niort  des  aumôneries  de  1450  boisseaux  de  seigle  que 
MM.  les  abbés  et  religieux  Bénédictins  de  cette  ville  y 
envoient  annuellement. 


SECONDE   SECTION 

L'administration  de  la  justice  est  le  vrai  appui  du  trône  ; 
elle  maintient  l'obéissance  et  la  fidélité  du  peuple  envers  le 
Roi  ;  les  lois  les  plus  sages,  malgré  la  surveillance  du 
ministère  public,  et  du  zèle  des  magistrats,  entraînent  après 
elles  des  abus  ;  l'esprit  humain  sait  se  soustraire  à  l'exécution 
des  lois  les  plus  positives.  La  justice  se  rend  avec  trop  de 
frais,  le  malheureux  préfère  perdre  sa  créance  plutôt  que  de 
traduire  en  différents  tribunaux,  son  débiteur.  La  multiplicité 
des  degrés  de  jrridiction,  l'éloignement  des  juges  d'appel, 
absorbent  en  faux-frais  la  créance  de  l'indigent  ;  trois  degrés 
de  juridictions  paraissent  suffisants  pour  rendre  la  justice 
avec  activité,  il  serait  donc  essentiel  de  laisser  subsister  un 
degré  de  juridiction  seigneuriale,  les  sénéchaussées  royales 
et  un  parlement. 

Pour  parvenir  à  un  ordre  plus  concis,  éviter  les  frais 
considérables  et  ruineux  que  le  plaideur  est  obligé  de  faire 
devant  des  juges  très  éloignés,  il  serait  du  bien  public 
d'augmenter  le  pouvoir  des  sénéchaussées  et  sièges  royaux 
pour  juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à  la  concurrence  de 
3.000  *,  tant  en  matières  personnelles  que  réelles  ;  ce  serait 
l'unique  moyen  de  rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges 
naturels  et  d'éviter  la  ruine  souvent  totale  des  familles. 

Pour  seconder  cette  opération  utile,  il  serait  à-propos  de 
faire  des  arrondissements,  tantdes  justices  seigneuriales,  que 
des  sénéchaussées  et  sièges  royaux,  et  ne  pas  faire  dépendre 
le  ressort  des  juridictions   de  la   mouvance  des  fiefs,   les 

(1)  Les  points  suspensifs  sont  dans  l'original. 
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intérêts  du  Roi  et  des  seigneurs  n'en  soufTiiraient  aucune 
altération,  les  justiciables,  au  contraire,  jouiraient  de 
l'avantage  de  plaider  devant  leurs  juges  les  plus  prochains, 
les  droits  étant  les  mômes  dans  tous  les  sièges  royaux. 

Pour  faciliter  avec  plus  de  succès  et  avec  plus  de  prompti- 
tude l'administration  de  la  justice,  il  est  à  désirer  et  môme 
très  instant  de  supprimer  les  délais  prescrits  par  l'ordonnance 
de  1667  et  d'en  abroger  la  procédure  qu'elle  y  indique, 
parce  que  le  plaideur  de  mauvaise  foi  se  plaît  dans  le  dédale 
que  cette  ordonnance  lui  offre  ;  il  est  donc  avantageux  de 
réformer  dans  plusieurs  points  l'ordonnance  civile. 

L'ordonnance  criminelle  présente  encore  des  articles  de 
réformation;  la  vie,  l'honneur  sont  les  plus  précieuses 
propriétés  de  l'homme  et  malheureusement  des  exemples 
déplorables  pour  l'humanité  attestent  qu'on  a  immolé  à  la 
prévention  et  sur  la  déposition  de  deux  témoins,  une  infinité 
de  sujets  essentiels  à  leur  famille  et  à  l'État.  L'homme 
enchainé,  livré  à  lui-môme  et  aux  horreurs  des  cachots, 
dépourvu  de  conseils,  devient  la  victime  de  la  rigueur  du 
code  criminel  ;  l'humanité,  l'intérêt  des  familles  réclament, 
en  faveur  des  prévenus  de  crimes,  une  loi  qui  les  autorise  à 
se  choisir  des  défenseurs  de  leur  état,  de  leur  honneur  et  de 
leur  vie  ;  c'est  donc  avec  juste  raison  qu'on  réclame  la 
réformation  du  code  criminel  et  qu'il  soit  accordé  un  conseil 
aux  prévenus  de  crimes.  .  .(1). 

Nous  désirerions  que  pour  la  tranquillité  publique  et 
pour  arrêter  le  brigandage  et  l'inconduite  des  vagabonds 
domiciliés,  il  y  eût  une  loi  pour  les  corriger  de  leurs  vices, 
sans  être  astreints  à  faire  leur  procès,  comme  il  est  d'usage, 
au  grand  criminel. 

Les  droits  do  commiltimus  et  les  privilèges  des  univer- 
sités ravissent  sous  des  prétextes  spécieux  aux  juges  nalurels 
la  connaissance  des  matières  de  leur  compétence  et  obligent 
les  justiciables  à  plaider  devant  des  juges  étrangers  et  très 
éloignés  de  leur  domicile  ;  ils  sont  la  source  d'une  inUMilé 
d'abus,  on  en  réclame  l;i    proscripliou  <'l  l'abolition. 


(1)  Les  poiiils  sus|irnsif.s  sont  dans  l'original. 
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La  fortune  des  honnêtes  citoyens  éprouve  souvent  des 
revers  par  des  banqueroutes  frauduleuses  qui  portent  égale- 
ment un  préjudice  notable  au  commerce  et  au  crédit  national. 
Le  ministère  public  et  les  magistrats  toujours  occupés  du 
devoir  sacré  de  faire  exécuter  les  lois  relatives  à  la  sûreté 
publique,  doivent  être  chargés  spécialement  de  poursuivre 
à  l'extraordinaire  et  de  faire  punir  le  commerçant,  l'agioteur 
de  mauvaise  foi  qui,  sous  des  raisons  spécieuses,  entraînent 
dans  leur  chute  apparente,  la  fortune  d'une  infinité  de 
familles. 

L'édit  de  1771,  concernant  les  hypothèques,  présente  des 
variations  qui  ont  donné  lieu  à  une  infinité  de  discussions  ; 
les  cours  souveraines  ont  même  rendu  des  arrêts  contraires 
sur  la  question  de  savoir  si  délégation  vaut  opposition,  les 
juriconsultes  ne  sont  point  d'accord  à  dire  si  les  juges  royaux 
sont  véritablement  les  vrais  juges  pour  décider  les  contes- 
tations qui  s'élèvent  entre  les  créanciers  opposants  et  les 
débiteurs.  Le  délai  de  deux  mois  prescrit  par  cet  édit  paraît 
un  terme  trop  bref  pour  la  sûreté  des  créanciers,  et  ce  délai 
devrait  au  moins  être  prorogé  à  trois  mois...  (1)  il  s'est  élevé 
plusieurs  contestations  pour  savoir  si  ce  délai  devait  avoir 
lieu  pendant  les  vacances  des  sièges...  (2).  Ces  motifs  nous 
font  désirer  des  lettres  patentes  en  interprétation  des  articles 
controversés. 

De  nouveaux  édits  ont  créés  des  offices  de  jurés-priseurs, 
ils  ôtent  aux  citoyens  la  liberté  de  vendre  leurs  meubles  et 
effets  sans  être  assistés  d'un  huissier  ;  il  faut  payer  les  4  sols 
pour  livre  sur  le  résultat  des  ventes,  droits  qui  nuis&nt  aux 
intérêts  des  particuliers  et  surtout  à  ceux  des  mineurs,  la 
suppression  de  ces  offices  et  du  droit  est  réclamée  avec  jus- 
tice, en  remboursant  la  finance  à  ceux  qui  les  ont  levés...  (3). 

Il  n'est  pas  moins  intéressant  pour  les  familles  qu'il 
intervienne  un  règlement  qui  prohibe  et  défende  aux  huis- 
siers de  confier  leur  signature  à  leurs  confrères,  à  des 
huissiers  subalternes  et  recors  qui  portent  les  assignations 
sur  lesquelles  on  voit  des  transports  de  4  lieues  et  plus,  sans 
déport  de  la  part  de  l'huissier  qui  paraît  avoir  signé  l'exploit; 

(1,2,  3)  Les  points  suspensifs  sont  dans  l'original. 
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il  est  encore  à-propos  que  ce  règlement  n'alloue  qu'un  seul 
transport  pour  les  procès-verbaux  de  saisie-exécution. 

Un  abus  que  nt)us  devons  aussi  prendre  en  considération 
et  qui  ne  dépend  pas  des  huissiers,  est  la  facilité  qu'a  un 
demandeur  de  mauvaise  humeur  et  peu  charitable  d'envoyer 
souvent  des  huissiers  dune  des  provinces  les  plus  éloignées, 
dans  une  autre,  ou  de  10  à  20  lieues  dans  la  même  province 
pour  donner  de  simples  assignations  pendant  qu'il  y  a  des 
huissiers  sur  les  lieux,  ce  qui  devient  très  coûteux  au  débi- 
teur ;  il  est  donc  important  de  demander  un  règlement  qui 
oblige  les  demandeurs  à  se  servir  des  huissiers  de  la  séné- 
chaussée et  siège  royal  où  réside  le  débiteur. 

L'agiotage  est  un  gouffre  qui  absorbe  la  fortune  de 
plusieurs  familles  à  l'ombre  duquel  se  cachent  tous  les  prê- 
teurs, usuriers  qui  se  font  souscrire  des  lettres  de  change  et 
obtiennent  des  contraintes  par  corps  contre  leurs  débiteurs  ; 
ces  contraintes  sont  odieuses,  doivent  être  restreintes  et  ne 
doivent  avoir  lieu  qu'entre  les  commerçants,  il  est  important 
de  mettre  un  frein  à  la  cupidité  des  agioteurs  et  de  solliciter 
une  loi  qui  supprime  la  contrainte  par  corps  contre  les 
citoyens  non  commerçants  qui  souscrivent  des  lettres  de 
change. 

Les  lettres  de  cachent  ont  toujours  paru  un  moyen  révol- 
tant contre  la  liberté  naturelle  de  l'homme,  le  vœu  conniiun 
est  qu'on  en  supprime  l'usage  et  que  s'il  est  des  coupables, 
ils  soient  cités  et  renvoyés  devant  les  juges  ordinaires  des 
lieux  pour  être  jugés  suivant  les  lois. 

Le  monopole  des  commerçants,  des  fermiers,  régisseurs 
des  droits  seigneuriaux,  nuit  aux  intérêts  des  citoyens  par 
une  perception  toujours  arbitraire  à  raison  des  différences 
qu'il  y  a  dans  les  poids  et  mesures,  ces  motifs  nous  déter- 
minent à  réclamer  une  seule  mesure  fixée  par  la  règle  des 
décimales,  un  seul  i)oids  et  une  seule  aune. 

L'ordonnance  de  1<)(»9,  sur  les  eaux-et-forêts  et  les  arrêts  qui 
l'ont  interprêtée,  formant  le  code  des  lois  forestières,  semblait 
avoir  rassuré  la  Fraïu'csur  une  denrée  devenue  de  première 
nécessité,  mais  le  prix  considérable  des  bois  qui  <i  augmenté 
de  moitié  depuis  20  ans,  nous  fait  craindre  une  disette  pro- 
chaine même  de  ceux  nécessaires  à  la  marine  royale. 
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Un  autre  niofif  de  considération  nous  engage  à  observer 
qu'on  accorde  trop  facilement  aux  communautés  ecclésiasti- 
ques la  permission  d'abattre  les  forêts  et  bois  dépendants  de 
leurs  bénéfices,  ces  permissions  ne  devraient  être  obtenues 
que  sur  des  procès-verbaux  des  juges  royaux  ordinaires  des 
lieux  et  qu'après  que  les  bénéficiers  auraient  semé  en  bois 
le  double  du  terrain  et  que  la  pousse  du  gland  sera  élevée  à 
six  pouces  (1)  de  hauteur,  il  est  également  essentiel  de  tout 
propriétaire  de  cent  arpents  (2)  de  terre  soit  obligé  d'en 
semer  cinq  en  bois. 

Les  lois  concernant  la  police  paraissent  être  bien  réflé- 
chies et  établies  pour  le  maintien  du  bon  ordre,  mais  ces 
lois  restent  sans  force  dans  la  majeure  partie  du  Royaume, 
parce  que  les  magistrats  et  les  personnes  préposées  à  l'exécu- 
tion des  lois  n'ont  pas  la  main-forte  à  leur  disposition,  ce 
défaut  de  force  fait  désirer  des  établissements  de  maréchaus- 
sée dans  les  gros  bourgs,  parce  que  l'expérience  nous 
apprend  que  ces  hommes  pleins  de  zèle  sous  la  police  géné- 
rale, impriment  aux  vagabonds,  aux  malfaiteurs  plus  de 
crainte  et  de  respect  que  la  loi  môme. 

Ces  nouveaux  établissements  ne  deviendraient  point 
onéreux  aux  provinces,  en  supprimant  les  inspecteurs  et 
sous-lieutenants  de  maréchaussée  et  en  déférant  l'inspection 
de  ces  corps  aux  commendants  des  provinces. 

Le  Tiers  ordre  a,  dans  tous  les  temps,  fourni  des  preuves 
authentiques  de  sa  valeur  et  de  son  courage  pour  la  défense 
de  la  Nation,  il  n'a  jamais  refusé  le  sacrifice  de  son  sang  et 
de  sa  fortune  pour  servir  sa  patrie,  ses  talents  militaires  lui 
donnent  un  droit  égal  à  la  noblesse  pour  les  emplois,  les 
récompenses  et  les  faveurs  militaires  ;  les  ordonnances  de 
1781  et  1788  les  excluent  de  ces  justes  prétentions;  il  est 
donc  naturel  qu'il  réclame  l'abolition  de  ces  lois  et  qu'il  soit 
admis  aux  mêmes  prérogatives  dont  jouit  la  noblesse. 

Les  règlements  exigent  des  sommes  exhorbitantes  des 
familles  pour  l'achat  des  congés  absolus  de  leurs  enfants,  il 


(1)  0  m.  166. 

(2)  60  liect.  78. 
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esta  désirer  qu'il  intervicMine  un  règlement  déterminant  une 
somme  modérée  [)our  Tacha l  des  congés. 

La  levée  des  soldats  provinciaux  est  une  surcharge  à 
l'agriculture,  elle  enlève  les  hras  les  plus  essentiels  ;  on  voit 
néanmoins  des  domestiques  et  des  gens  d'alTaires  du  clergé, 
de  la  noblesse  et  autre  privilégiés,  jouir  de  l'exemption  et 
de  contribution  à  cette  levée,  il  est  absolument  essentiel  de 
réclamer  l'abolition  de  ces  privilèges,  préjudiciables  aux 
intérêts  de  l'État  ;  malgré  la  surveillance  des  commissaires 
et  des  syndics,  on  ne  peut  empêcher  une  mise  considérable 
d'argent  entre  ceux  qui  se  voient  admis  au  tirage.  L'on 
demande  que  les  communautés  des  villes  et  campagnes  soient 
autorisées  à  fournir  à  leurs  frais,  par  proportion  à  leurs  consis- 
tances et  sans  aucune  exception,  les  soldats  sur  le  pied  de 
l'ordonnance  du  Roi,  à  la  charge  par  les  communautés  d'en 
répondre. 

Les  fournitures  pour  les  casernements  et  logements 
des  gens  de  guerre  doivent  être  supportées  par  les  trois 
ordres,  en  faisant  attention  de  ne  donner  au  clergé  et  à  la 
noblesse  que  des  ofTiciers  et  d'en  exempter  les  pauvres  et 
indigents,  attendu  que  les  troupes  du  Roi  défendent  plus 
particulièrement  la  propriété  des  grands. 

L'établissement  des  haras  dans  les  provinces  prouve 
chaque  jour  qu'il  n'en  résulte  que  des  avantages  dignes  d'être 
pris  en  considération  ;  l'agriculture  mérite  à  tous  égards 
des  encouragements  ;  les  découvertes  essentielles  et  utiles 
faites  par  les  agriculteurs  et  par  les  gardes  haras,  doivent 
être  rendues  publiques  ;  on  sollicite  avec  empressement  des 
gratifications  pour  ceux  qui  se  distingueront  dans  l'une  ou 
l'autre  partie  et  pour  la  satisfaction  jnibiique  et  l'encourage- 
ment, il  est  important  (|ue  le  public  soit  instruit  des  gratifi- 
cations qui  seront  accordées. 

La  liberté  de  la  presse  est  un  moyen  pour  éclairer  l'Etat 
et  le  peujjle  sur  leurs  intérêts,  on  la  réclame  généralement, 
sauf  à  faire  proscrir(^  les  écrits  (pii  porler;iient  atteinte  à 
l'harmonie  générale  et  à  l'ordre  public. 

]*our  faciliter  l'accès  aux  chemins  vicinaux,  il  importe  de 
rendre   une  loi   (pii  oblige  les  propriétaires  qui  bordent  ces 
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chemins  étroits,  qui  devraient  avoir  15  pieds  (1)  de  largeur, 
de  les  couper  de  manière  à  rendre  praticables  ces  routes  de 
traverse,  et  qui  défende  de  labourer  ces  chemins,  à  peine 
d'amende. 

Dans  plusieurs  paroisses  de  la  campagne  il  y  a  des  ponts 
qui  servent  de  communication,  la  plupart  sont  tombés  en 
ruines...  (2)  pour  faciliter  et  encourager  le  commerce  et  pour 
la  sûreté  publique,  nous  pensons  qu'il  serait  à  propos  de 
pourvoir  promptement  à  leur  rétablissement. 

Les  rivières  susceptibles  d'être  rendues  navigables,  méri- 
tent l'attention  la  plus  sérieuse  et  le  vœu  commun  de  la 
Nation  est  qu'elles  le  soient  pour  faciliter  à  moindre  frais  le 
transport  des  denrées  de  première  nécessité  et  les  objets 
essentiels  du  commerce.  La  rivière  de  la  Sèvre  qui  baigne 
les  murs  de  la  ville  de  Saint-Maixent  et  qui  au  port  du  mar- 
quisat d'Aligre,  ci-devant  Marans,  se  réunit  à  la  mer,  peut 
aisément  et  sans  beaucoup  de  frais,  devenir  navigable,  de 
cette  ville  jusqu'à  celle  de  Niort  ;  le  projet  en  a  été  agréé 
par  le  conseil  du  Roi,  on  a  môme  dressé  le  procès-verbal  qui 
en  constate  l'utilité,  on  en  réclame  l'exécution  ;  il  serait 
également  essentiel  d'ouvrir  des  canaux  depuis  Niort  jusqu'à 
La  Rochelle. 

TUOISIÈME    SECTION 

Dans  les  États  provinciaux,  l'on  discute  l'intérêt  général 
et  particulier  des  provinces,  on  y  sollicite  des  règlements 
qu'on  estime  les  plus  avantageux  à  sa  Patrie.  La  suppression 
des  Assemblées  provinciales  si  onéreuses  à  chaque  dépar- 
tement est  un  objet  de  doléances  particulier  au  Poitou  et 
l'on  désire  qu'elles  soient  converties  en  Etats  provinciaux 
qui  auraient  des  bureaux  intermédiaires  pour  stipuler  les 
intérêts  de  chaque  district  dont  les  députés  seront  élus  du 
choix  des  provinces. 

Lors  de  la  formation  de  ces  États  et  de  ces  bunaux,  il 
est  juste  que  le  Tiers  état  ait  une  égalité  de  représentants 

(I  )  Cinq  mèUes. 

(2)  Les  poinls  suspensifs  sont  dans  l'original. 
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aux  deux  premiers  ordres  réunis,  sans  prépondérance  et  en 
réservant  à  ces  mômes  États  provinciaux  le  droit  de  récom- 
penser le  travail  des  administrateurs  patriotiques. 

Ces  états  provinciaux  une  fois  établis,  démontrent  l'inu- 
tilité des  différents  tril»unnux  d'exception,  il  en  résulte  la 
suppression,  mais  la  justice  réclame  en  faveur  des  titulaires 
des  ofTices  de  ces  tribunaux,  le  remboursement  de  leur 
finance  en  argent  effectif,  non  en  rentes,  ni  billets,  en  leur 
laissant  la  faculté  d'être  admis,  par  préférence,  dans  les  tri- 
bunaux de  justice  ordinaire. 

Pour  le  bien  général  de  la  province,  il  est  essentiel  qu'il 
soit  établi  un  Parlement  à  Poitiers. 

Il  est  encore  de  la  dernière  importance,  pour  obvier  à 
des  procès  ruineux,  de  solliciter  la  réformation  de  la  Coutume 
du  Poitou  par  des  commissaires  de  la  province  et  choisis 
par  elle,  relativement  à  plusieurs  articles  obscurs  et  contra- 
dictoires et  à  des  droits  odieux  qu'elle  contient,  tels  que  ceux 
de  rachats  et  autres  encore  plus  barbares. 

Les  droits  de  banalité,  fouage,  bians,  corvées,  péages  et 
autres  droits  de  cette  espèce  qui  tiennent  encore  à  la  barbarie 
du  régime  féodal,  sont  odieux  et  l'abolition  en  est  générale- 
ment désirée  et  réclamée. 

Les  rentes  seigneuriales  qui  rebutent  et  découragent 
l'agriculteur,  méritent  une  considération  particulière  et  la 
solidité  de  ces  r(uites  (|ui  entraînent  des  procès  considé- 
rabbîs  font  solliciter  le  droit  et  la  faculté  de  s'en  rédîmer  à 
raison  du  denier  25,  ainsi  que  des  droits  de  banalité,  en 
conservant  au  seigneur  foncier  le  denier  de  cens  ;  il  (^st  à 
croire  que  les  seigneurs  suivront  l'exemple  vraiment  patrio- 
ti(pie  d'im  gentilhomme  de  notre  [)rovince,  recommandablc 
par  ses  vertus  et  son  mérite. 

PÉTITION    LOCALE    ])E    LA    VILLK 

La  situation  avant;i,i<ense  de  la  ville  de  Saint-iMaixenI , 
dans  laquelle  sont  dé'jà  (Hablies  4  foires  royales  fait,  eu  égard 
à  son  vaste  et  commode  champ  de  foire.  iM'clamer  par  les 
dilTi'ren  tes  corporation  s,  r(''lablissenieiil  de  huit  autres  foires. 
Le  comnierce  des  iicsliaux  de  toutes  espèces  qui  se  fait  dans 
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les  paroisses  circonvoisinos  milite  en  faveur  de  eette  pétition. 

La  qualité  des  fourrages  de  toutes  les  espèces  dans  ce 
canton  de  la  province,  supérieure  à  celle  des  autres  parties 
du  Poitou,  nous  engage  à  demander  la  construction  d'une 
caserne  en  cette  ville,  propre  à  contenir  un  régiment  de 
cavalerie  ou  de  dragons  ;  il  y  a  un  local  très  avantageux  non 
loin  de  la  rivière  qui  vient  à  l'appui  de  cette  demande.  Nous 
supplions  les  États  généraux  d'agréer  et  de  prendre  en  consi- 
dération ces  réclamations. 

Tel  est  le  tableau  des  doléances  de  notre  Sénéchaussée  ; 
nous  le  recommandons  à  MM.  les  députés  qui  iront  à  l'as- 
semblée des  trois  ordres  à  Poitiers  ;  nous  les  prions  de 
stipuler  nos  intérêts  avec  toute  l'énergie  et  les  sentiments 
du  vrai  patriotisme  qui  les  anime  ;  nous  supplions  MM.  nos 
députés  aux  Etats  généraux  de  porter  au  pied  du  trône  nos 
vœux  ardents  et  sincères  pour  la  conservation  de  la  personne 
sacrée  du  Roi,  de  son  Auguste  Famille  et  pour  la  prospérité 
du  Royaume. 

Nous  les  i)rions  aussi  d'y  porter  l'honmiage  de  nos  res- 
pects, de  notre  amour,  de  notre  soumission  la  plus  humble, 
de  notre  reconnaissance  la  plus  respectueuse  pour  Sa 
Majesté,  et  d'intéresser,  pour  nos  doléances,  sa  justice  pater- 
nelle qui  lui  mérite  dans  le  cœur  de  tout  français  le  nom  de 
Bienfaisant  et  de  Père  du  ])euple.  (l) 

(Suivent  125  signatures,  celles  de  :  12.3  députés  et  celles 
de  Cbaigneau,  procureur  du  roi,  et  Nosereau,  lieutenant 
général.) 

Paraphé  ne  varielur.. 

(Signé  .■  NosereauJ. 


(1)  Un  exemplaire  im[trimé  de  ce  caliier  existe  à  la  liil»li(ill)(''(]uo  de 
Poiliers.  Poiliers,  iinp.  M.  V.  Chcnrier,  in-^i",  32  pp. 
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Moutons.  —  Ne  donnent  presque 
pas  de  laine 

Mouture.  —  Droit  arbitraire  ])ré- 
levé  par  les  meuniers 

Mules,  Mulets — 23(j, 

Municipalité.  —  Son  ,  utilité  ;  sa 
composition  ;  ses  attributions. 
120, 131,  246,  311,  320,  345,  353, 
—  Les  déboursés  à  raison  des 
affaires  de  la  paroisse  doivent 
être  remboursés  aux  officiers 
municipaux,..       181,  21  i,  221, 

Mutation.  —  Droits  de  mutation 
trop  élevés 300 

N 

Nanteuil.  —  Son  cahier 19H 

Nation.  —  A  la  Nation  appartient 
le  pouvoir  de  requérir,  consen- 
tir ou  refuser  la  loi 373 

Voy.  États  gcnérau.v,  Impôt, 
Loi. 
NEAU(Jean),  habitant  de  Renct.        37 

Naïugation.  —  Causes  qui  empê- 
chent la  navigation  ;  leur  des- 
truction        366,  mi,  368,      369 

Voy.  Coutume,  Ecluses,  Ln 
Sévre,  Passaçe  des  ririères, 
Recurement,    Rivière. 

NEGKER,  directeur  général  des 
finances 128,  211,  39't,      442 

Nesdes.   -  Notice 172 

Niort 11,  17,  18,  21, 

22,  23,  24,  28,  29,  31,  32,  33, 
36,  40,  41,  43,  41,  56,  63,  71,  86, 
90,  93,  112,  i:iO,  185,  213,  221, 
234,  238,  219,  250,  299,  315, 
342,  360,  367,  396,  397,  398,  413,       419 

—  Notice 1 

Noble.  —  Nombreux  nobles  fai- 
sant valoir  des  fermes  en  Poi- 
tou         184 

—  Los  iiobhîs  ne  doivent  pas 
faire  de  commerce 35;» 

—  Doivent  payer  l'inipùl.  H3, 

359,       3H5 
Notaires.  —  Leur  cahier 312 

—  .\bus  dont  les  notaires   se 


Pages 


rendent  coupables  ;  nécessité 
de  taxer  leurs  actes  ;  réformes 
à  apporter  dans  leur  recrute- 
ment et  dans  leurs  attributions 
2(),  382, 

—  Les  recherches  dans  les 
études  de  notaires  doivent  être 
abolies .    .    . .       

NOUZILLE  (Louis),  habitant  de 
Benêt    

0 

Octrois.  —  Supprimer  ou  réduire 
les  octrois  

Offices.  —  Suppression  des  offices. 

—  Rembourser  aux  titulaires 
la  valeur  en  argent  des  offices 
supprimés  et  leur  tenir  compte 
du  centième  denier  et  frais  de 
réception 

—  Les  offices  conservés  ne 
pourront  être  supprimés  que  du 
consentement  des  titulaires,  et 
le  remboursement  en  sera  fait 
en  argent 

Offices  divins.  —  Les  procureurs 
doivent  veiller  à  la  décence  des 
offices  divins 102, 

Officiers.  —  Les  officiers  de  l'ar- 
mée doivent  être  logés  chez  les 
ecclésiastiques,  les  nobles  et  les 
privilégiés 309, 

Officiers  de  justice.  —  'lous  les 
officiers  de  justice  doivent  être 
astreints  à  la  résidence  ;  leurs 
audiences  doivent  être  régle- 
mentées ;  leurs  honoraires  taxés 

Officiers  de  mai/islrature.  Dis- 
crédit des  magistrats  des  tribu- 
naux inférit'urs  ;  moyens  de 
leur  donner  la  considération 
qu'ils  méritent 380, 

Officiers  inuiiici/iau.r.  —  Les  offi- 
ciers municipaux  des  villes 
doivent  être  élus;  remboursés 
de  leurs  dépenses..  181,  214, 
221,  246, 
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Payes 

—  Les  officiers  municipaux 
de  cliaque  ville  chargés  de  la 
réception  de  l'imposition  de  leur 
district 320 

Ordonnances  civiles  et  criminelles. 
—  Leur  retonte  ;  plan  de  cette 

refonte 380 

Voy.  Code  civil,  criminel, 
pénal. 

Ordres. —  Les  impôts  seront  perçus 
sur  les  trois  Ordres.  13,  24, 
26,  28,  36,  52,  SB,  65,  71,  83,  9i, 
96,  110,  149,  152,  156,  159,  161, 
172,  174,  190,  192,  197.  201,  202, 
206,  210,  213,  218,  2i7,  2i9,  253, 
255,  266,  268,  272,  279,  291,  297, 
301,  319,  327,  332,  33 i,  338,  339. 
340,  350,  357,  362,  363,  374, 375, 

386,  402,       405 

—  Tous  les  Ordres  doivent 
être  consultés  dans  le  règle- 
ment des  impôts IJJO 

—  Conserver  aux  deux  pre- 
miers Ordres  leurs  droits  et 
prééminence 165 

—  Les  trois  Ordres  doivent 
avoir  un  nombre  égal  de  dépu- 
tés . . 174 

—  Le  salut  de  la  chose  publi- 
que de  l'harmonie  des  trois 
Ordres 211 

—  Tous  les  Ordres  doivent 
concourir  au  salut  de  l'Etat...       402 

Ordre  de  Gluny 81 

Ordre  de  Saint-Bernard 156 

Ordre  des  Citeaux .  410 

Ordre  judiciaire.  —  Abus  à  réfor- 
mer dans  l'ordre  judiciaire. . .  79 
Ordres  mendiants.—  Supprimer  les 

ordres   mendiants. . .       66,  205,  207 
Ordres   religieux.        Suppression 

des  ordres  religieux 378 

Orfèvres.  —  Leur  cahier 335 


i'accKje.  —  Le  défaut  <le  pacages 
cause  un  préjudice  énorme  à 
l'agriculture ^^k  184,      185 


Pages 

—  Droit  de  pacage  dans  les 
forêts  royales  et  seigneuriales. .       101 

Pain.  —  Elablissement  d'un  nou- 
veau tarif  pour  la  vente  du 
pain;  les  raisons 344 

PAIRAULT,  député  de  Celles 24 

Pamproux 164 

—  Son  cahier 199 

Pape.  —  Inutile  d'envoyer  de  l'ar- 
gent au  pape 247 

PAQUIER  (Jacques),  habitant  de 

Sainte-Blaudine 27 

Paris 17,  155,  187,       280 

PARIS  (François),  habitant  de 
Benêt 37 

Parlement.  —  Droit  d'enregistre- 
II  ent  des  impôts,  des  emprunts, 
des  lois,  de  remontrances  des 
Parlements  ;  restrictions  à  y 
apporter 351 

—  Etablir  un  Parlement  dans 
chaque   capitale   de    Province. 

351,  378,  413.       420 
-     Conditions    nouvelles    ù 
imposer  pour  le  recrutement  des 

membres  des  Parlements  379 

Parlement  de  Paris 379 

Paroisse.  —  Chaque  paroisse  doit 
nourrir  ses  pauvres..  178,  285,      412 

Partage  de  biens.  —  Simplifica- 
tions de  leur  procédure 275 

—  Les  soultes  ou  retour  con- 
tenues dans  les  partages  doi- 
vent être  déchargées  du  cen- 
tième denier  289 

—  Les  partages  sous  signatu- 
res privées  doivent  être  autori- 
sés        388 

Parthenay,  capitale  de  la  Gàline.      164 

PASCAULT  (François),  habitant 
de  Damvix 298 

Passage  des  rivières.  —  Régle- 
mentation des  passages  des 
rivières 366,       367 

Pauvres.  —  Moyens  divers  de  les 
secourir...       15,144,147,178,      221 
256,  269,  360,  362,      412 
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Pauvres  élraïu/erf;.  —  Les  pauvres 
étiangers,  voleurs  de  bestiaux.       lii 

Payré.  —  Notice 282 

Pays  d'États.  —  Voy.  Etats  pro- 
vinciaux. 

Péages.  —  Les  péages  deivent  être 

supprimés 23,  140,  219. 

230,  2S5,  278.  286,  292,  290,  314, 

320,  363,       420 

—  Abolition  des    péages  sur 

les  rivières 367 

—  Les  droits  de  péages  peu- 
vent être  rachetés. .  • 395 

Peaux.  —  Voy.  Cuir. 

PELLERIN  (François),   boulanger 

à  Saint-Maixent 344 

PELLEHIN   i;Jcan-Joseph),  député 

des  boulangers 343 

Pensiotis.  —    Réforme   nécessaire 

du  régime  des  pensions.  247,  29o,       317 

—  Les  pensions  doivent  être 
révoquées • .  . . .       38i 

Pensions  franches.-  Défau  t  et  amé- 
lioration dos  pensions  franches.       41 1 

Perception.  —  Défaut  et   amélio- 
ration    de    la     perception    de 
l'impôt...       219,  279.  288,  31(),      338 
Voy.  Impôt. 

Périodicité.  —  Voy.  Kiatsgéncrau.v 

PICARD  (François  ,  membre  de 
la  municipalité  de  Henet 37 

Pied  fourchu.  —  Le  droit  prélevé 
sur  les  cuirB  remplacé  par  une 
augmentation  du  droit  de  pied 
fourchu 406 

PIGEAULÏ  (Jean',  député  de 
Fomperron 162 

Pigeon  -  Fixer  le  nombre  des 
pigeons  de  fuies . .  ' .         18 

—  Ravages  des  pigeons  ;    ils 
iloivent  être  détruits 101 

l'ILLlER  (Jacques),    habitant   de 

Henot 37 

J'ILLIEIl     (Liiuifl),     liabilanl     de 

Ileiiet 37 

l'IHON  (Etienne',  habitant  ilc 
li.-nel 37 


F'ages 

Places.  —  Les  places  doivent  être 
accordées  au  mérite. . .      322 

Plaid  (I  merci.  —  Leur  suppres- 
sion..   . ..    .       230 

PLANCHAY  (Louis),  député  de 
Damvix 297,      298 

Pluie.  —  Dégâts  causés  par  la 
pluie 180,       181 

Poëliers  et  potiers   d'étain. 

—  Leur  caliier 3ti4 

Poids  et  mesures.  -  Vœu  en  faveur 
de  leur  uniformité..  .  12,  36, 
71,  lOi,  150,  193,  213,  230,  280, 

286,  320,  354,      416 

POIRIER(Simon\  députédeSainte 
Néomaye 244 

Poitiers. .     21,  33,  41,  90,  141.  155, 

159,  274,  339.  351,  354,  378,  397,      421 

Poitou 33,  44,  50,  86, 

107,  140,  141,  280,  351,  380,  396,       419 

Ponts.  —  Leur  mauvais  état  ; 
leur  entretien  ;  leur  rétablisse- 
ment aux  frais  des  paroisses 
sur  lesquelles  ils  sont  situés  164, 

171,   185.  221,  224,  238,  2i3,       419 

Population 40,  54,  77,  146, 

163,  178,  221,  227,  237,  252,  235,       290 

/Jorr  —  Port  de  Niort 11,      368 

—  Port  de  Goulon U 

Portion  congrue.  —  Voy.  Curés. 

POIIJON  (Jacques),  syndic  et  dé- 
puté de  Champeaux 174 

POULARD  du  PALAIS,  notaire 
royal  à  Mougon 28 

POUPIN  fJoseph),  raaitre  en  chi- 
rurgie, député  do  Mcnigoute. .  .       163 

POUSSARD  (Pierre),  habitant  de 
Villenouvelle 95 

l'ouiHiir  exécutif.    —   Séparé    du 

pouvoir  législatif 373 

Prahecq 28 

-   Son  cahier 61 

Prailles.  —  Son  cahier 261 

Prairie.  Le   manciuc  de  prai- 

ries.   .    ..       212,  216.   227,  2r;5,       271 
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—  Qu'il  soit  fait  une  prairie 
pour  le  pacage  des  bestiaux  73 

l'RASLlN  ,duc  de) 99 

Prés  artificiels.  —  Voy.  Dintes 
vertes. 

Préposé.  —  Exactions  des  prépo- 
ses à  la  perception  des  impôts  ; 
leur  réduction 318 

Prcsidial,  présidiaux.  —  Accorder 
la  présidialité  aux  sénéchaus- 
sées et  sièges  royaux 132 

—  Nécessité  et  plan  de  réor- 
ganisation des  présidiaux   ....       187 

Prestation.  —  Voy.  Corvée. 

Prieur  —  Réduction  des  revenus 
des  prieurs  ;  emploi  de  ces 
revenus.    137,230,329,399,410,      412 

Prieuré,  —  Les  prieurés  doivent 
payer  l'impôt 151 

—  Doivent  être  vendus  ; 
emploi  des  fonds 161 

—  Les  revenus  des  prieurés 
doivent  être  appliqués  au  pro- 
fit du  Roi  181 

—  d'Aiffres  aux  dames  reli- 
gieuses de  l'Abbaye  de  Saint- 
Jean  de  Thouars 21 

—  du  Cormenier.  .  81 

—  d'Ensouan .    99 

—  de  Fors 61,        68 

—  de  Saint-Etienne 399 

—  de  Saint-Hilaire  de  Melle.        99 

—  de  Saint-Martin 399 

Prison.   —   Réparations  aux  i)ri- 

sons  de   Saint-Maixent 348 

Prisonnier.  —  Adoucir  le  sort  des 

prisonniers.     .    348 

Prisse     -   Son  cahier 82 

—  Stérilité  de  son  sol 84 

/'rivilèges.  —  Mouvement  des  pri- 
vilèges en  matière  de  com- 
merce, d'impôt  et  des  privilèges 
(les  villes  ;  ils  doiA-ent  être 
abolis..    ..       40,  86,  lOi,  136,      385 

—  Accorder  des  privilèges  à 
l'agriculture 41 

Privilégiés.  —  Possèdent  beau- 
coup de  biens   290 


Pages 

—  Doivent  payer  l'impôt  295,      359 

Procédure.  —  Trop  longue  ;  trop 
coûteuse  ;  trop  compliquée  15, 
24,  81,  83,  168,  204,  210,  214, 
280,  288,  291,  295,  315,  .328,  345^      350 

Procès.  —  Assigner  un  temps  fixe 
pour  la  d  ;rée  des  procès      H, 

213,      280 

—  Que  les  procès  se  terminent 

au  second  degré  de  juridiction      280 

Procureurs.  —  Leur  cahier  316 

Procureur  fiscal.  —  Ses  devoirs 
et  attributions  ;  astreint  à  la 
l'ésideiice. 34 

Propriétaires.  —  Les  propriétaires 
doivent  être  imposés  dans  les 
paroisses  où  ils  possèdent  des 
domaines \i,      109 

—  Que  les  propriétaires 
donnent  une  somme,  au  prorata 
de  leurs  possessions,  pour 
former  un  fond   pour  secourir 

les  pauvres 2I6 

Province-  —  Division  de  la  pro- 
vince en  qu.-itre  arrondisse- 
ments; chaque  arrondissement 
assigné  à  un  député,  afin  de 
soumettre  plus  facilement  les 

projets  d'amélioration 352 

—  Province  des  cinq  grosses 
fermes    394 

Provision  sur  résignation.  —  Doi- 
vent s'obtenir  en  la  chancel- 
lerie de  France 41 1 

PRUNIER  (Jacques),  député  de 
Damvix 297,      298 

Puylicrtanl  (dames  reli  iouses  de)       274 


Q 


Quête.  —  Les  quêtes  des  religieux 
mendiaiils  doivent  êtri'  iiiler- 
ditcs 20,   49,      205 
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—  Gène  quo  t-ansent  les  quê- 
tes ;  leur  suppression      213 


R 


RABOTTEAU,  dépulé  ùo  Celles.  24 

Rachat.  —  Supprimer  lo  droit  de 

rachat 213,  230      278 

—  Doivent  être   remboursa- 
bles         314,      32(1 

nasières.  —  Mesure  do  capacité. .        94 
RATEAU  (Jean-François),  député 

des  Cordonniers ,.        342 

RAVARD,  habitant  de  Coulon  ...       367 

RAYNAL  (abbé) 3o4 

Recettes.   —   Etat,  compte   rendu 

des  recettes  et  dépenses 320 

Receveur.  —  Un  seul  receveur  né- 
cessaire pour  la  perception  de 
tous  les  impôts,  qui  comptera 
au  receveur  de  la  capitale,  et 
ce  dernier  au  trésorier  natio- 
nal à  Paris  .     28,131,  149,193, 

260,  269,  340,  350,       40o 

—  Abus  des  receveurs  ;  ils 
doivent  être  supprimés.       Ii9,       193 

Receveur  de  tailles.  —  Supprimer 
les  ri'ceveurs  de  tailles 160 

Receveur  général,  receveurs  géné- 
raux des  finances.  —  Exactions 
des  receveurs  particuliers  des 
finances  ;  leur  diminution  ;  leur 
suppression..    .     .       131,  320,      405 

Recurcnient  de  la  Sévre  de  Coulon 

il  Niort 3()8 

Redevances  -  Les  redevances  sei- 
gneuriales cessent  d'être  sou- 
daines après  un  petit  nombre 
d'années  .      11,20.  33,  (K),  170, 

212.  250,  298,  329,       391 

—  I.os  redevances  seigneu- 
riales sont  lourdes  ;  elles  doi- 
vent (Mrc  rachetables      20,  lîV.t,       160 

Jtcgent.  —  Voy.  Maitrr.  Afaitresse 

d'école. 
Régie.  —  Les  frais  de    régie  sont 


immenses  ;  leur  remplacement 
par  des  impositions  personnel- 
les sur  les  négociants  ou  des 
impositions  réelles  sur  les  pro- 
priétaires        170, 

Régiments.  —  Tous  les  régiments 

de  France  doivent  faire  (isage 

des  produits  des  manufactures 

—  Création  d'un  régiment  de 

cavalerie  à  Saint-Maixent. . .    . 

Régisseurs.  —  Malversations  des 
régisseurs  ;  ils  doivent  être  sup- 
primés        31,  32, 

Régisseurs  de  droits  seigneuriaux 
313,  314, 

Règlements.  —  Obscurité  des  rè- 
glements en  matière  d'impôts; 
un  règlement  clair  et  précis  6, 
-  Le  règlement  du  12  juillet 
1787  sur  l'organisation  de  l'ad- 
ministration  provinciale  ;    sa 
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349 
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152 

33 
407 
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REGONDET,  huissier 

179 

REIGNER  (Etienne,  habitant  de 

Benêt 

37 

REIGNER    (Louis),    habitant    de 

Benct    

37 

Religieux.  —  V(pu  qu'on  interdise 
la  mendicité  dans  lo  royaume 
aux  religieux 20 

—  Pension  aux  religieux  dos 
communautés  supprimées 332 

Voy.  Quête 
Religion  calholii/ue.  —  La  religion 

catholique  doit  être  maintenuo       376 
Religionnnires.       Voy.   liirns    des 

relujionnaires  fugitifs. 

Renards.  —  Dégâts  que  causent 
les  renards;  leur  destruction..       101 

UENAUD  (.lean),  habitant  de  Te- 
net           37 

RENAUD  (Louis),  hal)itant  <lo  Be- 
nêt   •{" 

Rentes.  —  Leur  lourdeur 287 

—  Aniuilor  les  rentes  onéreu- 
ses de  l'État 23,       272 
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—  Les  rentes  doivent  être 
toutes  rachetables. .       66,  159, 

209,      286 

—  Les  biens  rentes  ne  peu- 
vent être  vendus  sans  le  décla- 
rer à  l'acquéreur         209 

Bénies  foncières.—  Les  rentes  fon- 
cières doivent  être  remboursa- 
bles     .      .....  314 

—  Doivent  être  payées  soit 
en  nature  soit  en  argent,  sui- 
vant évaluation  287,  318,      321 

Renies  seifjneurialcs.  —  Les  rentes 
seigneuriales  doivent  être  rem- 
boursables..    140,  1.j2,  209,  314,       420 

RcparaHons.  —  Les  réparations 
des  presbytères,  églises  doivent 
être  prélevées  sur  les  bénéfices 
non  à  charge  d'àmes 377 

Reirait  lignager 379 

RIBREAU  (Philippe),  habitant  de 
Benêt 37 

RICHARD  (Franc  lis)  habitant  de 
Benêt 37 

Richesses  de  Vlitat.  —  Que  le  plan 
de  l'ouvrage  intitulé  «  Riches- 
ses de  l'htal  »  soit  exécuté. .  .  .       244 

Rivières.  —  Entretien  «'es  riviè- 
res aux  dépens  des  caisses  pu- 
bliques         299 

Voy.  Passarje  des  rivières. 

Rochetort 44 

RODIER  (Antoine),  député  de  Be- 
nêt           37 

Roi.  —  Protestations   de    fidélité 

-  au  Roi  ;  remerciements  au  Roi 
pour  la  convocation  des  Étals 
généraux  24,  28,  30,  51,  59, 
79,  80,  83,  89,  108,  128,  142, 
143,  145,  148,  149,  156,  1()8, 
178,  190,  192,  224,  2.58,  2G6, 
268,   272,    275,    292,    29(),   336, 

347,  351,  402,       421 
Voy.  Louis  XVI,  l'oiivoir  c.ve- 
ruttf. 

—  Définition  des  droits  et  des 
attributions  du  Roi.    .    .       372,       373 

ROULLEAU  (Louis),  syndic  do 
Vautebis 153 


Payes 

Rôles.    -   Voy.  Actes. 

Rom.  —  Son  cahier 283 
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